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PREFACE 


I. 


Depuis  les  Aperçus  nouveaux  de  Jules  Quicherat, 
c'est-à-dire  depuis  1850,  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc 
a  été  écrite  en  France  beaucoup  trop  à  l'anglaise. 

On  a  fait  à  l'Évèque  de  Beauvais  l'honneur  peu 
mérité  de  le  considérer  comme  un  historien  véridi- 
que.  Des  disciples,  dont  il  n'était  pas  digne,  se  sont 
appliqués  laborieusement  à  montrer  que  ses  men- 
songes les  plus  audacieux  étaient  d'irrécusables 
vérités.  Pierre  Cauchon,  hélas  !  n'est  pas  plus  histo- 
rien véridique  qu'il  n'a  été  juge  impartial  et  cons- 
ciencieux. 

Ecrire  à  la  française  cette  tragique  et  merveil- 
leuse histoire  de  la  plus  française  des  héroïnes, 
arracher  à  son  triste  juge,  à  son  prétendu  historien, 
le  masque  de  sincérité  derrière  lequel  il  forgeait 
ses   inexactitudes,  ses  mensonges  et  ses  faux,   tel 
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est  le  bat  que  nous  nous  sommes  proposé  princi- 
palement, en  racontant  Thistoire  de  Jeanne  et  en 
scrutant  les  problèmes  de  tout  genre  qui  s'y  ratta- 
chent; tel  est  encore  le  but  que  nous  poursuivons 
dans  le  dernier  travail  que  nous  offrons  au  public. 

Page  d'histoire  et  Étude  critique  tout  ensemble, 
nous  y  examinons  si  Rome  et  le  Saint-Siège,  c'est- 
à-dire  l'Église,  ont  pris  une  part  quelconque  au 
procès  de  la  Pucelle.  Nous  y  recherchons  spéciale- 
ment s'il  est  vrai,  comme  l'ont  donné  à  entendre 
le  gouvernement  anglais,  Pierre  Gauchon  et  l'Uni- 
versité de  Paris,  et  commç,  après  eux,  l'acceptent 
de  graves  historiens  français,  que  à  l'Eglise  doit 
remonter  la  responsabilité  du  jugement,  de  la  con- 
damnation et  du  supplice  de  l'héroïne. 

On  ne  saurait  poser  la  question  à  résoudre  plus 
nettement,  plus  loyalement  que  nous  ne  la  posons. 
Que  voulons-nous  savoir,  en  effet,  et  que  deman- 
dons-nous aux  documents?  Nous  voulons  savoir  et 
nous  demandons  aux  documents  quel  est  le  person- 
nage, quel  est  le  gouvernement  qui  a  fait  «juger, 
condamner,  brûler  la  Pucelle.  »  Or,  à  cette  question 
il  ne  peut  y  avoir  que  l'une  de  ces  trois  réponses  : 

Ou  bien,  c'est  l'Église  et  son  chef; 

Ou  bien,  c'est  le  chef  de  l'Église  d'accord  avec  le 
gouvernement  anglais; 
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Ou  bien,  c'est  rAngleteriv  seule  et  son  gouver- 
nement. 

A  n-^  tenir  compte  que  des  documents  dignes  de 
foi,  trois  résultats,  qui  sont  conimu  le  dernier  mot 
du  procès  de  Rouen,  se  dégagent  de  la  discussion  : 

1"  L'Église  et  le  Saint-Siège  n'ont  pris  aucune 
part  ni  directe,  ni  indirecte,  au  jugement,  à  la  con- 
damnation, à  la  mort  de  Jeanne  d'Arc; 

2^  La  responsabilité  en  revient  tout  entière  à 
l'Angleterre  et,  après  elle,  aux  ecclésiastiques  poli- 
ticiens inféodés  à  son  gouvernement; 

3°  Et  il  en  est  ainsi  parce  que,  au  lieu  de  faire 
juger  la  Pucelle  par  un  tribunal  indépendant  et 
régulier,  le  gouvernement  anglais  l'a  fait  juger  à 
l'insu  du  Saint-Siège  par  un  tribunal  sans  com- 
pétence, sans  liberté,  en  violant  ouvertement  les 
droits  de  la  défense  les  plus  sacrées,  et  les  règles 
judiciaires  les  plus  obligatoires. 


IL 


Telle  est  l'opinion  qui  n'a  cessé  de  prévaloir  chez 
les  historiens,  même  étrangers,  même  anglais  — 
le  célèbre  historien  Hume*  en  fournit  la  preuve  — 

1.  Voir  son  Histoire  de  ht  maison  de  Plantagenet,  t.  IL 
[K  470.  Petit  in-4",  Amsterdam,  1^00. 
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jusqu'au  siècle  qui  vient  de  finir.  Mais,  avec  le  siècle 
qui  commence,  on  s'efforce  d'accréditer  l'opinion 
contraire  chez  le  public  français.  N'entendions-nous 
pas,  il  y  a  quelques  mois,  des  publicistes,  de  soi- 
disant  érudits,  jusqu'à  des  ministres  d'État,  parce 
qu'on  espère  voir  Jeanne  avant  peu  béatifiée,  récria 
miner  contre  l'Eglise  et  l'accuser  de  se  contredire 
ouvertement  en  se  préparant  à  élever  sur  les  autels 
la  jeune  fille  qu'elle  a,  prétendent-ils,  condamnée, 
il  y  aura  bientôt  cinq  cents  ans,  en  qualité  d'héréti- 
que relapse,  et  fait  monter  sur  un  bûcher  '^■ 

D'où  procèdent  ces  beaux  sentiments  d'indigna- 
tion? De  la  passion  politique  et  religieuse,  du  parti 
pris  sans  doute,  mais  surtout  du  demi-savoir  et  de 
l'ignorance.  On  ne  regarde  les  choses  qu'à  la  sur- 
face, on  n'en  scrute  pas  le  fond  :  Ton  s'arrête  aux 
mots;  on  ne  recherche  pas,  on  ne  pèse  pas  les 
faits. 

Dans  cet  odieux  procès  de  la  Pucelle,  on  a  vu  au 
premier  plan  un  tribunal  ecclésiastique  fonctionner, 
un  évoque  présider,  des  maîtres  et  docteurs  soute- 
nir l'accusation,  les  juges  condamner  l'accusée  en 
alléguant  les  règles  de  la  procédure  inquisitoriale. 
De  cet  ensemble  on  a  conclu  qu'à  l'Eglise  et  au 
Saint-Siège  devaient  remonter  les  principales  res- 
ponsabilités de  ce  procès  inique. 
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Il  y  avait  cela,  mais  il  y  avait  aussi  autre  chose, 
et,  si  l'on  s'en  était  rendu  compte,  dans  cette  autre 
chose  on  aurait  découvert  des  laits  conduisant  à 
des  conclusions  absolument  opposées.  Regardez-y 
de  près  à  ce  procès,  intiis  et  in  cute,  et  vous  démê- 
lerez les  circonstances  a giji'ra vantes  que  voici  : 

Un  tribunal  ecclésiastique  instruit  le  procès  de  la 
Pucelle,  c'est  vrai  ;  mais  ce  tribunal  est  un  faux 
tribunal,  le  procès  jugé  sera  un  faux  procès. 

Un  évèque  préside  ce  tribunal  et  mène  ce  procès; 
mais  cet  évêque  est  un  juge  sans  juridiction  et  sans 
pouvoirs,  un  juge  intrus,  un  faux  juge  lui  aussi. 

L'on  poursuit  l'accusation  au  nom  des  lois  cano- 
niques ;  mais,  tout  en  invoquant  ces  lois,  on  les 
méconnaît,  on  les  viole  ouvertement.     > 

L'on  s'autorise  de  la  procédure  inquisitoriale  pour 
condamner  la  prétendue  relapse  à  être  brûlée  vive  ; 
mais  c'est  en  s'écartant  sans  scrupules  des  règles  de 
cette  procédure  et  en  les  foulant  aux  pieds  qu'on 
rend  cette  sentence  :  si  on  eût  fidèlement  observé 
ces  règles,  l'accusée  n'eût  jamais  été  condamnée. 

Enfin,  derrière  ce  tribunal,  derrière  ces  juges 
prévaricateurs,  derrière  et  au  dessus,  apparaît  diri- 
geant tout,  ordonnant  tout,  ne  souffrant  ni  contra- 
diction ni  obstacle,  une  puissance  sans  pitié,  l'An- 
gleterre, qui,  pour  assouvir  sa  soif  de  vengeance,  a 
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décidé  que  la  Pucelle,   sa  prisonnière,  «  mourrait 
par  arrêt  de  justice  et  qu'elle  serait  brûlée  w. 

Appréciés  comme  il  convient,  ces  faits  suffiraient 
pour  dégager  l'Eglise  de  toute  responsabilité  dans 
le  procès  de  Jeanne  d'Arc,  et  pour  en  faire  peser 
sur  le  gouvernement  anglais  la  responsabilité  tout 
entière.  Mais  il  y  en  a  d'autres  encore,  non  moins 
irrécusables,  qui  imposent  la  même  conclusion.  Il 
ne  sera  pas  inutile  de  les  présenter  avec  les  préci- 
sions et  les  éclaircissements  nécessaires.  Nous  le 
ferons  dans  l'ordre  suivant. 


III. 


Après  avoir  posé  la  question  à  résoudre,  nous 
montrerons  en  premier  lieu  ce  que  ne  fut  pas  le 
procès  de  Rouen  :  à  savoir  un  procès  ordonné,  ins- 
truit, jugé  soit  par  le  Saint-Siège  seul,  soit  par  le 
Saint-Siège  d'accord  avec  l'Angleterre. 

Il  n'est  pas  davantage  un  procès  d'inquisition  pro- 
prement dit.  Le  .gouvernement  anglais  voulait  un 
procès  qui  aboutît  sûrement  et  ne  pût  tromper  sa 
soif  de  vengeance. 

Nous  dirons  en  second  lieu  ce  qu'il  fut  :  un  pro- 
cès anglais  de  vengeance  d'État  d'abord;  puis,  non 
seulement  un  procès  irrégulier,  mais  un  faux  procès 
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ecclésiastique;  procès  imposé  par  TAngleterre  à 
l'insLi  du  pape  régnant,  ouvert  de  même,  jugé,  con- 
duit par  riioinmo  qu'elle  avait  choisi,  Pierre  Gau- 
chon,  agent  officiel  en  cette  affaire,  non  de  TEglise 
aux  yeux  de  laquelle  il  ne  pouvait  être  qu'un  faux 
juge  et  qu'un  juge  sans  indépendance  et  sans  pou- 
voirs, mais  du  gouvernement  anglais  qui  a  condamné 
Jeanne  par  sa  bouche  et  l'a  livrée  au  bourreau. 

En  troisième  lieu,  nous  examinerons  les  prétex- 
tes qu'on  invoque  pour  attribuer  à  l'Eglise  une 
part  de  responsabilité  dans  la  condamnation  de  la 
Pucelle,  par  exemple  la  présence  du  vice-Inquisi- 
teur, l'application  des  règles  de  la  procédure  in- 
quisitoriale,  etc. 

Nous  terminerons  par  un  chapitre  sur  la  réhabi- 
litation de  Jeanne  et  sur  l'honneur  qui  doit  en  reve- 
nir à  la  France  et  à  l'Eglise. 

Tel  est  l'objet,  telle  est  l'économie  de  cette  der- 
nière de  nos  Etudes  critiques.  Gomme  les  précé- 
dentes, elle  s'écarte  des  errements  de  l'École  franco- 
anglaise,  et  elle  leur  préfère  les  voies  de  rp]cole 
française  retrempée  et  rajeunie.  Puisse-t-elle  contri- 
buer à  faire  cesser  une  méprise  et  à  dissiper  un  pré- 
jugé qui.  si  peu  qu'ils  durent,  auront  trop  longtemps 

duré! 

Janvier  1908. 
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JEANNE  D'ARC  ET  L'EGLISE 


GH APURE  PREMIER. 

POINTS  qu'on  se  propose  d'élugider. 

Jeanne  d'Arc  et  l'Eglise  ! 

Les  questions  particulières  que  comprend  cette  ques- 
tion générale  se  ramènent  à  deux  : 

Celle  de  la  soumission  de  la  Pucelle  à  l'Eglise,  que 
les  juges  de  Rouen  traitèrent  avec  un  acharnement  (]ui 
a  frappé  tous  les  historiens; 

Et  celle  du  rôle  qu'il  y  a  lieu  d'attrihuer  à  l'Eglise 
même,  dans  le  procès,  la  condamnation  et  le  supplice 
de  l'héroïne'. 

Sans  écarter  la  première  question,  nous  nous  occu- 
perons d'abord  et  principalement  de  la  seconde. 
L'Etude  critique  (fue  nous  lui  consacrons  sera  comme 
un  chapitre  complémentaire,  avec  preuves  à  l'appui,  de 
notre  Histoire  de  Jeanne  d'Arc. 

1.  On  pourrait  joindre  à  ces  deux  questions  une  troisième  ainsi 
formulée  :  Les  visions  et  révélations  de  la  Pucelle  et  l'ErjUse. 
L'ayant  traitée  amplement  dans  la  troisième  partie  de  notre  Etude 
sur  les  Voix  de  l'héroïne,  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 


^  JEANNE   D  ARC    ET   L  EGLISE. 

I. 

ÉTAT   DE   LA   QUESTION. 

Si  nous  nous  bornions  à  nous  enquérir  du  person- 
nage qui  a  jugé,  condamné,  livré  au  bras  séculier 
Jeanne  d'Arc,  nous  serions  bientôt  renseignés  :  sur  ce 
sujet  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible.  Le  personnage 
qui  a  ouvert  le  procès,  dirigé  les  débats,  porté  les  deux 
sentences  et,  en  dernier  lieu,  dans  la  cause  de  rechute, 
la  sentence  capitale  qui  livrait  la  relapse  prétendue  au 
bras  séculier,  n'est  que  trop  connu;  c'est  le  fameux 
évêque  de  Beauvais,  Pierre  Cauchon.  Mais  nous  vou- 
lons savoir  autre  chose  ;  par  exemple,  s'il  a  reçu  ou  non 
de  l'Eglise  et  de  son  chef  la  mission  de  jtiger  la  Pucelle, 
ou  s'il  ne  l'a  reçue  que  du  rai  d'Angleterre;  s'il  était 
dans  les  conditions  requises  et  muni  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  constituer  un  tribunal  ecclésiastique 
régulier,  ouvrir  et  mener  les  débats;  si,  enfin,  l'Eglise 
et  son  chef  ont  jamais  approuvé,  ratilié  les  actes  du 
procès  et  la  sentence  portée  contre  l'héroïne. 

Pour  déterminer  qui  a  jugé  et  fait  juger  Jeanne,  qui 
l'a  condamnée  et  fait  condamner,  nous  devrons  exa- 
miner les  points  suivants  : 

Quel  a  été  le  rôle  précis  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège 
dans  le  procès  de  la  Pucelle? 
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Quel  ;i  été  celui  de  IWiigleterre  et  de  son  gouverne- 
ment :' 

Quel  a  été  celui  de  Tévêque  de  Beauvais  et  du  tribu- 
nal qu'il  a  présidé? 

L'examen  du  premier  point  nous  montrera  que  le 
Saint-Siège  n'est  intervenu  d'aucune  façon  dans  le 
procès  de  1481,  ni  directement  ni  indirectement,  soit 
avant,  soit  pendant,  soit  après.  En  sorte  que  c'est  sou- 
tenir une  erreur  historique  manifeste  que  d'accuser 
le  Saint-Siège  et  l'Eglise  d'avoir  jugé  à  Rouen. 

L'examen  du  second  point  nous  montrera  que  si  le 
Saint-Siège  n'est  intervenu  à  aucun  moment  ni  d'au- 
cune manière,  c'est  que  l'Angleterre  avait  pris  ses 
précautions  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Cette  puissance 
[tenait  à  rester,  et  elle  est  restée  en  effet  jusqu'au  bout, 
la  directrice  réelle  des  débats  et  la  cause  active  de  la 
(Condamnation  de  l'accusée.  Sous  l'appareil  menteur 
d'un  procès  ecclésiastique,  le  procès  de  Rouen  n'a  été 
qu'un  procès  anglais  de  vengeance  d'Etat. 

Enfin,  en  examinant  le  troisième  point  nous  consta- 
terons que  l'évêque  de  Beauvais  n'a  été  qu'un  faux 
juge,  le  tribunal  qu'il  présidait  qu'un  faux  tribunal,  et 
le  procès,  non  seulement  qu'un  procès  irrégulier,  mais 
qu'un  faux  procès  ecclésiastique;  entre  autres  raisons, 
parce  que  Pierre  Cauchon,  n'étant  pas  l'évêque  «  ordi- 
naire »  de  Jeanne,  n'était  pas  son  juge  légitime  et 
compétent,  qu'il  n'avait  sur  elle  ni  juridiction  ni 
pouvoir,  et  qu'il  ne  s'était  pas  muni  de  la  délégation 
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indispensable  pour  constituer  un  tribunal  légitime. 
Quand  nous  aurons  mis  en  lumière  ces  divers  points, 
alors  nous  aurons  le  dernier  mot  du  procès  de  Rouen; 
alors  nous  pourrons  dire  qui  a  jugé  et  fait  juger, 
condamner,  Ijrûler  Jeanne  d'Arc;  si  c'est  l'Eglise  et 
son  chef,  ou  bien  l'Angleterre  et  son  gouvernement. 


II. 


DEUX    REPONSES    A   LA   QUESTION   POSEE.     —    DE    LA   PREMIERE 
DE   CES   RÉPONSES   OU    DE   LA   RÉPONSE   ANGLAISE. 


A  la  question  posée,  comme  à  la  plupart  de  celles  qui 
se  rapportent  au  procès  de  Rouen,  il  y  a  deux  sortes 
de  réponses,  la  réponse  anglaise  et  la  réponse  française. 

Nous  sommes  redevables  de  la  réponse  anglaise  au 
premier  historien  en  date  de  laPucelle,  Pierre  Cauchon, 
évoque  de  Beauvais.  (Qu'on  ne  s'étonne  pas  du  titre 
d'historien  de  Jeanne  que  nous  attribuons  à  ce  person- 
nage. Il  a  écrit,  il  a  même  fabriqué  sur  certains  points 
l'histoire  de  sa  victime.  Au  titre  d'historien,  qu'on 
ajoute  seulement  le  qualificatif  :  très  suspect.) 

Cette  réponse  anglaise  ne  fut  pas  longtemps  en 
faveur.  Tombée  en  discrédit  à  la  suite  du  procès  de 
réhabilitation,  elle  en  a  été  tirée  au  cours  du  dix-neu- 
vième siècle  par  les  deux  historiens  français,  Jules 
Quicherat  et  Henri   Martin,   en  qui    l'Ecole    franco- 
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anglaise  peut  reconnaître  ses  fondateurs  et  principaux 
représentants. 

Pierre  r.auclion  a  inséré  sa  réponse  dans  quelques- 
unes  des  pièces  qu'on  trouve  à  la  suite  du  texte  offi- 
ciel du  procès  de  condamnation.  Ce  sont  quatre  lettres 
écrites,  deux  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  deux  au 
nom  de  l'Université  de  Parts. 

Le  roi  d'Angleterre  écrivit  ces  lettres  immédiate- 
ment après  l'exécution  du  Vieux-Marché  et  adressa 
l'une,  en  latin,  «  à  l'empereur,  aux  rois,  ducs  et  au- 
tres princes  de  toute  la  chrétienté  »  ;  l'autre,  en  fran- 
çais, «  aux  prélats,  ducs,  comtes,  autres  nobles  et  cités 
de  son  royaume  de  France  y>. 

De  son  côté,  l'Université  de  Paris  rédigeait,  en  la- 
tin, une  première  lettre  destinée  au  Pape  et  à  l'Em- 
pereur, et  une  deuxième  beaucoup  plus  brève  destinée 
au  Collège  des  cardinaux. 

L'objet  de  ces  quatre  lettres  est  d'informer  Rome  et 
la  chrétienté  du  procès,  de  la  condamnation,  du 
supplice  de  la  Pucelle,  et  de  présenter  ces  événements 
sous  le  jour  favorable  à  l'Angleterre  et  à  l'évèque  de 
Beauvais.  On  y  aperçoit  clairement  le  dessein  d'ame- 
ner les  contemporains  à  croire  : 

1'^  Que  le  gouvernement  anglais  était  resté  à  peu 
près  étranger  au  procès  de  la  Pucelle; 

2»  Que,  en  livrant  Jeanne  à  des  juges  ecclésiasti- 
ques, il  navciit  poursuivi  aucun  dessein  de  répara- 
tion et  de  vengeance  propres  ; 
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3°  Que  révêque  de  Beauvais  et  le  vice-Inquisiteur 
avaient  conduit  seuls  toute  l'affaire; 

4°  Et  que,  en  cela,  ils  n'avaient  eu  en  vue  que  les 
intérêts  de  l'Eglise  et  la  défense  de  la  foi  orthodoxe  — 
ad  tuitionem  christianœ  i^eligionis  et  eœaltationetn 
orthodoxœ  fldei^.  » 

Quatre  points  dont  le  texte  du  procès  de  Rouen 
suffit  à  établir  l'invraisemblance^,  et  dont  les  enquêtes 
de  la  réhabilitation  démontrent  la  fausseté. 

Jules  Quicherat  et  Henri  Martin  ont  accepté  de  con- 
fiance ces  affirmations  de  l'évêque  de  Beauvais.  Ils 
ont,  en  outre,  relié  à  la  question  du  procès  de  1431 
celle  du  procès  de  1456,  et  ils  n'ont  point  hésité  à  por- 
ter, à  l'endroit  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège,  ce  double 
jugement  : 

«  C'est  l'Eglise  qui  a  jugé,  condamné,  fait  brûler  la 
Pucelle. 

«  C'est  l'Eglise  aussi  qui  l-'a  réhabilitée  ;  mais,  en 
la  réhabilitant,  l'Eglise  s'est  déjugée.  » 

Telle  est  la  réponse  anglaise  aux  questions  posées 
plus  haut.  Voici  maintenant  la  réponse  française. 

1.  Procès,  t.  I,  p. -497. 
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III. 
LA   RÉPONSE  FRANÇAISE. 

Le  plus  consciencieux  des  critiques  et  le  plus  mo- 
déré des  liistoriens,  François  de  L'Averdy,  en  a  posé  le 
principe  quand  il  écrivait  que,  malgré  l'appareil  et  les 
formes  déployées  par  les  juges  de  Jeanne,  sa  condam- 
nation et  sa  mort  n'ont  été  qu'un  «  assassinat  judi- 
ciaire »,  dont  la  responsabilité  pèse  tout  entière  sur  le 
gouvernement  anglais  qui  l'a  ordonné,  et  sur  l'évèque 
de  Beauvais  qui  l'a  exécuté. 

La  réponse  française  n'est  pas,  comme  la  réponse 
anglaise,  la  conclusion  d'un  plaidoyer  ^ro  donio  ayant 
pour  but  de  fausser  la  vérité  historique;  elle  ressort 
naturellement  des  textes  les  plus  irrécusables,  en  par- 
ticulier des  pièces  officielles  que  contient  le  procès  de 
Rouen,  et  de  l'ensemble  du  procès  lui-même.  Des  tra- 
vaux de  L'Averdy  et  de  nos  recherches  personnelles, 
sur  le  terrain  du  droit  canonique  principalement,  nous 
comptons  extraire  les  faits  suivants  et  en  produire  la 
preuve  : 

1°  Le  gouvernement  anglais  ne  chargea  l'évèque  de 
Beauvais  d'acheter  Jeanne,  captive  à  Jean  de  Luxem- 
bourg que  pour  la  faire  juger,  condamner  et  mourir. 

2"  Faire  juger,  condamner  et  mourir  la  Pucelle,  le 
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gouvernement  de  Henri  VI  ne  le  pouvait  que  par  un 
tribunal  anglais  aveuglément  soumis  à  ses  ordres. 

30  Ce  tribunal,  le  gouvernement  de  Henri  VI  ne  de- 
manda pas  au  pape  régnant,  Martin  V,  de  le  consti- 
tuer :  il  se  réserva  de  le  faire  constituer  lui-même. 

4'*  Il  ne  lit  point  appel  à  l'intervention  du  pape 
régnant,  et  il  ne  voulut  à  aucun  prix  le  faire,  parce 
que  le  pape  aurait  exigé  que  le  tribunal  constitué  par 
ses  soins  fût,  non  un  tribunal  anglais,  jugeant  dans 
une  ville  placée  sous  la  domination  anglaise,  mais  un 
tribunal  qui  fût,  par  le  choix  des  juges  désignés  et  par 
celui  du  lieu  où  ils  rempliraient  leur  mandat,  en  pos- 
session d'une  indépendance  incontestée. 

Or,  de  pareilles  conditions  rendaient  inexécutables 
les  desseins  de  l'Angleterre. 

0°  Afin  que  Rome  ne  pût  intervenir  d'aucune  ma- 
nière, soit  avant,  soit  pendant  le  procès,  le  gouverne- 
ment anglais  prit  ses  sûretés-  pour  que  le  Saint-Siège 
fût  laissé  dans  l'ignorance  de  l'ouverture  du  procès , 
de  la  formation  du  tribunal  et  des  incidents  qui  sur- 
viendraient au  cours  des  débats. 

6°  C'est  ainsi  que,  par  ordre  du  roi  d'Angleterre, 
((  son  très  redouté  et  souverain  seigneur  »,  Pierre  Cau- 
chon,  évêque  de  Beauvais,  constitua  le  tribunal  et  ou- 
vrit le  procès  de  la  Pucelle,  dans  la  cité  de  Piouen, 
sous  la  protection  des  hallebardes  anglaises. 

7°  Mais  la  ville  et  le  territoire  de  Compiègne  appar- 
tenant au  diocèse  de  Soissons  et  non  au  diocèse  de 
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Beauvaii;,  Pierre  Cauchon  ne  possédait  pas  la  juridic- 
tion nécessaire  pour  juger  la  prisonnière.  Cette  juridic- 
tion, il  ne  la  sollicita  pas  et  ne  l'obtint  pas  du  pape  ou 
des  évèques  qui  auraient  pu  le  déléguer.  11  en  résulta 
que  le  procès  de  Jeanne  fut,  non  un  procès  ecclésiasti- 
que régulier,  mais  un  faux  procès  d'Eglise,  lequel  dès 
la  première  heure  et  jusqu'au  bout  demeura  radicale- 
ment nul. 

De  Ces  faits,  au-dessus  de  toute  discussion,  se  dé- 
gage la  réponse  française  aux  questions  posées. 

Qui  a  jugé  Jeanne  d'Arc  en  1431,  dans  la  capitale  de 
la  Normandie? 

Est-ce  le  Saint-Siège;  est-ce  un  tribunal  formé  par 
ses  ordres,  représentant  autorisé  de  l'Eglise? 

Manifestement  non. 

Est-ce  un  tribunal  ecclésiastique  régulier? 

Pas  davantage. 

Qu'était-ce  donc  que  ce  tribunal  innommable  ? 

C'était  un  faux  tribunal  d'Eglise,  un  tribunal  pure- 
ment anglais,  un  tribunal  ayant  à  sa  tète  un  juge 
incompétent,  sans  pouvoirs  propres  et  sans  pouvoirs 
délégués  : 

C'était  un  faux  tribunal  dont  les  membres  étaient 
acquis  à  l'Angleterre  et  aux  décisions  qu'elle  avait 
arrêtées  ; 

C'était  un  tribunal  anglais  chargé  d'exécuter,  non 
une  mission  de  justice,  mais  une  vengeance  d'Etat  ; 

Un  faux  tribunal  qui  se  garda  bien  d'en  référer  au 


10  JEANNE   d'arc   ET    l'ÉGLISE. 

Saint-Siège,  de  lui  demander  ses  instructions,  de  légi- 
timer ses  actes,  et  qui,  tant  que  Jeanne  n'eût  pas  été 
brûlée,  lui  laissa  tout  ignorer  ; 

Un  faux  tribunal  enfin  qui  ne  condamna  la  Pucelle 
qu'en  violant  outrageusement  ses  droits  d'accusée,  les 
règles  de  la  procédure  et  les  lois  canoniques  qu'il  eût 
dû  observer. 

Nous  tenons  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  dès 
ce  premier  cbapitre,  les  grandes  lignes  de  la  démons- 
tration que  nous  allons  exposer,  afin  qu'il  puisse  em- 
brasser d'un  même  coup  d'œil  la  phj'sionomie  des  opi- 
nions en  présence.  En  reprenant  à  leur  compte  celle 
de  Pierre  Gauchon,  Jules  Quicherat  et  Henri  Martin 
n'ont  point  apporté  de  preuves.  Ils  se  sont  contentés  de 
dogmatiser  et  de  figer  leur  dogmatisation  dans  les 
deux  formules  rappelées  plus  haut  : 

w  C'est  l'Eglise  même  qui  a  jugé  la  Pucelle  à  Rouen 
et  l'a  fait  brûler  ; 

«  C'est  pareillement  l'Eglise  qui  l'a  réhabilitée; 
mais  en  la  réhabilitant,  elle  s'est  déjugée.  » 

A  notre  sens,  en  s'exprimant  de  la  sorte,  ces  histo- 
riens ont  énoncé  deux  erreurs  flagrantes.  Si  nous  ne 
nous  abusons,  l'arrêt  définitif  de  l'histoire  fera  peser 
sur  l'Angleterre  seule  et  ses  agents  officiels  la  respon- 
sabilité entière  du  procès  et  de  la  mort  de  l'héroïne. 
Un  arrêt  non  moins  définitif  réservera,  pour  l'Eglise  et 
son  chef,  pour  la  France  et  son  roi,  l'honneur  de 
l'avoir  réhabilitée. 


CHAPITRE  II. 


LA    GLORIFICATION    PROJETEE   DE   JEANNE   D  ARC. 


Le  savant  qui  a  écrit  La  Cité  antique,  Fustel  de 
Coulanges,  disait  que  «  jusqu'à  présent  l'histoire  a  été 
une  fa(,-on  de  travailler  pour  un  parti  et  de  combattre 
un  adversaire.  Elle  est  ainsi  devenue  chez  nous  une 
sorte  de  guerre  civile  en  permanence  ». 

De  nos  jours,  bon  nombre  d'historiens  souhaitent 
sincèrement  que  cette  guerre  civile  prenne  fin  et 
(fu'une  ère  féconde  de  paix  lui  succède.  Ces  souhaits 
ne  seront  pas  stériles  si  Ton  revient  à  la  méthode  défi- 
nie et  pratiquée  par  Fustel  lui-même  et  si,  rompant 
avec  la  critique  Imaginative  et  celle  de  Va  priori,  on 
s'en  tient  aux  textes  dignes  de  foi  et  à  leur  interpréta- 
tion logique.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  Là  malheu- 
reusement, à  voir  de  quelle  manière  beaucoup  d'esprits 
accueillent  la  glorification  de  Jeanne  que  Rome  et  hi 
P>ance  s'apprêtent  à  célébrer. 
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I. 


DESACCORD  D  OWNIOXS  CONCERNANT    LES  RESPONSABILITÉS  DE 
l'église  dans  le   procès  DE    LA  PUCELLE. 

La  France  du  vingtième  siècle,  en  effet,  et  l'Eglise 
catholique  se  préparent  à  glorifier  Jeanne  d'Arc  comme 
elle  ne  l'a  pas  encore  été  :  la  France,  sa  patrie  tempo- 
relle, en  reconnaissance  des  services  hors  de  pair  que 
sa  généreuse  fille  lui  a  rendus;  l'Eglise  catholique,  sa 
patrie  spirituelle,  en  récompense  de  la  foi  patriotique 
et  chrétienne  dont  la  vierge  française  a  donné  de  si 
nobles  exemples  pendant  sa  vie,  des  grandes  vertus 
qu'elle  a  pratiquées,  et  du  martyre  cruel  par  lequel  elle 
a  su  mourir. 

L"hommage  que  la  France  et  l'Eglise,  dans  leur 
pleine  indépendance,  rendent  à  la  Pucelle,  l'une  en 
applaudissant  au  projet  adopté  par  le  corps  législatif 
d'instituer  à  son  occasion  une  fête  nationale  annuelle, 
l'autre  en  décrétant  par  la  voix  du  pape  Pie  X  (6  jan- 
vier 1904)  r  «  héroïcité  »  de  ses  vertus,  achève  l'œuvre 
que  ces  deux  puissances  avaient  commencée  d'un  com- 
mun accord  en  1455-56  ;  ce  sera  comme  la  proclama- 
tion, au  nom  de  la  conscience  humaine,  de  son  entière 
et  définitive  réhabilitation. 

Par  le  procès  ouvert  en  1431  à  Rouen,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  aussi  peu  ménagé  l'Eglise  que  la 
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France,  l'honneur  du  Saint-Siège  que  celui  de  Char- 
les VII  :  l'honneur  de  Charles  VII,  en  représentant  ce 
prince  comme  redevable  de  sa  couronne  à  une  fille  dé- 
moniaque et  hérétique;  l'honneur  du  Saint-Siège,  en 
le  désignant  aux  contemporains  et  h  la  postérité 
comme  Fauteur  responsable  du  procès  inique  dont 
Jeanne  fut  victime. 

La  France  et  l'Eglise  firent  alors  une  réponse  dignes 
d'elles  aux  visées  perfides  de  l'Angleterre  et  de  son 
gouvernement. 

Un  procès  essentiellement  anglais,  un  faux  procès 
ecclésiastique  avait  frayé  la  voie  au  mensonge  et  ac- 
compli l'œuvre  de  l'iniquité  :  le  procès  de  condamna- 
tion. 

Un  procès  essentiellement  français,  un  procès  loyal 
d'Eglise,  fit  justice  du  mensonge  et  rétablit  la  vérité  :  le 
procès  de  réhabilitation. 

Et  aujourd'hui,  à  l'aurore  de  ce  vingtième  siècle, 
voici  que  se  répand  et  s'affirme  l'espérance  de  voir 
bientôt  la  suppliciée  de  Rouen  élevée  sur  les  autels. 

Eh  bien,  aujourd'hui  môme,  preuve  que  l'accord  n'est 
point  fait  dans  les  esprits,  des  protestations  s'attaquent» 
à  cette  espérance;  on  conteste  à  l'Église  le  droit  d'ins- 
crire le  nom  de  Jeanne  d'Arc  au  Livre  d'or  des  vierges 
et  des  martyres  ;  on  lui  jette  à  la  face  l'accusation  de  se 
contredire,  par  la  raison  qu'on  ne  «  canonise  pas  les 
hérétiques  relaps  qu'on  a  fait  brûler  ». 

En  sorte  qu'elle  revit  et  lève  la  tête,  l'erreur  calom- 
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nieuse  semée  perfidement  par  l'évêque  de  Beauvais 
en  1431,  et  remise  en  faveur  par  Henri  Martin  et  Jules 
Quicherat  au  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir. 


II. 


LES  DESSEINS  DU  GOUVERNEMENT    ANGLAIS,   d'aPRÈS 
J.  QUICHERAT  ET  HENRI  MARTIN. 


C'est  une  observation  qui  vaut  d'être  notée  que  jus- 
qu'à ces  deux  écrivains,  les  historiens  delà  vieille  Ecole 
française,  Edmond  Richer  et  L'Averdy,  Lenglet-Dii- 
fresnoy  et  Le  Brun  de  Charraettes,  Michaud  et  de  Ba- 
rante  n'avaient  jamais  songé  à  mettre  en  cause,  à  pro- 
pos du  procès  de  Jeanne,  l'Eglise  et  le  Pape  régnant  et 
à  leur  en  attribuer  la  responsabilité.  Il  y  a  lieu  même 
d'être  surpris  que  J.  Quicherat  et  Henri  Martin  aient 
adopté  cette  opinion,  quand  on  les  entend  dévoiler 
comme  ils  le  font  les  desseins  de  la  politique  anglaise, 
les  exposer  sans  atténuation  et  les  stigmatiser  comme 
ils  le  méritent. 

Au  premier  rang  des  propositions  éclairant  la  thèse 
que  nous  tenons  à  mettre  en  lumière,  nous  avons 
articulé  celle-ci  : 

«  Le  gouvernement  anglais  n'acheta  la  Pucelle  à  Jean 
de  Luxembourg  que  pour  la  faire  juger,  condamner  et 
mourir.  » 
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Qui  va  nous  en  fournir  la  preuve?  les  deux  histo- 
riens nommés,  .T.  Quicherat  et  Henri  Martin. 

«  Les  politiques  anglais,  écrit  l'auteur  des  Aperçus 
nouveaux^  sentaient  que  leur  nation  atterrée  ne  re- 
prendrait courage  que  lorsque  laPucelle  serait  morte: 
ils  l'avaient  achetée  pour  s'en  défaire.  Pourtant,  ils  ne 
pouvaient  livrer  au  supplice  une  personne  de  si  grande 
chevalerie.  Ces  politiques  n'eurent  garde  d'imaginer 
mieux  que  le  procès  d'Eglise,  et  ils  virent  jour  par  là 
à  obtenir  la  mort  de  leur  ennemie  sans  y  coopérer  en 
apparence'.  » 

Dans  ces  quelqus  lignes,  J.  Quicherat  présente  comme 
indiscutables  les  deux  points  suivants  : 

l'J  Les  Anglais  n'avaient  acheté  la  Pucelle  prison- 
nière que  pour  «  s'en  défaire  »  et  la  «  livrer  au  sup- 
plice »  : 

2"  Ils  eurent  recours  à  un  procès  d'Eglise  pour  la 
faire  mourir,  afin  de  paraître  n'y  avoir  pas  coopéré. 

Henri  Martin  ne  se  borne  pas  à  constater  ces  deux 
points  du  plan  conçu  par  les  hommes  d'Etat  anglais; 
il  remarque,  de  plus,  qu'ils  se  proposaient,  tout  en 
livrant  leur  ennemie  au  supplice,  de  la  déshonorer  et 
de  la  couvrir  d'infamie. 

«  Pour  les  deux  hommes,  dit-il,  qui  gouvernaient 
l'Angleterre  et  la  France  anglaise,  le  cardinal  de  Win- 
chester et  le  duc  de  Bethford,  ce  n'était  pas  assez  de 

1.  Apen/HS  nouveaux  sur  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc,  pp.  97-98. 
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tirer  Jeanne  des  mains  des  Bourguignons  ;  sa  captivité 
ne  pouvait  suffire  ni  à  leur  vengeance,  ni  à  leur  poli- 
tique. Et  cependant,  mettre  à  mort  une  personne  «  de 
si  grande  chevalerie  ?  eût  soulevé  par  toute  la  chrétienté 
une  indignation  qu'ils  n'osaient  braver.  D'ailleurs,  sa 
mort  même,  si  ce  n'était  qu'un  fait  de  force,  ne  défai- 
sait pas  son  œuvre.  Il  fallait  qu'elle  mourût,  mais  dés- 
honorée, en  déshonorant  avec  elle  son  œuvre,  son  roi 
et  son  parti.  Une  seule  voie  s'offrait  pour  ce  but  :  un 
procès  d'hérésie  ou  de  sorcellerie,  qui  montrât  dans  les 
miracles  de  Jeanne  des  prodiges  néfastes,  dans  la  mis- 
sion qu'elle  s'attribuait  une  révolte  contre  l'Eglise,  dans 
le  sacre  de  Charles  VII  un  ouvrage  de  l'enfer,  dans  le 
supplice  de  la  Pucelle  la  conséquence  légale  d'un  juge- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique;  qui  enfin,  s'il  était 
possible,  obtînt  une  victoire  plus  décisive  encore  que 
la  condamnation,  c'est-à-dire  une  rétractation,  un  désa- 
veu de  la  mission  de  Jeanne  ^ar  elle-même'.  » 

Tout  le  plan  du  gouvernement  anglais  est  mis  à  dé- 
couvert dans  cette  page  de  Henri  Martin. 

But  final  :  livrer  au  bûcher  la  Pucelle  «  déshonorée 
et  déshonorant  avec  elle  son  œuvre,  son  roi,  son 
parti  ». 

Moyen  menant  directement  à  ce  but  :  un  procès 
d'Eglise  en  cause  de  sorcellerie  et  d'hérésie. 

Juge  qui  se  chargera  d'ouvrir  et  de  conduire  de  la 

1.  H.  Martin-,  Hist.  de  France,  t.  VI,  p.  237. 
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sorte  le  procès  :  «  Il  était  tout  indiqué,  ajoute  l'histo- 
rien français;  il  se  nommait  Pierre  Cauchon,  évoque 
exilé  de  Beauvais,  tout  dévoué  à  l'Angleterre.  » 

«  Il  était  tout  indiqué.  »  Pour  les  motifs  qu'on  vient 
de  dire  sans  doute,  mais  aussi  peut-être  parce  que 
Pierre  Cauchon  était  un  évêque  français  de  naissance, 
non  anglais,  originaire  de  Reims,  la  ville  du  sacre.  Le 
duc  de  Bethford  aurait  pensé  faire  injure  à  l'Angleterre 
sa  patrie,  en  confiant  à  l'un  de  ses  fils  la  préparation  de 
l'assassinat  judiciaire  qu'il  s'agissait  de  perpétrer. 
'  Ce  que  nos  deux  historiens  français  n'ont  point 
t  aperçu,  c'est  le  côtéperflde  du  plan  en  question,  ce  sont 
les  mesures  arrêtées  par  les  deux  Régents  pour  tenir 
Rome  à  l'écart,  pour  empêcher  le  Saint-Siège  de  faire 
obstacle  à  l'exécution  de  leurs  desseins  infâmes.  Le 
procès  projeté  s'ouvrira,  se  poursuivra,  se  terminera 
sans  que  le  pape  régnant  soit  prévenu  et  sans  qu'il 
puisse  soupçonner  le  sans-gêne  à  l'égard  des  lois  cano- 
niques dont  on  se  propose  d'user.  Car  c'est  un  faux 
juge,  un  évêque  sans  compétence,  un  tribunal  sans 
pouvoirs  qui  vont,  à  l'insu  de  l'Eglise  et  de  son  chef, 
juger,  condamner,  faire  brûler  vivante  l'ennemie  de 
l'Angleterre. 

Tout  en  permettant  au  gouvernement  anglais  d'en 
arriver  à  ses  fins,  ce  huis-clos  d'un  nouveau  genre  ne 
l'empêchera  pas  de  chercher  <à  compromettre  l'Eglise, 
et  dé"  lui  attribuer  la  responsabilité  de  ce  procès 
inique.  Les  deuK  Régents  ne  tenaient  pas  seulement  à 

o 
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faire  mourir  la  Pucelle,  jeune  fille  innocente,  d'une 
mort  ignominieuse  et  horrible;  comme  Quicherat  le 
remarquait  tout  à  l'heure,  ils  tenaient  davantage  peut- 
être  à  «  ne  paraître  point  y  avoir  coopéré  ».  En  cher- 
chant à  se  décharger  sur  autrui  de  la  responsabilité 
qu'ils  encouraient,  ils  joignaient  à  l'odieux  de  «  l'as- 
sassinat judiciaire  »  décidé,  l'odieux  d'une  injustice 
flagrante,  du  mensonge  et  de  l'hypocrisie. 


CHAPITRE  III. 

LE  PROCÈS  DE  ROUEN,  J.  QUIOHKRAT  ET  L'ÉGLISE. 
UNE    ERREUR  GRAVE    A  SIGNALER. 


La  réalité  historique  étant  telle  que  viennent  de  la 
présenter  Henri  Martin  et  Jules  Quicherat,  on  se  de- 
mande comment  a  pu  naître  et  se  généraliser  le  pré- 
jugé, pour  ne  pas  dire  l'erreur,  qui  fait  de  l'Eglise 
l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  responsables  du  jugement, 
de  la  condamnation  et  du  supplice  de  la  Pucelle. 

Ce  préjugé  ne  constitue  pas  un  cas  exceptionnel  et 
isolé.  Il  existe  et  se  rencontre  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  dans  les  classes  élevées  comme  au  sein 
des  masses  populaires. 

Sans  doute,  le  défaut  de  culture  intellectuelle  et  les 
passions  religieuses  qui  font  prendre  trop  souvent 
«  les  gens  d'Eglise  »  pour  «  l'Eglise  même  »  ne  sont 
pas  étrangers  à  la  diffusion  de  cette  erreur  ;  mais  pour 
s'expliquer  la  ténacité  avec  laquelle  elle  règne  chez  les 
esprits  éclairés,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  rai- 
sons différentes.  La  principale  se  tire  du  patronage 
que  des  hommes  d'un  talent  incontestable  et  d'une 
autorité   scientifique   reconnue  lui   ont   accordé.   Ces 
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hommes  sont  les  deux  historiens  dont  nous  venons  de 
citer  les  paroles.  Celui  à  qui  revient  la  plus  large  part 
dans  la  diffusion  de  cette  erreur  est,  si  nous  ne  nous 
ahusons,  le  chef  même  de  l'Ecole  franco-anglaise,  Jules 
Quicherat. 


JUGEMENTS     DE     J.     QUICHERAT     SUR    LA     RESPONSABILITE 
DE  l'église  DANS  LE  PROCÈS  DE  LA  PUCELLE. 

L'éditeur  des  deux  procès  a  dit  sans  ambages  ce  qu'il 
pensait  des  responsabilités  de  l'Eglise  touchant  le  pro- 
cès de  la  Pucelle,  dans  son  Rapport  au  Conseil  de  la 
Société  de  V Histoire  de  France  et  dans  ses  Aiperçus 
nouveaux. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  de  la  Société  de  V His- 
toire de  France,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Quant  à  la  revision,  a-t-on  jamais  exposé  avec  l'in- 
sistance nécessaire  tout  ce  qu'elle  avait  de  grave,  de 
solennel,  d'inouï  même,  puisque,  dans  cette  procédure 
sans  exemple,  PEglise  infaillible  mettait  à  néant  toute 
une  affaire  instruite  et  jugée  par  l'Eglise  '  ?  » 

Dans  ses  Aperçus  nouveaux.,  l'auteur,  rapprochant 
les  deux  procès,  parle  du  grand  effet  produit  par  le 
procès  de  condamnation,  et  de  la  difficulté  qu'on  eut. 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  année  1840, 
p.  57  et  suiv. 
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pour  ce  motif,  à  obtenir  du  pape  Galixte  III  l'ouverture 
du  procès  de  revision. 

C'est,  remarque-t-il,  «  qu'il  s'agisssait  de  faire  déju- 
ger l'Eglise  par  elle-même*  ». 

On  ne  peut  pas  être  plus  laconique  ;  on  ne  peut  pas, 
non  plus,  être  plus  affirmatif  et  plus  net. 

Dans  le  procès  de  condamnation,  c'est  l'Eglise  qui  a 
jugé. 

Dans  le  procès  de  revision,  c'est  l'Eglise  qui  s'est  dé- 
jugée. 

Le  procès  de  condamnation  a  été  «  toute  une  affaire 
instruite  et  jugée  par  l'Eglise  ». 

Dans  le  procès  de  revision,  «  l'Eglise  infaillible  »,  se 
déjugeant  et  se  contredisant  elle-même,  a  mis  «  à  néant 
cette  alïaire  qu'elle  avait  instruite  »,  ce  jugement  de 
condamnation  son  œuvre  à  elle. 

Ce  qui  ressort  en  tout  premier  lieu  de  ces  textes, 
c'est  une  erreur  inconcevable,  dénoncée  comme  telle 
par  les  documents;  à  savoir  que  l'Eglise  même,  le 
Saint-Siège  ont  dirigé  les  débats  du  procès  de  Rouen  et 
prononcé  la  sentence.  C'est  là  le  sens  propre,  mani- 
feste, unique  de  ces  aflirmations  :  «  L'Eglise  a  instruit 
et  jugé  toute  cette  affaire  de  1431.  —  L'Eglise,  en  1456, 
s'est  déjugée  :  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  qu'à  la  condition 
d'avoir  jugé  préalablement.  » 

Va  tel  langage  recouvre  une  erreur  historique  for- 

1.  Aperçus  nouveaux....  p.  150. 
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melle,  une  de  ces  erreurs  qu'un  lapsus  de  mémoire  ou 
de  plume  ne  saurait  expliquer. 

Car,  enfin,  c'est  Pierre  Gauchon,  évêque  deBeauvais, 
qui  seul  a  mené  le  procès  et  prononcé  la  sentence  de 
Rouen;  jusqu'à  présent,  personne,  pas  même  Jules 
Quicherat,  n'a  prouvé  que  Pierre  Gauchon  fût  un  seul 
et  même  personnage  avec  le  pape  et  avec  l'Eglise. 

Nous  aimons  à  croire  qu'on  ne  prêtera  pas  à  J.  Qui- 
cherat l'intention  ou  le  droit  d'identifier  les  «  gens 
d'Eglise  »  avec  le  Souverain  Pontife  et  l'Eglise  elle- 
même.  Il  y  a  des  façons  de  défendre  ses  amis  plus  bles- 
santes que  des  injures. 

Ge  dont  il  faut  convenir,  c'est  que  les  passages  cités 
tout  à  l'heure  ne  sont  pas  de  ceux  qui  doivent  le  jour  à 
une  sorte  d'improvisation  et  que  la  réflexion  désavoue. 
Dix  années  séparent  la  publication  des  deux  écrits 
d'où  ils  sont  extraits. 

Le  Rapport  au  Gonseil  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France  date  de  1840  ;  les  Aperçus  nouveaux,  de  1850. 

Dans  l'intervalle  de  ces  dates,  J.  Quicherat  a  étudié 
à  fond  les  deux  procès.  Il  ne  paraît. pas  que  cette  étude 
ait  modifié  en  quoi  que  ce  soit  l'opinion  énoncée  dès 
1840,  car  nous  la  retrouvons  affirmée  tout  aussi  caté- 
goriquement dans  les  Aperçus  de  1850.  Une  seule 
chose  pourrait  dissiper  le  mystère  qui  plane  sur 
l'affirmation  réitérée  d'une  opinion  aussi  extraordi- 
naire :  la  production  de  documents  ignorés  jusqu'ici, 
et  de  nature  cà  jeter  sur  le  procès  de  Rouen  des  clar- 
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tés  vraiment  déconcertantes.  Nous  rechercherons  tout 
à  l'heure  si  ces  documents  ont  été  produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  hors  de  doute  :  c'est 
que  le  sentiment  de  l'auteur  des  Aperçus  nouveaux 
sur  la  responsabilité  de  l'Eglise  dans  le  procès  de 
Rouen  fut  accepté  de  confiance.  Personne  ne  lui  de- 
manda quelles  étaient  ses  raisons;  on  supposa  qu'il 
en  avait  de  péremptoires  et  on  n'alla  pas  plus  loin. 
Ainsi  se  répandit  peu  à  peu  l'opinion  qui  voudrait 
s'imposer  aujourd'hui. 

On  conçoit  aisément  de  quelle  manière  elle  s'est  éta- 
blie. 

Professeur  d'abord,  puis  directeur  à  l'Ecole  des 
Chartes,  J.  Quicherat  enseigne  à  ses  élèves  que  c'est 
l'Eglise  qui  a  condamné  en  1431,  puis  en  1456  réhabi- 
lité, tout  en  se  déjugeant,  la  Pucelle. 

Les  chartistes  s'en  vont  à  Paris  et  en  province  propa- 
ger cet  enseignement  qu'ils  ont  accepté  les  yeux  fermés. 

De  leur  côté,  les  professeurs  de  l'Université  font  leur 
rademecum  des  Aperçus  de  J.  Quicherat  et  ensei- 
gnent en  conséquence. 

Résultat  final  :  des  milliers  de  Français  sortent  des 
lycées  et  des  écoles,  imbus  de  cette  erreur  qu'ils  n'ont 
î^^'arde  d'oublier. 

Et  il  faut  qu'elle  ait  poussé  loin  ses  racines,  pour 
qu"un  personnage  officiel'  ait  donné  à  entendre,  dans 

1.  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil  des  Ministres. 
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une  lettre  adressée  à  la  municipalité  orléanaise,  que 
l'Eglise  catholique  était  mal  venue  à  combler  aujour- 
d'hui dlionneurs  la  pauvre  fille  qu'elle  avait  autrefois 
condamnée  comme  hérétique  relapse,  et  livrée  au 
bûcher. 


II. 


DES   AFFIRMATIONS  ET  POINT   DE  PREUVES  ;  DES  DÉCLARATIONS 
DANS   LES   JOURNAUX   ET   POINT   DE   FAITS. 

On  vient  d'entendre  les  deux  affirmations  mises  en 
avant  contre  l'Eglise  par  J.  Quicherat,  reproduites  dans 
les  mêmes  termes  par  Henri  Martin',  et  redites  après 
eux  par  toutes  sortes  de  journaux,  de  revues  périodi- 
ques, d'ouvrages  d'histoire,  de  livres  de  propagande, 
organes  des  sectes  antichrétiennes  et  des  partis  poli- 
tiques, auxquels  font  écho  les  Homais  ridicules  des 
petites  villes  et  les  Homais  solennels  des  grandes  : 

«  C'est  l'Eglise  qui,  en  1431,  a  jugé,  condamné,  fait 
brûler  la  Pucelle. 

«  C'est  l'Eglise  qui,  en  1456,  Ta  réhabilitée;  mais,  en 
la  réhabilitant,  elle  s'est  déjugée.   » 

1.  Ainsi,  par  exemple,  Henri  Martin  dit,  page  455  du  tome  VI  de 
son  Histoire  de  France:  «  Il  fallait,  pour  la  réhabilitation,  obtenir 
de  l'Eglise  la  revision  du  procès  fait  par  l'Eglise.  » 

Et  page  456  :  «  L'idée  seule  de  revenir  sur  la  chose  jugée  frappait 
Rome  d'une  véritable  terreur.  » 

C'est  toujours  «  l'Eglise  jugeant  en  1431  »,  et  «  se  déjugeant  en 
1456  ». 
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Personne  n'estimera  excessif  qu'après  avoir  ouï  les 
affirinalions  —  vu  leur  caractère  diffamatoire,  on  pour- 
rait dire  aussi  bien  les  «  accusations  »  —  on  en  de- 
mande la  preuve;  qu'après  avoir  reçu  signilication  des 
jugements,  on  en  recherche  et  on  en  pèse  les  motifs; 
et,  puisqu'il  s'agit  d'une  (Question  d'histoii'e,puis(jue  le 
délateur,  le  juge  improvisé  est  un  historien,  on  ne  s'é- 
tonnera pas  qu'on  attende  de  lui  des  textes  et  des  faits. 

Ces  preuves,  ces  motifs,  ces  textes  et  ces  faits,  nous 
les  avons  cherchés  dans  les  oeuvres  du  critique  fran- 
çais, nous  les  avons  cherchés  sans  résultat. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  lire  attentivement 
le  Rapport  à  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  les  Aper- 
çus nouveaux,  les  brochures,  les  articles  parus  en  di- 
verses revues;  nous  avons  scruté  les  écrits  posthumes 
publiés  par  ses  disciples,  et  amis  :  nous  avons  le  regret 
d'avouer  que  nous  n'avons  pas  trouvé  un  essai,  un 
canevas,  une  ombre  de  démonstration,  un  recueil  de 
textes  et  de  faits  propres  à  établir  la  vérité  ou  b  pro- 
babilité des  accusations  formidables  dont  l'éditeur  des 
deux  procès  n'a  pas  craint  de  se  porter  garant. 

Pourtant  soixante-sept  années  se  sont  écoulées  de- 
puis la  publication  du  Rapport  présenté  à  la  Société  de 
l'Histoire  de  France;  cinquante-sept  depuis  la  publica- 
tion des  Aperçus  nouveaux. 

Si  l'auteur  n'a  pas  fait  connaître  les  documents  et  les 
raisons  qui  ont  inspiré  son  langage,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  faute  de  temps.  11  n'est  mort  qu'en  188"2, 
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quarante-deux  ans  après  avoir  écrit  le  Rapport,  trente- 
deux  après  les  Aperçus  nouveauœ. 

Qu'inférer  de  ce  silence? 

Ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  inférer,  c'est  que  J.  Quicherat 
s'en  tient  plus  que  jamais  à  son  principe,  «  qu'on  a  le 
droit  —  dans  les  questions  historiques  —  d'affirmer  et 
d'imposer  sa  conscience  aux  autres,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  pièces  à  l'appui  ».  Voilà  pourquoi  il  formule 
ses  deux  accusations  contre  l'Eglise  et  s'estime  dis- 
pensé de  les  justifier. 

Tout  bien  considéré,  notre  critique,  impuissant  à 
prouver  ce  qu'il  avance,  s'abrite  derrière  le  principe 
rappelé  tout  à  l'heure  et  applique  sa  méthode  de  la 
preuve  «  par  l'affirmation  pure  »,  dont  nous  avons 
relevé  tant  de  cas  dans  notre  précédente  Etude. 

Au  point  de  vue  delà  probité  scientifique,  c'est  in- 
suffisant. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  anciens  élèves  du  direc- 
teur de  l'Ecole  des  Chartes  s'essayassent  à  modifier 
cette  situation. 

S'ils  étaient  en  mesure  de  fournir  la  démonstration 
que  le  maître  a  oublié  de  donner,  qu'ils  en  dotent  le 
monde  savant. 

Si  l'entreprise  est  de  celles  qui  dépassent  les  forces 
humaines,  ils  s'honoreraient  et  dégageraient  la  respon- 
sabilité de  l'Ecole  franco-anglaise,  en  convenant  que  le 
chef  de  cette  Ecole  et  eux-mêmes  ont  pris  un  mirage 
trompeur  pour  des  réalités. 
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Cet  hommage  rendu  à  la  vérité  historique,  avant 
longtemps  les  sots,  les  ignorants  et  les  sectaires  incura- 
bles seraient  les  seuls  à  propager  l'ineptie  calomnieuse 
qui  fait  de  l'Eglise  l'auteur  responsable  du  procès,  de 
la  condamnation  et  du  supplice  de  Jeanne  d'Arc. 


CHAPITRE  IV. 

CE  QUE  NE  FUT  PAS  LE  PROCÈS  DE  ROUEN,  UN  PROCÈS 

JUGÉ  PAR  «  l'Église  ». 


Nous  venons  d'entendre  Téditeur  des  deux  procès 
exprimer  aux  membres  du  Conseil  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  France  sa  conviction  que,  dans  le  procès 
de  revision,  «  l'Eglise  infaillible  avait  mis  à  néant  toute 
une  affaire  instruite  et  jugée  par  l'Eglise  ». 

Dans  ses  Aperçus  noiweauœ,  il  maintient  son  sen- 
timent et  il  afûrme  une  fois  de  plus  qu'en  engageant  ce 
même  procès,  «  il  s'agissait  de  faire  déjuger  l'Eglise 
par  elle-même  ». 

S'exprimer  en  des  termes  aussi  formels,  c'était  affir- 
mer que  l'Eglise  avait  jugé  la  Pucelle  à  Rouen,  et  qu'elle 
«  avait  instruit  toute  l'affaire  ». 

Les  documents  n'ayant  jamais,  jusqu'à  J.  Quicherat, 
été  interprétés  en  ce  sens,  le  jeune  critique  prenait  par 
cela  même  l'engagement  tacite  de  mettre  au  jour  les 
textes  et  les  faits  sur  lesquels  sa  conviction  reposait. 

La  rédaction  des  Aperçus  nouveaux  procurait  à  l'au- 
teur l'occasion  de  fournir  la  preuve  attendue  et  de  faire 
honneur  à  son  engagement.  J.  Quicherat  n"a  pas  cru  de- 
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voir  profiter  de  l'occasion,  il  n'a  pas  tenu  sa  promesse, 
et  la  preuve  indispensable  est  toujours  à  venir. 

Après  tout,  c'est  chose  aisée  de  s'assurer  si  cette 
preuve  existe  :  nous  allons  essayer  de  le  faire. 

Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  s'enquérir  des  personnalités 
qui  ont  «  instruit  et  jugé  »  le  procès  de  1431.  J.  Qui- 
cherat  affirme  que  c'est  «  l'Eglise  ».  Jus(|u'à  lui,  on 
avait  cru  que  c'était  un  évêque  deBeauvais  du  nom  de 
Pierre  Cauchon,  lequel  n'avait  jamais  été  pris  par  les 
historiens  et  par  les  contemporains,  pour  l'Eglise  et 
son  chef,  pour  Rome  et  le  Saint-Siège. 

Les  historiens  s'en  étaient  rapportés  au  témoignage 
du  texte  officiel  rédigé  par  P.  Cauchon  lui-même. 

Les  contemporains  s'en  étaient  rapportés  à  ce  qu'ils 
avaient  vu  de  leurs  yeux. 

Sur  la  foi  de  quels  documents  l'éditeur  des  deux 
procès  a-t-il  répudié  les  révélations  du  procès  officiel  et 
remplacé  l'évêque  de  Beauvais  par  l'Eglise  même  ou 
par  le  Pape  régnant?  La  chose  vaut  d'être  recherchée. 


DANS    LA   QUESTION    PRESENTE,    QUE   FAUT-IL   ENTENDRE 
PAR    «   l'église  »  ? 

Dans  toute  recherche  loyale  de  la  vérité  historique, 
une  des  précautions  indispensables  consiste  k  préciser, 
à  définir  les  termes  susceptibles  d'être  pris  en  <les  sens 
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différents,  et  à  couper  court  ainsi  à  toute  méprise,  à 
toute  équivoque. 

Le  terme  qu'il  importe  de  préciser,  de  définir  dans 
le  cas  présent,  est  le  terme  «  Eglise  ». 

Quand  on  affirme  que  «  l'Eglise  »  a  jugé  la  Pucelle 
en  1431  et  s'est  déjugée  en  1456,  et  qu'on  n'apporte 
aucune  explication,  qui  désigne -t- on  par  ce  mot 
c  l'Eglise  »  ? 

En  premier  lieu,  il  est  manifeste  qu'on  désigne 
l'Eglise  en  tant  que  «  pouvoir  judiciaire  suprême  ».  La 
raison  en  est  claire.  Il  s'agit  de  l'Eglise  jugeant  en  deux 
circonstances,  à  deux  dates  différentes,  et  jugeant  le 
même  personnage  historique,  Jeanne  d'Arc.  Or,  qui  a 
jugé  à  la  deuxième  de  ces  dates?  Ici,  pas  de  doute  pos- 
sible :  c'est  l'Eglise  de  Rome,  c'est  le  Saint-Siège.  Donc, 
à  la  première  de  ces  dates  c'est  cette  même  Eglise 
romaine,  c'est  le  Saint-Siège  qui  aura  jugé,  et  c'est 
l'Eglise  romaine  et  le  Saint-Siège  qu'on  aura  désignés. 

Alors  à  quoi  revient  le  propos  de  J.  Quicherat  affir- 
mant que  l'Eglise  «  a  jugé  en  1431  et  s'est  déjugée  en 
1456  »,  qu'elle  a  jugé  en  condamnant  la  Pucelle,  et 
qu'elle  s'est  déjugée  en  la  réhabilitant? 

Ce  propos  revient  à  dire  que  le  Saint-Siège  a  «  or- 
donné, instruit,  approuvé  le  procès  de  condamnation 
de  la  Pucelle  »,  comme  il  a  «  ordonné,  instruit, 
approuvé  »  le  procès  de  sa  réhabilitation. 

Et  pour  préciser  davantage,  ce  propos  revient  de  plus 
à  dire  que  l'évêque  de  Beauvais,  Pierre  Cauchon,  a  été 


CE  QUE  NE  FUT  PAR  LE  PROCÈS  DE  ROUEN.     31 

le  délégué  spécial  du  pape  régnant  Martin  V,  comme 
l'archevêque  de  Reims,  l'évêque  de  Paris  et  l'évèque 
de  Coutances  furent  les  délégués  spéciaux  du  pai)e 
Calixte  III  pour  le  procès  de  revision. 

Voilà,  d'après  l'auteur  des  Aperçus  7iouveaiix,  ce 
qu'aurait  été  le  procès  de  1431  :  un  procès  instruit, 
mené,  jugé  par  le  Saint-Siège,  ou  du  moins  par  l'évêque 
de  Beauvais  en  qualité  de  juge  spécial  délégué  par  le 
chef  de  l'Eglise,  conséquemment  par  l'Eglise. 

Nous  verrons  tout  à  Theure  si  c'est  là  du  roman  ou 
de  l'histoire. 

Qu'on  ne  soit  pas  surpris  du  soin  que  nous  mettons 
à  nous  garder  de  toute  confusion  et  de  toute  ambiguïté. 
La  notion  de  l'Eglise  est  une  notion  quelque  peu  élas- 
tique, même  dans  les  sens  légitimes  sous  lesquels  elle 
se  présente.  Tantôt  on  désigne  par  l'Eglise  la  société 
religieuse  fondée  par  Jésus-Christ,  en  y  comprenant 
les  fidèles  et  les  pasteurs.  Tantôt  on  restreint  cette 
notion  à  l'ensemble  des  pasteurs  en  qui  réside  le  pou- 
voir d'enseigner  et  de  gouverner  les  fidèles.  Tantôt 
enfin  on  applique  ce  nom  au  Vicaire  du  Christ,  chef 
suprême  des  pasteurs  et  des  fidèles,  en  qui  réside  l'au- 
torité souveraine,  enseignante,  législative,  judiciaire, 
disciplinaire. 

A  cet  égard,  le  pape,  successeur  de  saint  Pierre  et 
<  vêque  de  Rome,  est  le  représentant  naturel  de  l'Eglise 
entière:  il  la  personnifie  en  quelque  manière,  et  c'est 
lui  (ju'on  désigne  habituellement  quand  on  parle  de 
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l'Eglise  considérée  dans  l'exercice  légitime  de  sa  pleine 
autorité. 

Lorsqu'il  se  présente  des  circonstances  difficiles,  le 
chef  de  l'Eglise  appelle  à  son  aide  l'universalité  des 
évêques  :  il  les  convoque  et  les  assemble  à  l'effet  de  re- 
chercher, d'étudier  et  de  résoudre  les  grands  problèmes, 
doctrinaux,  moraux,  sociaux,  qui  se  posent  en  ces 
jours  d'épreuves.  Ces  assemblées  des  éyêqnes  du 
monde  catholique  sont  connues  sous  le  nom  de  conciles 
œcuméniques  ou  généraux.  Dans  les  évêques  unis  au 
pape,  c'est-à-dire  en  ces  conciles  mêmes,  résident  alors 
également  le  pouvoir  et  l'autorité  suprême  de  l'Eglise. 

Durant  les  deux  années  1430-1431,  qui  virent  la. 
Pucelle  tomber  au  pouvoir  des  Bourguignons,  puis 
vendue  aux  Anglais,  puis  menée  à  Rouen,  jugée,  con- 
damnée et  i)rùlée,  il  ne  se  tint  aucun  concile  général. 
Par  suite,  à  prétendre  que  l'Eglise  même  fut  l'auteur 
responsable  du  procès  de -Jeanne,  il  ne  saurait  être 
question  que  du  Saint-Siège  et  des  papes  régnants 
Martin  Y  et  Eugène  IV*. 

Demandons  maintenant  aux  documents  de  l'époque, 
et  en  particulier  au  procès  officiel  de  condamnation,  ce 
qu'il  faut  penser  de  l'Eglise  «  juge  de  la  Pucelle  ». 


1.  Martin  V  était  pape  lorsque  le  procès  de  Rouen  commença; 
mais  il  mourait  peu  après,  le  20  février.  Le  4  mars  suivant,  Eu- 
gène IV  lui  succédait.  C'est  dans  le  troisième  mois  de  son  ponti- 
ficat que  se  termina  le  procès. 
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II. 


h'après  les  documents  de  l'époque,  est-ce  «  l'église  » 
oui  a  jugé  la  pugelle  en  l'l31?«—  des  faits  qui  cons- 
tituent la  trame  du  procès. 


Les  documents  de  l'époque  et  le  procès  de  condam- 
nation en  particulier  ne  disent  absolument  rien  de 
l'Eglise  «  juge  de  la  Pucelle  »,  ni  des  papes  régnants, 
ni  d'aucun  personnage  en  tant  que  délégué  spécial  du 
Saint-Siège  :  ils  ne  mentionnent  (ju'un  seul  juge  de 
Jeanne  ayant  siégé  depuis  l'ouverture  du  procès  jus" 
qu'à  la  fin.  Ce  juge  est  Pierre  Cauchon,  évêque  de 
Beauvais.  Le  vice-Inquisiteur  ne  s'adjoint  à  Cauchon 
(jue  le  13  mars,  c'est-à-dii-e  plus  de  deux  mois  après 
l'ouverture  du  procès,  et  n'y  remplit  d'ailleurs  qu'un 
rôle  muet.  Ce  qui  prouve,  —  sujet  sur  lequel  nous  nous 
expliiiuerons  plus  loin,  —  que  le  procès  de  Rouen  ne 
fut  pas  un  procès  d'inijuisition  pioprement  dit.  soit 
officiel,  soit  officieux. 

Officiel,  c'est-à-dire  engagé  par  rin(|uisiteur.  tiiota 
p/'op/'io,  au  nom  de  l'Eglise,  en  vertu  de  ses  fonctions 
de  «  juge  de  la  perversité  hérétique,  délégué  par  le 
Saint-Siège  »;  officieux,  c'est-à-dire  ouvert  par  ledit 
Inquisiteur,  non  plus  motu  pruprio.  mais  à  la  requête 
du  roi  d' Angleterre  et  de  son  gouvernement. 

Au  surplus,  il  n'y  a  qu'à  évoquer  les  faits  qui  consti- 
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tuent  la  trame  du  procès  :  on  verra  bien  si,  à  un 
moment  donné,  Rome  intervient,  si  elle  met  sa  main 
dans  celle  du  gouvernement  anglais,  si  enfin  de  quel- 
que manière  elle  accuse  sa  présence. 

Un  premier  point  à  noter  c'est  que  les  dirigeants  de 
la  politique  anglaise  à  Paris,  avant  même  la  sortie  de 
Compiègne,  se  préoccupaient  de  la  capture  éventuelle 
de  la  Pucelle  et  songeaient  au  moyen  qui  leur  permet- 
trait de  s'en  débarrasser  par  une  condamnation  capi- 
tale, c'est-à-dire  à  un  procès  "ecclésiastique  en  cause  de 
sorcellerie  et  de  foi.  La  preuve  de  ces  préoccupations 
se  trouve  dans  la  copie  d'un  traité  «  du  bon  et  du  mau- 
vais esprit  —  Tractatus  de  bono  et  maligno  spiritu  », 
visant  le  cas  de  la  Pucelle,  que  l'Université  fit  exécuter 
après  la  tentative  de  Jeanne  sur  Paris*.  Or,  en  cet 
ordre  de  choses,  le  Recteur  et  les  maîtres  de  VAlma 
'mater  ne  faisaient  rien  sans  s'être  assurés  de  l'appro- 
bation du  duc  de  Bethford. 

Lorsqu'on  apprit  la  sortie  de  Compiègne  et  ses  consé- 
quences, la  conduite  que  le  gouvernement  anglais  se 
proposait  de  tenir  était  arrêtée.  Aux  démarches  qui 
se  produisirent  immédiatement,  on  put  voir  qu'il 
voulait  :  1"  mettre  la  main  sur  la  captive;  2°  après  y 
avoir  réussi,  la  faire  juger  en  cause  de  foi. 

Se  faire  livrer  la  captive,  les  Anglais  le  pouvaient  de 


1.  H.  Denifle  (0.  p.),  Chartularium  Universitatis  Parisiensis, 
l.  IV,  p.  515. 


CE   QUE   NE   FUT    PAS    LE   PROCÈS   DE    ROUEN.  135 

deux  manières  :  à  prix  d'or,  en  i)<iyant  une  somme  au 
}:;ré  de  Jean  de  Luxembourg;  par  crainte,  en  faisant 
intervenir  le  pouvoir  ecclésiastique  et  en  menaçant  de 
ses  foudres  le  favori  du  duc  de  Bourgogne. 

Une  fois  en  possession  de  leur  ennemie,  les  Anglais 
la  faisaient  juger  soit  à  Paris,  soit  à  Rouen,  et,  maîtres 
comme  ils  l'étaient  dans  ces  deux  villes,  ils  en  arri- 
vaient infailliblement  cà  leurs  fins. 

Heureuse  de  servir  la  cause  du  roi  d'Angleterre  dont 
elle  aimait  à  se  dire  «  la  très  humble  et  dévote  fille  *  », 
ITiiiversité  craignant  que  le  roi  de  France  ne  prévînt 
les  Anglais  et  n'offrît  une  forte  rançon  2,  se  hâta  de 
sommer  Jean  de  Luxembourg  et  le  duc  Philippe  de 
Bourgogne  de  livrer  la  Pucelle  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que pour  lui  faire  son  procès 

De  son  côté,  le  duc  de  Bethford  chargeait  l'évêque  de 
Beauvais  de  traiter  avec  ces  seigneurs  au  nom  du  gou- 
vernement anglais  pour  l'achat  de  la  prisonnière.  Jean 
de  Luxembourg  et  le  duc  de  Bourgogne,  qui  ne  se 
hâtaient  pas  de  céder  aux  instances  de  l'Université, 
prêtèrent  une  oreille  favorable  aux  propositions  de 
Pierre  Cauchon.  En  conséquence  de  ce  marché,  la 
malheureuse  Pucelle  était  livrée  aux  Anglais. 

Avant  même  qu'elle  fût  arrivée  à  Rouen,  l'évêque 
de  Beauvais  était  agréé  du  roi  d'Angleterre  comme 


1.  Procès,  1. 1,  p.  is. 

2.  ihid.,  p.  10. 
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juge  ecclésiastique  de  la  prévenue;  le  9  janvier  1430 
(nouveau  style),  le  procès  commençait. 

On  voudra  bien  remarquer,  d'après  les  documents, 
que  toute  cette  affaire  de  la  poursuite  de  la  Pucelle  en 
cause  de  foi,  de  sa  remise  entre  les  mains  du  pouvoir 
spirituel,  du  procès  à  intenter,  du  juge  à  choisir,  est 
réglée  en  dehors  de  Rome  et  du  Pape  ;  tout  se  passe  et 
se  décide  entre  l'Université  de  Paris,  l'évèque  de  Beau- 
vais  et  le  régent  anglais  du  royaume  de  France. 

Le  chef  de  l'Eglise,  Martin  V,  n'est  pas  avisé  de  ce 
qui  se  prépare,  encore  moins  consulté. 

Quand  il  s'agit  du  genre  de  procès  ecclésiastique 
auquel  on  donnerait  la  préférence,  le  gouvernement 
anglais  ne  voulut  pas  d'un  procès  d'inquisition  propre- 
ment dit.  Un  procès  de  ce  genre  se  fût  ouvert  et  jugé 
au  nom  de  l'Eglise;  il  eût  été  mené  par  l'Inquisiteur  et 
non  par  l'évèque  de  Beauvais;  il  eût  eu  pour  consé- 
quence inévitable  de  mettre  les  juges  en  rapport  avec 
Rome.  L'Angleterre,  dont  un  procès  ainsi  mené  eût  ren- 
versé tous  les  plans,  se  contenta  du  genre  de  procès 
dit  de  «  l'Ordinaire  »,  et,  pour  le  juger,  choisit  Pierre 
Cauchon,  évêque  de  Beauvais. 

A  la  suite  d'un  pareil  choix,  l'Angleterre  et  l'évèque 
de  Beauvais  avaient  besoin  de  Rome.  Ils  auraient  dû  sol- 
liciter du  Saint-Siège  les  pouvoirs  qui  —  nous  verrons 
pourquoi  — faisaient  défaut  au  juge  choisi.  Le  gouver- 
nement anglais  et  l'évèque  de  Beauvais  n'en  firent  rien. 
Ils  en  usèrent  comme  si  le  Saint-Siège  n'eût  point  existé. 
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Pierre  Gauchon  n'eut  pas  davantage  recours  à  Rome 
{lour  requérir  le  roi  d'Angleterre  de  lui  livrerlaPucelle 
sa  prisonnière  :  il  prit  lui-même  ce  soin,  t  Et  fûmes 
requis,  écrivait  Henri  VI,  par  l'évêque  au  diocèse  du- 
•luel  elle  avait  été  prise,  que  icelle,  comme  notée  et 
(lifTamée  de  crimes  de  lèse-majesté  divine,  lui  tissions 
délivrer*.  » 

C'est  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  sans  mention 
niKuine  du  Saint-Siège,  que  nous  voyons,  dans  le  texte 
ofliciel.  révè<iue-juge  ouvrir  les  débats.  Jamais,  du 
reste,  au  cours  du  procès,  Pierre  Gauchon  n'a  pré- 
tendu à  l'honneur  de  représenter  le  Ghef  de  l'Eglise- 
La  prétention  qu'il  a  atfichée  est  tout  autre;  c'est  celle 
d'être  juge,  en  matière  de  révélations,  aussi  compétent 
que  le  pape  lui-même. 


in. 


APRÈS   LE    SUPPLICE   DE   JEANNE.    —   ROME   ET   L'ÉVÈQUE 
DE   BEAUVAIS. 

(Juand  Jeanne  eut  été  brûlée,  alors  seulement  le  roi 
(l'Angleterre  informa  les  princes  de  la  chrétienté  de 
cet  événement  et  des  circonstances  qui.  à  l'entendre, 
l'avaient  rendu  inévitable;  mais  vis-à-vis  du  pape  il 
garda  le  silence. 

1.  Procis,  t.  I,  p.  49n. 
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L'évêque  de  Beauvais  le  garda  pareillement.  Ce  n'est 
point  à  son  nom,  mais  au  nom  de  l'Université  de  Paris 
que  furent  écrites  les  deux  lettres  au  chef  de  l'Eglise 
et  au  collège  des  cardinaux,  dans  lesquelles  ces  hauts 
personnages  purent  voir  le  résumé  «  suspect  »  des  in- 
cidents qui  avaient  marqué  le  procès  de  Rouen,  et  la 
mort  ignominieuse  qu'on  avait  fait  subir  à  «  cette  femme 
vulgairement  nommée  la  Pucelle  ». 

Au  cimetière  de  Saint-Ouen,  la  Pucelle  avait  de- 
mandé que  les  actes  du  procès  fussent  envoyés  à  Rome 
et  soumis  au  chef  de  l'Église.  L'évêque  de  Beauvais 
n'eut  garde  d'accueillir  favorablement  sa  demande. 

Mais  lorsque  Thomas  de  Courcelles  eût  dressé  l'ins- 
trument du  procès,  lorsque  cinq  copies  authentiques 
en  eurent  été  exécutées,  pourquoi  Pierre  Cauchon  n'en 
adressa-t-il  pas  une  au  pape  Eugène  IV  ?  Pourquoi  ne 
se  préoccupa-t-il  que  de  ne  pas  oublier  le  roi  d'Angle- 
terre? C'est  que,  aux  yeux  d£  l'évêque  de  Beauvais,  le 
procès  de  la  Pucelle  était  en  réalité  non  un  procès 
d'Église,  mais  un  procès  anglais  ;  c'est  que,  s'il  se  préoc- 
cupait fort  d'être  agréable  à  son  «  maître  et  seigneur  le 
roi  d'Angleterre  »,  la  question  de  ce  que  le  pape  pou- 
vait penser  du  supplice  de  Jeanne  restait  son  moindre 
souci.  Enfin,  dans  les  années  qui  suivirent  le  procès, 
jamais  l'évêque  de  Beauvais  ne  sollicita  de  Rome 
l'approbation  des  ses  actes  comme  juge  :  jamais  non 
plus  le  chef  de  l'Eglise  n'écrivit  une  parole,  ne  tint 
un  propos  qu'on  put  considérer  comme  une  ratifica- 
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tion  ou  une  approbation  quelconque  de  la  chose 
jugée. 

Si  l'on  faisait  observer  que,  dans  une  atïaire  de 
cette  importance,  un  politicien  aussi  habile  que  Pierre 
Cauchon  n'était  pas  homme  à  ne  pas  prendre  ses  pré- 
cautions, les  documents  répondraient  qu'il  ne  les  a 
certes  pas  négligées;  mais  du  côté  de  l'Angleterre,  du 
côté  de  l'Université  de  Paris,  jamais  du  côté  de  Rome 
et  du  pape  régnant.  Avant,  pendant  et  après  le  procès, 
le  juge  de  la  Pucelle  a  toujours  été,  non  l'homme  du 
pape,  mais  celui  des  Anglais. 

Il  l'était  à  coup  sur,  l'homme  des  Anglais,  lorsqu'il 
négociait  l'achat  de  la  captive  et  qu'il  sommait  Jean  de 
Luxembourg  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  «  notre  sire  », 
«le  lui  remettre  Jeanne,  afin  de  lui  faire  son  procès 
eu  cause  de  foi. 

Il  l'était,  l'homme  des  Anglais,  lorsque,  à  l'ou- 
verture des  débats,  il  rendait  grâces  au  roi  d'Angle- 
terre de  lui  avoir  livré  à  lui,  «  évéque  de  Beauvais,  la 
femme  que  le  bruit  public  signalait  comme  suspecte 
d'hérésie  »,  afin  de  s'enquérir  de  ses  dits  et  faits  confor- 
mément aux  lois  ecclésiastiques;  et  qu'il  -^n  faisait 
honneur  «  à  la  sollicitude  du  roi  pour  la  foi  ortho- 
doxe' ». 

Il  était  l'homme  des  Anglais,  lorsque,  pour  ne  pas 
leur  déiilaire,  il  violait  ouvertement  les  canons  (jui  lui 

1.  Procès,  t.  I,  pp.  4-5. 
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enjoignaient  de  mettre  l'accusée  en  prison  ecclésiasti- 
que et  de  lui  donner  un  avocat-conseil. 

Il  était  l'homme  des  Anglais  lorsque,  pour  que  leur 
ennemie  ne  put  échapper  au  bûcher,  il  inventait  une 
abjuration  canonique  qui  n'avait  jamais  eu  lieu,  et 
supposait  le  cas  de  relaps  qui  fut  le  prétexte  de  la 
sentence  de  condamnation. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  pour  ne  pas  dire  à 
tous  les  instants  du  procès,  Pierre  Gauchon  se  montra 
rhomme  de  l'Angleterre,  jamais  l'homme  du  pape. 

Le  pape,  il  ne  le  nomme  qu'une  fois  dans  toute  la 
cause,  non  pour  lui  rendre  hommage  ou  se  couvrir  de 
son  autorité  souveraine,  mais  pour  donner  la  date  d'une 
convocation  de  docteurs  :  «  Die  martis,  nona  mensis 
januarii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 
tricesimo,  pontificatus  sanctissimi  in  ChrHsto  patris 
et  domini  Martini^  divina  providentiel  papa  quinti, 
anno  decimo  quarto^  nos  episcopus  praedictus,  doc- 
tores  et  magistros  fecimus  convocari,  etc...'  » 

Plus  d'un  mois  après  la  première  séance,  le  19  fé- 
vrier, l'évèque  de  Beauvais  fera  une  seconde  fois  men- 
tion du  Saint-Siège,  mais  sans  écrire  aucun  nom.  Il  s'est 
souvenu  de  la  mission  confiée  aux  inquisiteurs  par  les 


1.  Procès,  t.  I,  p.  5.  —  Traduction  :  «  Le  mardi  9  janvier  de  l'an 
du  Seigneur  1430,  et  la  quatorzième  année  du  pontificat  de  notre 
très  saint  père  dans  le  Christ  et  seigneur,  Martin  V,  pape  par  la 
Providence  divine,  nous,  évêque  susdit,  avons  fait  convoquer  les 
docteurs  et  maîtres  dont  les  noms  suivent...  » 
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lègieiuents  pontificaux  et  il  propose  à  ses  conseillers, 
«  par  égard  pour  le  Saint-Siège  apostolique  —  ob  reve- 
rentidiu  sanctœ  Sedis  apostulicœ  »,  de  requérir  l'Inqui- 
siteur de  la  perversité  hérétique  au  royaume  de  France, 
qu'il  veuille  bien  s'adjoindre  au  procès'. 

Ces  deux  cas  exceptés,  Pierre  Gauchon  n'éprouvera 
jamais  le  besoin  de  s'abriter  sous  l'autorité  du  chef  de 
l'Eglise,  de  s'inspirer  de  ses  instructions,  de  se  réclamer 
de  ses  ordonnances.  Il  se  sent  de  taille  à  pouvoir  s'en 
passer  et  il  s'en  passera.  Quand  la  malheureuse  jeune 
fille  formulera  son  appel  à  Rome,  l'homme  de  l'Angle- 
terre n'y  répondra  que  par  le  dédain  et  le  sarcasme,  et 
il  ne  sera  pas  plus  respectueux  pour  le  pape  dans  son 
langage,  que  pour  le  droit  qui  consacrait  l'appel  de 
l'accusée. 

En  vérité,  c'est  à  se  demander  comment  des  histo- 
riens sérieux  ont  pu  dire  que,  en  la  personne  de  Pierre 
Canclion,  évèque  de  Beau%'ais,  et  par  sa  bouche,  c'est 
«  l'Eglise  »,  c'est  «  le  Saint-Siège  qui  a  jugé  la  Pu- 
celle^  ». 

1.  Procès,  t.  I,  p.  32. 

"2.  En  regard  de  ce  raisonnement  :  «  Cauchon,  homme  d'Eglise,  a 
lit  brûler  la  Pucelle;  donc  l'Eglise  même  l'a  fait  brûler;  »  nous 
sommes  étonné  qu'on  n'ait  pas  mis  celui-ci  :  «  Cauchon  et  ses 
assesseurs,  tous  Français,  ont  jugé  Jeanne;  donc  c'est  la  France, 
ce  sont  les  Français  qui  l'ont  jugée.  »  Il  y  aurait  autant  de  bon 
sens  dans  ce  raisonnement-ci  que  dans  l'autre. 
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IV. 


PIERRE  CAUCHON,  SIMPLE  ÉVÊQUE,  N  ÉTAIT  PAS  LE  PAPE.  — 
LE  TRIBUNAL  QU'iL  PRÉSIDAIT,  EÙT-IL  ÉTÉ  LÉGITIME, 
n'était   pas   LE    «    TRIBUNAL   DE   L'ÉGLISE    ». 

A  quel  titre  Pierre  Cauchon,  le  seul  juge  effectif  et  visi- 
ble de  Jeanne  que  les  documents  signalent,  a-t-il  pu  per- 
sonnifier le  pape  régnant  et  l'Eglise?  Serait-ce  en  sa  qua- 
lité d'évêque  catholique,  ou  déjuge  de  l'accusée? 

Assurément  non.  Evêque  catholique,  Pierre  Cauchon 
n'est  qu'un  simple  évêque. 

Un  simple  évêque  n'est,  par  cela  seul,  ni  l'Eglise,  ni 
le  chef  suprême  de  l'Eglise. 

Le  chef  de  l'Eglise,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  c'est 
le  pape,  évêque  de  Rome,  légitime  successeur  de  saint 
Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ  ici-bas. 

L'Eglise,  c'est  la  collectivité  des  évêques,  légitimes 
successeurs  des  Apôtres;  que  ces  évêques  soient  dis- 
persés ou  qu'ils  soient  réunis  en  conciles  généraux. 

L'évêque  de  Beauvais  n'était  pas  évêque  de  Rome, 
il  n'était  pas  le  successeur  légitime  de  saint  Pierre,  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  ici-bas  :  il  n'était  donc  pas  le 
chef  de  l'Eglise. 

L'évêque  de  Beauvais  n'était  qu'un  évêque  isolé, 
pasteur  d'un  petit  diocèse  de  France  :  il  n'était  donc  pas 
la  collectivité  des  évêques,  il  n'était  donc  pas  l'Eglise. 
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Il  n'y  il  donc  pas  plus  de  raison  de  l'identilier  avec 
l'Eglise  et  le  Pape,  que  de  faire  le  même  lionneiir  au 
dernier  des  évêques  catholiques. 

Comme  juge  du  procès  de  Rouen,  Pierre  Cauchon, 
ne  pouvait  davantage  y  prétendre;  il  demeurait  simple 
évoque  de  Heauvais;  sa  qualité  déjuge  ne  le  trans- 
portait pas  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  ne  le  mettait 
pas  plus  à  la  place  qu'à  la  tête  de  l'Eglise. 

Le  tribunal  sur  lequel  il  siégeait  demeurait,  lui  aussi, 
un  simple  tribunal  d'évé(|ue.  Au-dessus  de  ce  tribunal 
d'évè(]ue  s'élevait  le  tribunal  de  Vévêque  des  évèques; 
au-dessus  de  ce  tribunal  particulier  d'église  restait  et 
s'élevait  le  tribunal  de  V Eglise. 

Un  tribunal  particulier  d'église  ne  pouvait  rendre  que 
des  jugements  s-ujets  à  cassation;  le  tribunal  suprême 
de  l'Eglise  seul  était  en  possession  de  rendre  des  juge- 
ments irréformables  et  sans  appel. 

Nous  raisonnons,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer, 
comme  si  l'évêque  de  Beauvais  avait  été  le  juge  «  Or- 
dinaire »  et  légitime  de  Jeanne  d'Arc,  comme  si  le 
tribunal  de  Rouen  avait  été  constitué  conformément 
au  droit  canonique,  et  le  procès  mené  conformément 
aux  règles  de  la  procédure  en  vigueur.  Or,  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'il  n'en  est  rien,  que  Pierre  Cauchon 
a  jugé  la  Pucelle  uniquement  en  qualité  d'évèque  de 
Beauvais,  sans  délégation  de  Rome  ou  d'ailleurs,  et 
que  telle  est  la  raison  irréfutable  pour  laquelle  il  n'a 
jamais  été  à  Rouen  juge  légitime. 
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Y. 

UNE    LETTRE    DU    PAPE  EUGÈNE    IV,    d'aVRIL   1431. 

C'est  en  vain,  nous  venons  de  nous  en  assurer, qu'on 
attendrait  des  documents  de  l'époque,  et  en  particu- 
lier du  procès  de  condamnation,  des  témoignages  favo- 
raliles  à  l'opinion  qui  fait  juger  la  Pucelle  en  1431,  non 
par  Pierre  Cauclion,  évêquè  de  Beauvais,  mais  par 
«  l'Eglise  »,  c'est-à-dire  par  les  papes  régnants,  Mar- 
tin Y  et  Eugène  lY. 

Sur  ce  terrain,  J.  Quicherat,  Henri  Martin  et  leurs 
disciples  ont  contre  eux  l'évidence  historique  la  plus 
aveuglante,  et  jusqu'à  Pierre  Cauchon  lui-même. 

Pieste  à  examiner  l'explication  qui  ferait  de  l'évêque 
de  Beauvais  le  délégué  spécial,  le  tonde  de  pouvoirs  du 
Souverain  Pontife,  comme  le  furent,  en  1456.  les  trois 
prélats  qui  jugèrent  le  procès  de  revision.  En  ce  cas, 
Pierre  Cauchon  n'aurait  ouvert,  instruit,  jugé  le  procès 
qu'en  vertu  d'instructions  et  d'ordres  exprès  du  chef 
de  l'Eglise;  et,  en  lui  communiquant  ces  instructions, 
en  lui  intimant  ces  ordres,  en  approuvant  et  en  ratifiant 
la  condamnation  de  la  Pucelle,  Martin  Y  et  Eugène  IV 
eussent  revendiqué  la  responsabilité  de  cette  condam- 
nation et  de  tout  le  procès. 

Mais  où  est  l'historien  qui  oserait  avancer  de  pa- 
reilles énormités,  et  qui  se  ferait  fort  de  produire  des 
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ilocuinents  luithentiques  éfablissant  la  vérité  des  faits 
iiUégués?  Nous  possédons  le  texte  du  rescrit  par  lequel 
It^  Pape  Calixte  III  ordonna  l'ouverture  du  procès  de 
revision.  L'histoire  elles  pièces  de  ce  procès  nous  mon- 
trent les  prélats  désignés  instrumentant  sous  le  béné- 
fice de  la  délégation  pontitlcale  dont  ils  étaient  investis, 
lîien  de  semblable  dans  l'histoire  du  procès  de  Rouen. 
Les  pièces  de  ce  genre  font  défaut  absolument,  et 
i'ierre  Cauchon  prend  le  soin  de  nous  rappeler,  par 
ses  faits  et  dits,  que  Rome,  le  Pape  et  l'Eglise  ne  sont 
pour  rien  dans  le  procès  qu'il  a  conduit. 

Le  seul  fait  sérieux  sur  lequel  on  pourrait  s'appuyer 
pour  conclure  à  l'intervention  du  Saint-Siège  dans  le 
procès  de  Jeanne,  serait  la  présence  du  vice-In<|iiis;- 
feur  aux  débats. 

Nous  traiterons  ce  point  avec  les  détails  nécessaires 
dans  un  des  chapitres  suivants.  Nous  ne  laisserons  pas 
non  plus  sans  réponse  l'argument  qu'on  tire  de  ces 
deux  faits,  que  la  Pucelle  a  été  jugée  par  un  tribunal 
ecclésiastique,  et  que  la  procédure  suivie  par  le  tri- 
bunal a  été  la  procédure  inquisitoriale.  L'examen  de 
ces  difticultés  nous  permettra  de  rappeler  à  nos  adver- 
saires que,  si  l'héroïne  a  été  condamnée,  ce  n'est 
point  parce  que  les  règles  de  cette  procédure  furent 
rigoureusement  suivies,  mais  parce  qu'elles  furent  ou- 
trageusement violées  :  si  elles  eussent  été  respectées, 
Jeanne  n'eût  jamais  été  condamnée. 

Présentement,  nous   nous   bornerons    à   relever  ce 
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point-ci,  qu'il  n'existe  pas  un  document  historique 
attestant  que  les  pontifes  régnants  durant  le  procès 
de  la  Piicelle  aient  été  instruits,  officiellement  ou 
officieusement,  par  le  gouvernement  anglais  ou  ses 
agents  de  ce  qui  se  passait  à  Rouen,  qu'ils  aient  en- 
tretenu directement  ou  indirectement  des  rapports 
quelconques  avec  les  juges  et  assesseurs,  qu'ils  aient 
été  priés  d'intervenir,  même  par  le  roi  de  France,  qui 
aurait  dû  pourtant  y  penser,  et  qu'ils  aient  songé  eux- 
mêmes  à  intervenir.  Tout  ce  qui  s'est  fait,  s'est  fait  à 
leur  insu,  et  ils  n'en  ont  été  avisés  qu'après  la  mort 
de  la  victime,  quand  le  mal  était  sans  remède. 

Ad  ahundantiam  juris..  nous  produirons  un  docu- 
ment peu  connu  qui  coupe  court  à  toute  discussion. 

C'est  une  lettre  du  pape  Eugène  IV  sur  les  affaires  de 
P>ance  et  d'Angleterre. 

Le  successeur  de  Martin  V  écrivit  cette  lettre,  en 
avril  1431,  au  cardinal  de  Sainte-Croix,  son  légat,  pour 
le  charger  de  s'entremettre  dans  l'intérêt  de  la  paix 
auprès  des  rois  Henri  VI  et  Charles  VIL 

Ce  document,  cité  par  le  continuateur  de  Baronius,  ' 
l'oratorien  Raynaldi,  dans  ses  «  Annales  ecclésiasti- 
ques »,  est  précieux  en  ce  qu'il  prouve  de  façon  péremp- 
toire  (ju'on  ignorait  à  Rome,  à  cette  date,  et  qu'on 
n'avait  pas  l'air  de  soupçonner  l'œuvre  ténébreuse 
qu'on  poursuivait  à  Rouen  :  preuve  que  le  gouverne- 
ment anglais  tenait  à  couvrir  du  plus  profond  mystère 
l'iniquité  qu'il  avait  hâte  de  consommer. 
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Voici  la  traduction  des  principaux  passages  de  cette 
lettre  dont  on  trouvera  le  texte  aux  Notes  et  pièces 
Justificatives  : 


Lettre  du  pape  Eugène  IV. 

«  A  notre  cher  fils  Nicolas,  cardinal  prêtre  de  Sainte- 
Croix-de-Jérusaleni,  notre  légat,  pour  la  pacification  du 
royaume  de  France,  salut,  etc. 

«  C'est  avec  peine  que  nous  voyons  de  nombreuses 
cités  affligées  de  maux  par  suite  des  funestes  et  san- 
glantes divisions  auxquelles  depuis  longtemps  est  livré 
le  royaume  de  France.  Nous  craignons  des  périls 
encore  plus  graves,  conséquence  inévitable  de  la  guerre 
et  de  la  discorde  qui  vont  croissant  en  ces  pays  :  l'An- 
gleterre s'épuisant  en  ressources  et  en  hommes,  et  le 
royaume  de  France  touchant  à  la  dernière  extrémité. 
Ces  deux  Etats  sont  les  plus  puissants  et  les  plus  fer- 
mes appuis  de  la  république  chrétienne; s'ils  viennent 
à  lui  faire  défaut,  la  foi  calholique  ne  peut  que  se  trou- 
ver en  grand  danger,  soit  du  côté  des  hérétiques  du 
Nord,  les  Bohèmes,  qui  acquièrent  tous  les  jours  des 
forces  nouvelles,  soit  du  côté  des  infidèles,  vrais  fléaux 
de  ce  monde,  qui  se  déchaînent  contre  les  chrétiens. 
A-ussi  tous  nos  sentiments  et  toutes  nos  pensées  se  por- 
tent-ils vers  la  pacification  du  royaume  de  France,  et 
désirons-nous  que  les  sujets  de  guerre  cessent  entre 
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nos  très  chers  fils  en  Jésus-Christ,  Charles  et  Henri, 
rois  illustres  de  France  et  d'Angleterre.  » 

Suivent  des  instructions  détaillées  pour  atteindre 
ce  but.  Au  besoin,  on  menacera  des  censures  ecclésias- 
tiques ceux  qui  s'opposeraient  au  rétablissement  de  la 
concorde. 

«  Donné  à  Rome,  l'an  mil  quatre  cent  trente  et  un  de 
l'Incarnation  du  Seigneur,  .le  troisième  jour  des  Calen- 
des de  mai,  la  première  année  de  notre  Pontificat*.  » 

Dans  cette  lettre,  le  pape  Eugène  IV  paraît  plus 
préoccupé  de  la  France  que  de  l'Angleterre.  Il  a  cepen- 
dant les  deux  rois  de  ces  pays  en  haute  estime,  et  il  les 
considère  comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  foi  catho- 
lique. Mais  pas  un  mot  qui  se  rapporte  de  près  ou  de 
loin  au  procès  de  la  Pucelle  :  pas  un  mot  qui  autorise  à  | 
supposer  que  la  Cour  de  Rome  avait  été  avisée  de  ce 
qui  se  tramait  à  Rouen.  Si  Eugène  IV  en  eût  su  quel- 
que chose,  il  n'eût  pas  mangue  d'y  faire  allusion  dans 
un  document  ayant  pour  objet  unique  le  rapproche- 
ment des  puissances  belligérantes.  Ce  silence  et  l'igno- 
rance qu'il  dénote  sont  la  preuve  manifeste  que  le 
Saint-Siège  n'a  rien  su  du  procès  de  Jeanne  d'Arc,  et 
qu'il  y  a  été  totalement  étranger. 

1.  Odorici  B.\Yyki.T)i Antiales  ecclesiastici,  ad  anaum  14;'3]., 
Le  Chaî'tîilariwm  Universit.  Paris,  du  père  H.  Denifle  fournit 
une  confirmation  de  cette  preuve.  De  mai  1430  à  juin  1431  (pp.  516- 
528),  il  n'est  question  d'aucune  communication  de  Paris  avec  Rome 
mentionnant  le  fait,  encore  moins  les  incidents  du  pi'ocès. 


CHAPITRE  V. 

CE   QUE   FUT   LE   PROCÈS   DE   ROUEN    :    US    PROCÈS 
UNIQUEMENT   ANGLAIS. 


Le  procès  de  Rouen  n'est  point  un  de  ces  procès 
mystérieux  jugés  dans  l'ombre,  sur  lesrjuels  les  con- 
temporains n'ont  pu  rien  savoir.  Il  se  présente  dans 
l'histoire  comme  un  drame  retentissant  qui,  durant 
près  de  cinq  mois,  a  tenu  en  éveil  l'attention  publique, 
et  dont  cinquante  cinq  témoins  oculaires  ont  révélé  les 
dessous. 

Nous  devons  à  ces  cinquante-cinq  témoins,  ainsi 
(fu'aux  rédacteurs  du  procès  de  condamnation,  de  savoir 
ce  que  le  procès  de  Jeanne  ne  fut  pas;  mais  nou^  leur 
devons  aussi  de  savoir  ce  qu'il  fut. 

Ils  nous  ont  permis  de  constater  que  ce  procès  ne  fut 
pas  un  procès  instruit  par  ordre  du  Saint-Siège  ni  avec 
sa  coopération  :  que  le  pape  régnant  n'intervint  en 
aucune  manière,  ni  avant,  ni  pendant,  ni  après. 

Ces  mêmes  cinquante-cinq  témoins  et  ces  mêmes 
rédacteurs  du  texte  de  1431  vont  nous  apprendre  main- 
tenant ce  que  ce  procèsfut  en  réalité:  je  veux  dire, 
un  procès  uniquement  anglais:  un  procès  anglais  de 
vengeance  d'Etat,  un  faux  procès  d'Eglise,  uniquement 
auiilais  lui  aussi. 
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PLAN    MANIFESTE   DU   GOUVERNEMENT   ANGLAIS. 

Sous  tous  les  rapports,  le  procès  de  Jeanne  d'Arc  fut 
un  procès  essentiellement,  uniquement  anglais. 

Procès  anglais  de  vengeance  d'Etat  d'abord,  préparé, 
conduit  par  le  gouvernement  même; 

Procès  anglais  d'Eglise,  ensuite,  imposé  par  l'Angle- 
terre, instruit  par  des  juges  anglais  de  sentiment,  avec 
mission  expresse  de  faire  brûler  la  jeune  fille  dont, 
comme  l'a  dit  J.  Quicherat,  les  chefs  du  gouvernement 
voulaient  se  venger,  sans  paraître  y  coopérer. 

Procès  anglais  d'Eglise,  non  seulement  irrégulier, 
mais  dès  la  première  heure  faux  procès  canonique, 
parce  que,  entre  autres  causes  de  fausseté,  à  la  tête  du 
tribunal  qui  jugea  la  Pucelle,  le  gouvernement,  pour  y 
mettre  l'homme  dont  il  avait  besoin,  prit  un  juge  incom- 
pétent et  sans  pouvoirs,  un  evèque  n'ayant  sur  l'ac- 
cusée de  juridiction  d'aucune  sorte,  ni  ordinaire,  ni 
déléguée;  et  parce  que,  dans  la  conduite  du  procès,  ce 
juge  sans  pouvoirs  ne  se  fit  pas  scrupule  de  violer  les 
lois  naturelles  et  positives  les  plus  sacrées. 

Nous  insistons  sur  ces  deux  caractères  du  procès  de 
Rouen  :  l'^  procès  d'Eglise  non  seulement  irrégulier, 
mais  faux  dès  le  commencement;  2°  procès,  en  tant 
que  procès  de  vengeance  d'Etat  et  faux  procès  ecclé- 
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siastiqiip,  uniquement  nnfrlais  :  d'abord  parce  que  ces 
caractères  en  sont  les  caractères  essentiels;  et  puis 
parce  que  nous  avons  à  considérer  le  procès  de  Jeanne 
d'un  point  de  vue  plus  élevé  que  n'avaient  à  le  faire, 
en  1455-1456,  les  Délégués  du  Saint-Sièp;e.  A  raison  des 
circonstances  et  des  instructions  qu'ils  avaient  vrai- 
semblablement reçues,  ces  prélats  durent  s'enfermer 
dans  la  question  canonique  et  ne  point  s'occuper  des 
personnes ^  Des  ménagements  de  cette  nature  ne  sont 
pas  l'affaire  de  l'historien.  Aucune  barrière  ne  doit  gê- 
ner ses  investigations;  sa  tâche  est  de  rechercher  et  de 
dire  ce  que  fut  le  procès  de  Rouen,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  droit  ecclésiastique,  mais  encore  au 
point  de  vue  du  droit  naturel,  de  la  raison  et  des  faits. 
C'est  à  cette  tâche  que  nous  voudrions  ne  pas  faillir. 

Les  grands  juges  de  ce  procès,  anglais  uniquement, 
sont  le  duc  de  Bethford  et  le  cardinal  d'Angleterre,  per- 
sonnages qui  se  montrent  le  moins  possible  et  dissimu- 


1.  Dans  le  junrement  solennel  par  lequel  ils  cassent  et  annulent 
le  procès  de  1431.  les  juges  de  la  réhabilitation  ne  nomment  ni 
Pierre  Cauchon  ot  Jean  Lemaître,  les  juges,  ni  le  promoteur  d'Es- 
tivet  :  ils  ne  les  frappent  personnellement  d'aucun  blâme  et  d'au- 
cune censure.  Leur  sentence  porte  expressément  sur  les  Douze 
articles  d'abord  qui  devront  être  lacérés  judiciairement,  puis  sur 
les  actes  et  sentences  des  deux  procès  de  chute  et  de  rechute  qu'ils 
cassent,  s'il  en  est  besoin,  et  déclarent  invalides  et  nuls. 

Un  seul  nom  est  prononcé,  le  nom  de  «  ladite  Jeanne  —  (/irfnm 
Johannam  ».  dont  ils  proclament  l'innocence  et  réhabilitent  la 
mémoire.  {Pro>:''s.  t.  III.  pp.  .^H-OGl.) 
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lent  leur  action,  tout  en  ne  laissant  faire  que  ce  qui 
leur  plaît. 

Sous  la  haute  direction  des  deux  princes,  Pierre 
Crtuchon,  plus  Anglais  que  les  Anglais  eux-mêmes,  est 
le  juge  actif  et  visible  de  la  cause;  il  le  sera  jusqu'au 
bout. 

Représentant  de  l'Etat,  le  prélat  restera  en  commu- 
nication constante  avec  Bethford  et  Winchester.  Pour 
s'assurer  de  sa  fidélité  à  exécuter  leurs  ordres,  ceux-ci 
chargeront  le  comte  de  Warwick  de  le  surveiller. 

Juge  du  faux  procès  d'Eglise,  l'évêque  de  Beauvais, 
quoique  sans  juridiction,  n'en  mènera  pas  moins  tout 
à  sa  guise,  hommes  et  choses,  Inquisiteur  et  asses- 
seurs, au  cours  des  débats. 

Et  il  ne  se  gênera  pas  quand  il  rencontrera,  faisant 
obstacle  à  ses  desseins,  quelque  principe  de  justice 
naturelle,  quelque  loi  positive  ecclésiastique.  Le  roi 
d'Angleterre,  «  son  maître  »,,  a  donné  à  son  «  féal  et 
amé  conseiller  »  un  blanc-seing  à  la  faveur  duquel 
«  l'amé  conseiller  »  pourra  tout  se  permettre,  et  dont, 
en  Taccomplissement  de  son  mandat,  il  usera  large- 
ment. 

Ainsi  préparé,  ainsi  conduit,  le  procès  de  Jeanne  sera 
comme  l'un  de  ces  drames  antiques  qui  se  déroulaient 
sous  l'action  'd'une  puissance  irrésistible  :  il  ira  de 
péripétie  en  péripétie,  sans  jamais  dévier,  vers  le 
dénouement  qu"une  \;olonté  de  fer  a  marqué. 
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1"  Préparation  du  procès. 

Le  gouvernement  anglais  était  au  quinzième  siècle 
ce  qu'il  est  aujourd'liui,  un  gouvernement  qui  sait  pré- 
voir, (jui  ne  se  laisse  guère  surprendre  par  les  événe- 
ments, qui,  s'étant  tix-'  un  but,  ne  s'arrête  que  lorsque 
ce  but  est  atteint. 

Le  duc  de  Betbford.  régent  pour  Henri  VI  du  royaume 
de  France,  ne  fut  pas  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  plus 
étonné  qu'il  ne  fallait  du  résultat  de  la  sortie  de  Com- 
piègne.  Son  plan  en  vue  de  cette  éventualité  était 
dressé,  et  ill'était  si  bien  que  le  26  mai.  vingt-quatre 
heures  après  la  capture  de  la  Pucelle,  il  recevait  un 
commencement  d'exécution. 

Quinze  jours  plus  tard,  l'exécution  s'en  poursuivait 
de  façon  décisive  :  six  mois  après,  il  était  sûrement  en 
voie  de  réussir;  l'obstacle  qu'on  redoutait  le  plus  était 
écarté;  la  Pucelle  venait  d'être  vendue  et  livrée  aux 
.anglais.  Dès  ce  moment,  la  cause  d'où  devait  sortir  la 
mort  ignominieuse  de  rhéroïne  française  était  posée; 
Bethford  n'avait  plus  qu"à  attendre  :  humainement  par- 
lant, son  attente  ne  pouvait  être  trompée. 

Considéré  dans  ses  grandes  lignes,  le  plan  des  deux 
régents  consistait  —  Jules  Quicherat  et  Henri  Martin 
nous  l'ont  appris  —  à  déshonorer  leur  ennemie  au 
moyen  d'un  procès  anglais  d'Etat  dissimulé  sous  un 
faux  procès  d'Eglise  en  cause  de  foi. 
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Le  procès  d'Etat  devait  saisir  la  captive  comme  l'eût 
fait  un  engrenage  d'acier,  la  livrer  sans  défense  à  des 
juges  qui  avaient  accepté  d'avance  l'ordre  de  la  frapper 
d'une  condamnation  infâme  et  de  la  faire  monter  sur  le 
bûcher  des  relaps. 

On  voit  les  lignes  de  ce  plan  se  dessiner  le  lendemain 
même  de  la  capture  de  la  Pucelle. 

Jeanne  tomba  le  24  mai  au  pouvoir  des  Anglo-Bour- 
guignons. 

Le  25  mai,  la  nouvelle  en  arrivait  à  Paris. 

Le  26  mai,  frère  Martin  Biilory,  vicaire  général  du 
grand  Inquisiteur  de  France,  adressait  au  «  très  haut 
et  très  puissant  prince  Philippe,  duc  de  Bourgogne  », 
une  lettre  dans  laquelle  «  il  le  requérait  instamment 
d'envoyer  et  d'amener  prisonnière  par  devers  lui 
Jehanne  soupçonnée  véhémentement  de  plusieurs 
crimes  sentant  l'hérésie,  pour  ester  à  droit  contre  le 
procureur  de  la  sainte  Inquisition,  respondre  et  pro- 
céder comme  raison  devra... ^  » 

Accéder  à  la  demande  du  vice-Inquisiteur,  c'était 
livrer  la  captive  aux  Anglais.  Des  mains  de  l'Inqui- 
sition, elle  fût  passée  aux  mains  du  duc  de  Bethford, 
des  prisons  de  l'Eglise  dans  une  prison  d'Etat,  s'il 
n'eût  pas  été  jugé  à  Rouen,  son  procès  l'eût  été  k  Paris 
comme  l'entendaient  les  deux  Régents,  les  Anglais 
occupant  en  maîtres  l'une  et  l'autre  de  ces  villes. 

1.  Procès,  i.  I,  pp.  12,13. 
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Ce  même  jour,  '^G  mai,  l'Université  de  Paris  écM'ivait 
une  lettre  au  duc  Philippe  pour  le  requérir  de  faire 
droit  h  la  réclamation  du  vice-Inquisiteur. 

Dans  le  courant  de  juin,  une  correspondance  s'échan- 
geait au  sujet  de  la  Pucelle  entre  le  Grand  Conseil  de 
Londres  et  l'Université  de  Paris.  On  sait  (jue  en  ces 
lettres,  perdues  malheureusement,  le  nom  de  Pierre 
Cauchon  fut  écrit.  Et  l'on  s'explique  pourquoi  une 
lettre  subséquente  de  l'Université  au  duc  de  Bourgogne, 
après  avoir  requis  ce  prince  de  livrer  la  prisonnière  à 
l'Inquisiteur  de  la  foi,  le  laisse  libre,  s'il  le  i)réfère, 
«  de  bailler  ou  faire  bailler  cette  femme  au  Révérend 
père  en  Dieu,  monseigneur  l'évêque  de  Beauvais,  en  la 
juridiction  spirituelle  duquel  elle  a  été  appréhendée, 
pour,  à  icelle  femme,  faire  son  procès  dans  la  foy  *  .» 

Une  autre  lettre  de  l'Université,  adressée  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  à  Jean  de  Luxembourg,  lui 
laisse  pareillement  le  choix  de  remettre  Jeanne  «  à  l'In- 
quisiteur de  la  foy  »  ou  bien  à  l'évêque  de  Beauvais^. 

Des  mentions  répétées  qui  sont  faites  de  ce  prélat,  on 
doit  conclure  que  les  deux  Conseils  de  France  et  d'An- 
gleterre et  les  deux  Régents,'  Bethford  et  Glocester, 
avaient  décidé  d'un  commun  accord  de  charger  Pierre 
Cauchon  du  soin  de  présider  et  de  mener  le  procès, 
même  dans  le  cas  où  Jeanne  dût  être  jugée  à  Paris. 


1.  Procès,  t.  I,  pp.  8-1II. 

2.  Ibid.,  pp.  m,  11. 
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Le  gouvernement  anglais  ne  renonçait  pas  toutefois 
à  l'espoir  de  faire  le  procès  dans  Rouen  même,  et  il  le 
montrait  bien  en  confiant  à  l'évêque  de  Beauvais  la 
mission  de  négocier  l'achat  de  la  Pucelle. 


2»  Achat  de  la  Pucelle  conclu,  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre, par  l'évêque  de  Beauvais  avec  Jean  de  Luxem- 
bourg. 

Pierre  Gauchon  dut  être  investi  de  cette  mission  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  au  plus  tard.  Le  22  dudit 
mois,  il  se  présentait  au  duc  de  Bourgogne  en  son  camp 
devant  Compiègne,  de  par  le  roi  d'Angleterre,  et  il  lui 
remettait  une  sommation,  au  nom  «  du  roi  notre  sire, 
et  de  par  lui  comme  évêque  de  Beauvais  »,  en  vertu 
de  laquelle  le  duc  Pliilippe  et  Jean  de  Luxembourg 
étaient  requis  «  d'envoyer  au  Roy  pour  la  délivrer  à 
l'Eglise,  cette  femme  que  l'on  nomme  communément 
Jehanne  la  Pucelle,  prisonnière,  pour  lui  faire  son 
procès  ^  », 

L'on  peut  mesurer  le  chemin  parcouru  en  deux 
mois.  Il  n'est  plus  question  maintenant  «  des  droits 
du  Saint-Office  et  de  l'autorité  commise  au  vice-Inqui- 
siteur par  le  Saint-Siège  de  Rome  »  ;  c'est  au  nom  du 
«  Roy,  nostre  sire  »,  que  l'évêque  de  Beauvais  traite  la 
question  de  la  remise  de  la  Pucelle. 

Il  est  vrai  que  Pierre  Gauchon  se  sentait  en  posses- 

1.  Procès,  t.  I,  p.  13. 
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sien  d'arguments  capables  de  faire  impression  sur 
Jean  (k'  Luxembourg,  si  ce  dernier  demeurait  insensi- 
ble aux  sommations  du  pouvoir  spirituel.  Une  offre 
d'argent  était  jointe  à  ces  sommations.  Le  temps  por- 
tant conseil,  Jean  de  Luxembourg  l'accepta. 

En  octobre,  le  marché  était  conclu;  lin  novembre,  la 
somme  stipulée  était  versée,  et  le  roi  d'Angleterre  fai- 
sait prendre  par  ses  ofticiers  livraison  de  la«  marchan- 
dise payée  ».  Jeanne  était  acheminée  vers  Rouen  où 
elle  arrivait  dans  les  derniers  jours  de  décembre. 

Quelques  jours  après,  Pierre  Gauchon  requérait  le 
roi  d'Angleterre'  de  lui  faire  «  bailler  »  à  lui,  évêque 
de  Beauvais,  la  femme  qu'il  avait  en  son  pouvoir,  alin 
d'examiner  ses  dits  et  faits.  Le  roi  d'Angleterre  la  lui 
faisait  «  bailler  »  aux  conditions  qu'on  verra  plus 
loin,  et  le  procès  d'Etat  commençait,  précédant  et 
annonçant  le  faux  procès  d'Eglise. 


II. 


LE   PROCES    ANGLAIS   D  ETAT.  —    GOMMENT    IL   DEBUTE 
ET   s'accuse. 

Six  mois  s'étaient  écoulés  entre  la  capture  de  la 
Pucelle  par  les  Bourguignons  et  sa  remise  au  Crotoy 
entre  les  mains  des  ofticiers  du  roi  d'Angleterre. 

Six  mois  s'écouleront  encore  avant  que  le  gouverne- 

1.  Proc's,  i.  I.  p.  490.  Lettre  du  roi  d'Angleterre. 
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"ment  anglais  obtienne  satisfaction.  Ce  temps  est  indis- 
pensable pour  que  le  juge,  entre  les  mains  duquel 
seront  tous  les  fils  du  procès,  puisse  les  emmêler  de 
manière  à  sauver  les  apparences  et  à  donner  aux 
contemporains  l'illusion  d'an  procès  régulier  en  cause 
de  foi. 

Avant  même  que  les  débats  soient  ouverts,  le  gou- 
vernement anglais  manifeste  sa  volonté  d'en  diriger  la 
marche  et  de  ne  riep  permettre  qui  n'ait  point  été 
arrêté  dans  ses  conseils. 

Son  prernier  acte  est  de  mettre  la  main  sur  la  cause. 
Il  décide  qu'elle  sera  jugée  à  Rouen,  non  à  Paris;  que 
le  juge  effectif  et  souverain  sera,  non  l'Inquisiteur, 
représentant  de  Rome,  mais  l'évêque  de  Beau  vais, 
«  juge  ecclésiastique  et  ordinaire  de  ladite  Jehanne'  » 
et  surtout  l'homme  de  l'Angleterre. 

A  Rouen,  le  procès  s'ouvrira  tout  près  et,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  yeux  du  jeune  roi  Henri  VI.  et  les  inter- 
rogatoires publics  auront  lieu  dans  les  vastes  salles  de 
la  résidence  royale. 

A  Rouen,  le  cardinal  de  Winchester  et  le  comte  de 
Warwick,  capitaine  de  la  place,  pourront  se  concerter 
avec  l'habile  praticien  qui  va  instruire  la  cause;  ils  % 
pourront  tracer  ensemble  la  ligne  à  suivre;  et,  si  des  | 
incidents  enïbarrassants  surviennent,  si  des  questions  j 
imprévues  se  posent,  ils  auront  à  leur  disposition  assez     j] 


1.  Procès,  t.  I,  p.  18. 
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de  maîtres  en  théologie  et  de  docteurs  iu  utroque 
jure  pour  trouver  les  solutions  dont  ils  auront  besoin. 

A  Rouen,  ofliciers  du  tribunal  et  consulteurs  seront 
à  la  dévotion  de  Pierre  Cauchon  et  du  comte  de 
Warwick.  Ceux  des  maîtres  et  docteurs  qui  se  mêle- 
raient indiscrètement  de  prote^ster  contre  les  violations 
du  droit  canonique  jugées  0[»portunes,  seront  avertis 
que  la  Seine  n'est  pas  loin. 

Dans  ces  conditions,  comment  ce  procès  à  double 
face,  d'Etat  et  d'Eglise,  n'aboutirait-il  pas  au  résultat 
visé?  Lorsqu'il  prendra  lin,  les  envahisseurs  du  terri- 
toire n'auront  plus  à  redouter  le  prestige  de  la  jeune 
guerrière;  il  leur  restera  mieux  encore  peut-être: 
l'espoir,  pour  ne  pas  dire  l'assurance,  de  réparer 
les  défaites  subies  et  de  posséder  avant  peu  le  beau 
rovaume  de  France. 


Jeanne  prêtée  conditionnellement  par  le  roi  d'Angleterre 
aux  juges  ecclésiastiques. 

Le  procès  d'Etat  pour  la  Pucelle  devant  dominer,  en- 
velopper, informer  le  procès  ecclésiastique,  il  devait 
naturellement  commencer  avant  ce  dernier. 

L'évèque  de  Beauvais  tint  la  première  séance  du 
procès  ecclésiastique  le  9  janvier  1431  (nouveau  style). 
Le  roi  d'Angleterre  tenait  la  première  séance  du  pro- 
cès d'Etat  le  3  janvier,  six  jours  auparavant.  Par  ses 
Lettres  patentes,  se  prêtant  à  la  requête  officielle  que 
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lui  avait  adressée  l'évêque  de  Beauvais,  il  consentait 
à  ce  que  son  «  amé  et  féal  conseiller  »  procédât  contre 
la  «  femme  appelée  Jehanne  la  Pucelle ,  selon  les 
ordonnances  et  dispositions  des  droits  divins  et  cano- 
niques ».  I 

De  plus,  il  «  ordonnoit  et  consentoitque  toutes  et 
quantes  fois  que  bon  sembleroit  audit  révérend  père  en 
Dieu,  icelle  Jehanne  lui  fût  baillée,  et  délivrée  réai- 
ment et  de  fait  par  ses  gens  et  officiers  qui  l'ont  en  leur 
garde  ^  ». 

Dans  ce  langage  du  roi  d'Angleterre,  il  y  a  lieu  de     .> 
constater  deux  choses.   Premièrement,  ce   souverain 
reconnaît  l'évêque  de  Beauvais  comme  juge  ecclésias- 
tique de  la  Pucelle,  et  il  consent  à  ce  qu'il  l'interroge 
et  examine  en  cause  de  foi. 

Secondement,  par  les  termes  de  cette  déclaration, 
il  l'investit  d'une  magistrature  plus  haute,  il  fait  du 
prélat  son  représentant  autorisé  et  le  juge  suprême  du 
procès. 

Qu'il  s'agisse  en  ceci  d'un  procès  d'Etat  et  de  ven- 
geance d'Etat,  beaucoup  plus  que  d'un  procès  ecclésias- 
tique, le  dernier  paragraphe  des  Lettres  royales  ne  per- 
met pas  de  le  révoquer  en  doute. 

Quelles  que  fussent  les  précautions  arrêtées  en  vue 
d'aboulir  à  Une  sentence  telle  que  les  Anglais  la  dési- 
raient, il  pouvait  advenir  que  le  faux  procès  d'Eglise 

1.   Procès,  t.  I,  pp.  18,  l'J. 
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trompât  leur  attente.  Le  monarque  anglais  prévoit 
cette  éventualité  et  déclare  que,  le  cas  échéant,  il 
reprendrait  la  Pucelle  et  que  le  procès  recommence- 
rait sur  frais  nouveaux.  Car  Jeanne  est  sa  prison- 
nière, non  celle  de  Cauchon  ou  de  l'Eglise;  elle  ne 
cessera  de  l'être,  soit  durant  les  débats,  soit  après, 
si  elle  échappait  au  châtiment  qu'on  entend  lui  infli- 
ger. Voilà  poun|uoi,  conclut  Henri  VI,  «  c'est  notre 
intention  de  ravoir  et  reprendre  par  devers  nous  icelle 
Jehanne,  si  ainsi  estoit  qu'elle  ne  fust  convaincue 
ou  atteinte  des  cas  dessus  dits,  ou  d'aucun  d'eulx  ou 
d'autre  touchans  ou  regardans  nostre  foy'   ». 


III. 


LA    PUCELLE    EN    PRISON    1j  ETAT. 

Si  le  procès  de  Rouen  n'eût  été  qu'un  procès  ecclé- 
siastique, la  Pucelle,  avant  les  débats,  eût  été  mise  en 
prison  ecclésiasti(jue  et  y  serait  restée  jusqu'à  la  sen- 
tence détinitive.  Même  après  celte  sentence,  si  elle  n'eût 
été  condamnée  qu'à'la  détention  temporelle  ou  perpé- 
tuelle, elle  n'eût  pas  eu  d'autre  prison. 

Si  le  procès  de  Rouen  eût  été  tout  ensemble  un  pro- 
cès ecclésiastique  et  un  procès  d'Etat  sur  le  pied  de 
l'égalité,  ou  bien  dans  les  rapports  de   subordination 

1.  Procès,  t.  I.  [>i>.  IS,  19. 
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établis  par  le  droit  et  les  mœurs  de  l'époque,  le  procès 
d'État  eût  cédé  le  pas  au  procès  ecclésiastique,  et  la 
Pucelle,  dès  l'ouverture  des  débats,  eût  quitté  la  pri- 
son d'Etat  pour  la  prison  d'Eglise. 

Mais  si  le  procès  de  Rouen  est  avant  tout  un  procès 
d'Etat,  si  le  procès  ecclésiastique  n'est  qu'un  trompe- 
l'œil  et  qu'un  procès  de  surface,  alors  les  rôles  seront 
intervertis  :  l'Etat  prendra  et  gardera  le  pas  sur  l'Eglise, 
et  la  Pucelle  n'aura  pour  abri  durant  tout  le  procès 
qu'une  prison  d'Etat. 

L'histoire  attestant  que  les  choses  se  sont  passées 
ainsi,  que  l'accusée  n'a  pu  obtenir  ni  avant,  ni  pendant 
le  procès,  ni  après  la  première  sentence,  d'être  enfer-.  ^ 
mée  et  gardée  en  prison  d'Eglise,  c'est  la  preuve  écla- 
tante que  le  procès  de  Rouen,  sous  l'appareil  ecclésias- 
tique, n'a  été  au  fond  et  avant  tout  qu'un  procès 
anglais  d'Etat. 

A  l'arrivée  de  Jeanne  dans  la  capitale  de  la  Norman- 
die, le  comte  de  Warwick  lui  donna  pour  prison  une 
tour  du  château  roval.  C'était  son  droit.  X 

Il  avait  fait  construire,  de  crainte  qu'elle  ne  s'évadât  1 
par  sorcellerie  ou  autrement,  une  cage  de  fer.  Elle  y  j 
était  tenue  droite,  attachée  par  les  pieds,  par  les  mains  l 
et  par  le  cou.  C'était  barbare  ;  mais,  à  la  rigueur,  aucune  : 
loi  positive  n'était  violée.  < 

Ee  jour  où  commença  le  procès  ecclésiastique,  le  ;j 
devoir  strict  du  gouvernement  anglais,  s'il  avait  l'in-  j 
tention  de  faire  à  l'accusée  un  procès  d'Eglise  régu 

\ 
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lier,  était  «le  faire  sortir  Jeanne  du  château  de  Rouen 
tt  de  la  remettre  en  prison  archiépiscopale,  entre  les 
mains  des  femmes  qui  y  gardaient  les  accusées  de 
leur  sexe. 

Le  gouvernement  anglais  s'y  refusa  absolument.  Il 
s'y  refusa  au  commencement  des  débats,  il  s'y  refusa 
toujours;  même  quand  la  malheureuse  jeune  fille  devint 
gravement  malade;  même  après  que,  pour  lui  extor- 
quer un  semblant  de  rétractation,  on  lui  eût  promis  de 
la  ramener  en  prison  d'Eglise.  Jusqu'au  jour  de  son 
supplice.  Jeanne  ne  quitta  pas  la  prison  d'Etat. 

Qu'était-ce  donc  que  ce  procès,  sinon  un  procès  uni- 
quement anglais,  et  au  fond,  malgré  tout,  un  procès 
d'État  ■? 


CHAPITRE  VI. 

LE   PROCÈS    DE    HuUEN",     PROCÈS    ANGLAIS    DE    VEN'GI<:aNGB 

d'État. 

Procès  uniquement  anglais,  le  procès  de  la  Pucelle, 
disions-nous    au    commencement    du    précédent  cha-  ; 
pitre  :  procès  anglais  d'Etat  avant  tout,  disions-nous  à 
la  fin.  Pour  être  exact,  nous  devons  ajouter  :  et  procès 
de  vengeance  d'Etat, 

Celte  vengeance  les  Anglais  l'ont  savourée  à  longs 
traits,  lorsqu'ils  virent  leur  ennemie  enchaînée  dans 
une  cage  de  fer.  Mais  ils  ne  seront  pleinement  satis- 
faits que  lorsqu'ils  l'auront  fait  brûler.  Maintenant 
que  le  procès  est  commencé,  ils  vont  en  presser  la 
marche  jusqu'à  ce  qu'enfin  Jeanne  ne  soit  plus  du 
nombre  des  vivants. 

I. 

AU  NOM  DE  QUI  SE  FAIT  ET  SE  POURSUIT  LE  PROCÈS  :  EST-CE 
AU  NOM  DU  pape;  EST-CE  AU  NOM  DU  ROI  D'aNGLETERRE  ? 
QUI    EN    A    FAIT   LES    FRAIS? 

Ouvert  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  c'est  au  nom  du 
roi  d'Angleterre  que  le  procès  de  Jeanne  va  se  pour-   ; 
suivre  et  se  terminer. 

0  Dès  les  premiers  jours  de  la  cause,  racontait  le  prin- 
cipal notaire  du  procès,  le  prêtre  Guillaume  Manchon, 
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l'évêque  de  Beauvais  tint  une  réunion  dans  une  maison 
proche  du  château.  Y  assistaient  le  seigneur  abbé  de 
Fécamp,  maître  Nicohis  Loiseleur  et  plusieurs  autres. 
J'y  fus  mandé  aussi,  et  l'ovèque  me  dit  :  Il  vous  faut 
bien  servir  le  Roi.  Nous  avons  l'intention  de  faire  un 
beau  procès  contre  cette  Jeanne ^  » 

Au  témoignage  du  notaire  Manchon  s'ajoute  celui  de 
l'exécuteur  des  commandements  du  tribunal,  le  prêtre 
Jean  Massieu.  «  Je  me  souviens,  rapporte-t-il,  qu'un 
jour,  au  commencement  du  procès,  Jeanne  dit  à  l'évê- 
que de  Beauvais  qu'il  était  son  ennemi.  L'évêque  lui 
répondit  : 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  votre  procès  et  je  le 
ferai 2.  > 

C'est  donc  pour  «  ])ien  servir,  non  le  pape,  non 
l'Eglise,  mais  le  roi  d'Angleterre  »  que  Pierre  Cauchon 
va  faire  un  beau  procès  à  «  cette  Jeanne  ». 

C'est  parce  qu'il  a  reçu,  non  du  pape,  non  de  l'Eglise, 
mais  uniquement  du  même  roi  d'Angleterre,  l'ordre  de 
«  faire  ce  procès,  qu'il  le  fera  ». 

Après  de  pareils  propos,  comment  ne  pas  convenir 
que  l'évêque  de  Beauvais  a  été  avant  toutes  choses, 
•lans  le  procès  de  Rouen,  l'exécuteur  des  œuvres  — 
de  justice  ou  de  vengeance?...  —  de  l'Angleterre  et 
de  son  gouvernement?  Le  prélat  up  le  publiait-il  pas 


1.  Procès,  t.  III.  p.  ISl. 
■2.  Ibid.,  p.  loi. 
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et  ne  cherchait-il  pas  à  s'en  faire  honneur  lorsque,  à  la 
première  page  du  procès,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Ladite  Jeanne  ayant  été  rendue  au  Sérénissime  et 
très  chrélien  prince  notre  Seigneur  le  roi  de  France  et 
d'Angleterre  et  à  ses  commissaires,  ce  prince,  dans  sa 
royale  sollicitude  —  regia  providentia  —  et  dans  son 
zèle  pour  la  foi,  nous  a  livré  cette  femme  afin  que  nous 
soumettions  ses  dits  et  faits  à  une  enquête  appro- 
fondie'. » 

«  La  providence  ou  sollicitude  royale  du  souverain  » 
de  P.  Gauchon  ne  cessera  de  planer  sur  le  procès,  du 
premier  moment  au  dernier.  Pour  que  les  assesseurs  du 
tribunal  et  la  postérité  ne  prennent  pas  le  change,  l'évê- 
quede  Beauvais,  après  avoir  reçu  de  son  roi  livraison 
de  Jeanne,  déclarera  solennellement  qu'il  «  a  commis  à 
la  sûre  garde  de  la  prisonnière  John  Gris,  écuyer  de 
notre  seigneur  le  roi  ;  Jean  Berwoit  et  Guillaume  Tal- 
bot,  avec  ordre  de  bien  et  fidèlement  la  garder,  ne  per- 
mettant à  personne  de  conférer  avec  elle  sans  notre 
permission-  ». 

Les  choses  se  seraient-elles  passées  différemment  si 
le  procès  de  Rouen  n'eût  été,  dans  la  forme  comme 
dans  le  fond,  qu'un  procès  laïque  d'Etat? 

Au  reste,  le  gouvernement  anglais  n'entendit  laisser 
à  personne  le  soin  de  couvrir  les  frais  du  procès  :  les 


1.  Procès,  t.  I,  pp.  4,  5. 

2.  Ihid.,  pp.  47-48. 
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(•'Muoins  (le  la  réhabilitation,  Thomas  de  Gourcelles, 
Isainbard  de  la  PieiTe,  Martin  Ladvenu,  Jean  de  Mailly, 
évêque  lie  Noyon*,  l'ont  déclaré  catégoriquement.  Les 
assesseurs  furent  généreusement  rémunérés.  Chacun 
d'eux  recevait  par  vacation  vingt  sols  tournois,  c'est-à- 
dire  7  fr.  20  c.  environ  de  notre  monnaie;  et,  si  l'on 
tient  compte  du  taux  actuel  de  l'argent,  une  valeur 
beaucoup  plus  considérable.  Pour  indemniser  l'évêque 
de  Beauvais  de  ses  déplacements  pendant  cinq  mois  au 
service  du  roi  d'Angleterre,  Pierre  Surreau,  trésorier 
général  de  Normandie,  comptait  au  prélat  une  somme 
de  725  livres  tournois,  soit  5,640  francs  environ.  Ou'on 
juge,  d'après  cette  base,  de  la  somme  totale  que  valut 
à  Pierre  Gauclion  le  procès  de  Jeanne  d'Arc^. 

II. 

L.\   MORT  DK  LA  PUGELLE.  BUT  AVOUÉ  DU  PROCÈS. 

En  cherchant  à  disposer  de  la  personne  de  Jeanne 
par  achat  ou  par  persuasion,  le  gouvernement  anglais 

1.  Jean  (le  Mailly,  évèque  de  Noyon  et  partisan  do  l'Angleterre, 
déposait  «  que  l'évêque  de  Beauvais  ne  faisait  point  le  procès  à 
ses  frais,  mais  à  ceux  du  roi  d'Angleterre,  et  que  les  dépenses 
étaient  couvertes  par  les  Anglais.  —  Scit  quod  episcopus  Belva- 
censis,  non  dedacebat  hujusmodi pi'ocessmn  suis  expensis,  sed 
expensis  régis  Angliœ,  et  quod  tnisiœ  (mises,  dépenses)  qiiœ 
fiebant,  fîebnnt  per  Anglicos  ».  {Procès,  t.  III,  page.^.) 

2.  Voir  notre  Histoire  complète  de  Jeanne  d'Arc,  t.  II,  p.  495, 
52S  et  suiv. 
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ne  cherchait  que  le  moyen  de  la  faire  mourir.  Il  avait 
contre  elle  de  terribles  griefs,  que  la  mort  seulepouvait 
expier.  Il  devait  en  outre  préparer  l'avenir,  se  mettre 
en  mesure  de  recommencer  avec  le  plus  de  chances 
possibles  l'invasion  du  royaume  si  malheureusement 
interrompue,  et  la  première  condition  pour  réussir 
consistait  à  réduire  son  ennemie  à  l'impuissance.  Il  ne 
pouvait  mieux  y  réussir  qu'en  s'inspirant  de  la  maxime 
que  «  les  morts  seuls  ne  reviennent  pas  ». 

Si  donc  l'évêque  de  Beauvais  est  chargé  «  par  son 
maître  et  seigneur,  le  sérénissime  roi  d'Angleterre  », 
de  faire  le  procès  à  laPucelle,  c'est,  entre  autres  motifs, 
afin  de  venger  les  défaites  passées  des  Anglais  et  de 
préparer  leurs  victoires  futures  :  vengeance  et  victoires 
dont  la  condition  essentielle  sera  une  sentence  igno- 
minieuse portée  contre  la  prisonnière  et  sa  mort  cruelle 
dans  les  flammes  d'un  bûcher. 

Morte,  on  n'aura  plus  à  la-redouter. 

Morte  à  la  suite  d'une  condamnation  ignominieuse, 
elle  ne  sera  pour  les  contemporains  et  la  postérité 
qu'une  misérable  aventurière  flétrie,  déshonorée,  objet 
d'un  souverain  mépris. 

Les  chefs  dirigeants  delà  politique  anglaise  auraient 
pu  tenir  secrets  leurs  desseins  en  ce  point.  Us  n'y 
songèrent  même  pas.  Us  étaient  si  sûrs  de  ne  rencon- 
trer sur  leur  route  aucune  volonté  humaine  capable  de 
leur  faire  obstacle! 

Mais    il  pouvait  surgir  de  ces  événements  que  les 
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hommes,  même  les  plus  puissants,  ne  sauraient  conju- 
rer, par  exemple,  une  maladie  mortelle  ravissant  en 
<{uelques  jours,  en  quelques  heures,  la  victime  au 
bourreau. 

C'est  ce  que  le  cardinal  d'Angleterre  et  le  comte  de 
Warwick  redoutèrent  au  commencement  d'avril  1431. 
A  ce  moment,  la  Pucelle  tomba  gravement  malade  :  il 
ne  fallait  pas  qu'elle  mourût.  Aussitôt  les  plus  habiles 
médecins  furent  mandés  auprès  des  deux  grands  sei- 
gneurs anglais,  entre  autres  maître  Guillaume  Dela- 
chambre,  assesseur  au  procès.  Le  comte  de  Warwick 
leur  signifia  les  volontés  royales. 

«  Il  nous  dit,  déposait  plus  tard  maître  Delacham- 
bre,  que  Jeanne  était  tombée  malade  et  qu'il  nous  avait 
mandés  afin  que  nous  y  pensions.  Car,  pour  rien  au 
monde,  le  roi  ne  voudrait  qu'elle  mourût  de  sa  mort 
naturelle.  Il  l'avait  eue  cher  et  cher  il  l'avait  achetée. 
Il  entendait  qu'elle  ne  mourût  autrement  que  par 
arrêt  de  justice  et  qu'elle  fût  brûlée.  A  nous  de  faire  le 
nécessaire  atin  qu'elle  guérît*.  » 

Heureusement,  pour  maître  Delachambre  et  ses  col- 
lègues, la  Pucelle  guérit.  Si  elle  était  morte  en  dépit  de 
leurs  soins,  ils  en  auraient  vraisemblablement  porté 
la  peine. 

Cette  crainte  que  la  maladie  de  Jeanne  ne  fût  mor- 
telle, ce  désir  avoué  de  la  faire  mourir  «  par  arrêt  de 

1.  Procès,  t.  III,  p.  51. 
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justice  »,  nous  explique  pourquoi,  lorsqu'il  fut  question 
de  la  mettre  à  la  torture,  les  juges  et  leurs  assesseurs 
hésitèrent  d'abord,  puis  y  renoncèrent.  Si  la  jeune 
fille  était  morte  dans  les  tourments,  le  gouvernement 
anglais  ne  le  leur  eût  point  pardonné. 

m. 

PRESSION  EXERCÉE  SUR  LES  JUGES  ET  ASSESSEURS  DU  PROCÈS, 
—  MISE  EN  JEU  DE  u'iNTÉRÊT  PERSONNEL.  —  RÉGIME  DE 
TERREUR. 

Dans  le  troisième  des  vingt-sept  articles  sur  lesquels- 
devaient  répondre  les  témoins  que  le  cardinal  d'Estou- 
teville,  en  1452,  appelait  à  comparaître  par-devant 
son  délégué  le  chanoine  Philippe  de  !a  Rose,  il  leur 
était  demandé  : 

«  Est-il  vrai  que  les  Anglais  aient  choisi  Rouen,  où 
ils  exerçaient  leur  domination  tyrannique,  pour  y  faire 
juger  la  Pucelle  en  cause  de  foi?  Est-il  vrai  que  pour 
en  arriver  à  leurs  tins,  ils  aient  mis  en  jeu  l'intérêt  et 
la  crainte'?  j- 

Frère  Isambard  de  la  Pierre,  dans  sa  déposition, 
répondit  que,  à  son  avis,  c'était  exact.  Ainsi,  quant  à 
la  pression  exercée  par  les  Anglais,  les  docteurs  de 
Paris  subirent  celle  de  l'intérêt;  d'autres,  le  vice-Inqui- 
siteur, par  exemple,  celle  de  la  terreur.  «  Telle  fut  la 
ligne    suivie  par  le  roi   d'Angleterre,  le  cardinal  de 

1.  Procès,  t.  Il,  pp.  311,  312. 
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Winchester,  le  comte  de  Warwlck  et  autres  seigneurs  ; 
car  c'est  eux,  les  Anglais,  (jui  payèrent  les  dépenses 
que  nécessita  le  procès^.  » 

Ces  paroles  du  religieux  dominicain  nous  révèlent 
les  moyens  auxquels  le  gouvernement  anglais  eut 
recours  pour  que  la  condamnation  de  la  Pucelle  ne 
rencontrât  pas  d'obstacle.  Il  mit  en  jeu  deux  mobiles 
puissants,  l'intérêt  et  la  crainte  :  l'intérêt  d'abord,  la 
crainte  et  la  terreur  ensuite. 

Qu'est-ce  qui  excite  dans  l'évêque  de  Beauvais  et 
(|u'est-ce  qui  entretient  en  lui,  durant  tout  le  procès, 
le  zèle  à  taire  en  toutes  choses  la  volonté  de  l'Angle- 
terre? La  générosité  avec  laquelle  son  roi  paye  ses 
services,  et  l'espoir  de  monter,  le  procès  fini,  sur  le 
siège  archiépiscopal  de  Rouen. 

On  sait,  par  les  pièces  de  comptabilité  qui  ont  été 
conservées,  les  sommes  relativement  considérables  que 
les  docteurs  de  Paris  et  les  assesseurs  complaisants 
reçurent  du  trésor  anglais  en  reconnaissance  des  ser- 
vices rendus.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire 
des  dignités  ecclésiastiques,  canonicats  et  bénéfices  qui 
leur  furent  concédés. 

Quant  aux  assesseurs  qui,  tenant  avant  tout  à  faire 
œuvre  de  conscience,  eussent  été  capables  de  gêner  les 
dirigeants  du  procès,  on  se  servit  de  la  crainte  pour  les 
réduire  à  l'impuissance. 

1.  Prorès,  t.  II,  p.' 348. 
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Dès  la  première  heure  s'établit  à  Rouen  un  régime 
de  terreur  véritable.  On  en  jugera  par  les  dépositions 
de  personnages  les  mieux  placés  pour  être  exactement 
renseignés. 

«  Des  maîtres  et  docteurs  qui  furent  convoqués, 
déclarait  Guillaume  Manchon,  aucun  n'eut  osé  ne  pas 
comparaître,  et  il  n'y  en  avait  aucun  qui  fût  exempt  de 
crainte.  » 

Et,  pour  ce  qui  le  concernait  lui  même,  l'honnête 
notaire  ajoutait  : 

«  On  m'obligea  à  prendre  part  au  procès  comme 
notaire. /e  le  fis  bieti  malgré  moi.  Mais  je  n'aurais  osé 
résister  à  un  ordre  du  Conseil  royal  '.  » 

Maître  Jean  Tiphaine,  docteur  en  médecine,  fut 
sommé  de  prendre  part  aux  débats.  II  s'excusa  et  allé- 
gua la  spécialité  des  études  dont  il  s'occupait.  Une 
seconde  sommation,  celle-ci  tout  à  fait  impérative,  lui 
fut  adressée  et  il  dut  s'exécuter 2. 

Sous  un  régime  de  terreur,  de  quelle  liberté  pou- 
vait-on jouir  ? 

«  Le  plus  grand  nombre  des  assesseurs,  répondront 
Jean  Massieu  et  Pierre  Migiet,  prieur  de  Longueville- 
Gifïard,  craignaient  au  point  de  n'avoir  plus  leur  libre 
arbitre.  » 

Jean  Lefèvre,  évêque  de  Démétriade,  disait  de  son 


1.  Procès,  t.  III,  p.  137. 

2.  Ibid, 
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côté  :  «Ceux  (]ui  assistaient  au  [)rocès  n'avaient  point 
leur  pleine  liberté;  car  nul  n'osait  ouvrir  la  bouche  de 
peur  d'être  noté.  11  fallait  songer  beaucoup  plus  à  faire 
la  volonté  des  Anglais  qu'à  écouter  la  voix  de  la  jus- 
tice '.  » 

Des  faits  nombreux  (jue  nous  pourrions  citer  à  l'appui 
de  ces  révélations,  —  on  les  trouvera  chap.  xxxv, 
num.  IV,  de  notre  Histoire  complète,  —  nous  ne  re- 
tiendrons que  le  cas  du  vice-Inquisiteur  Jean  Lemaître  : 
par  celui-ci  l'on  pourra  juger  des  autres. 

Avant  de  siéger  à  côté  de  l'évêque  de  Beauvais  à 
titre  de  juge,  sur  l'ordre  du  grand-Inquisiteur  Jean 
Gravèrent,  Jean  Lemaître,  vice-Inquisiteur  en  rési- 
dence à  Rouen,  avait  refusé  à  plusieurs  reprises  de 
prendre  part  au  procès.  *  Mais  quelques-uns  de  ses 
amis  le  prévinrent  que  s'il  persistait  dans  son  refus,  il 
serait  en  péril  de  mort.  Il  y  assista  donc,  mais  sous  la 
pression  des  Anglais.  «  Je  vois  bien,  disait-il  souvent  à 
Jean  Massieu,  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  que  si 
on  ne  procède  selon  la  volonté  des  Anglais,  il  y  va  de 
la  vie.  » 

Témoignage  qu'un  des  assesseurs  du  procès,  maître 
Nicolas  de  Houppeville,  confirmait  par  la  déclaration 
suivante  : 

«  Je  puis  assurer  que  le  vice-Inquisiteur  fut  en 
proie  à   une  terreur  extrême  [tendant  tout  le  procès. 

1.  Procès,  t.  m,  p.  174  ;  —  t.  II,  p.  330. 
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Maintes  fois,  je  fus  témoin  de  sa  grande  perplexité  •.  » 
Ce  qui  décliire  tous  les  voiles  et  ce  qui  montre  que 
l'appareil  du  procès  ecclésiastique  n'était  qu'un  décor 
dissimulant  le  véritable  procès,  —  procès  de  ven- 
geance d'Etat,  celui-là,  —  c'est  la  brutalité  dont  l'évê- 
que  de  Beauvais  lui-même  et  ses  affidés  furent  l'objet  [ 
lorsque  les  Anglais  s'imaginèrent  que  la  Pucelle  allait 
échapper  au  bûcher. 

Le  jour  même  de  l'abjuration,  Pierre  Gauchon  et 
plusieurs  maîtres  et  docteurs  se  rendaient  au  château 
de  Rouen  pour  adresser  quelques  paroles  d'exhorta- 
tion à  la  prisonnière.  A  leur  retour,  des  soldats  furieux 
«  levèrent  leurs  glaives  sur  l'évêque  et  les  docteurs  qui 
l'accompagnaient,  prêts  à  les  frapper  ». 

Le  même  fait  se  renouvela,  les  jours  suivants,  à 
l'égard  de  maîtres  Jean  Beaupère  et  Nicolas  Midi,  de 
maître  Pierre  Maurice  et  de  frère  Isambard,  des  gref- 
fiers du  tribunal  et  du  chanoine  André  Marguerie, 
archidiacre  d'Evreux.  Un  homme  d'armes  leva  sa 
hache  sur  la  tête  de  maître  André  Marguerie  en  l'ap- 
pelant :  Traître  d'Armagnac!  L'archidiacre  se  sauva 
en  grande  hâte,  mais  il  demeura  tout  bouleversé  et 
malade  2. 


1.  Procès,  t.  III,  pp.  153,  172.  | 

2.  Ibid.,  pp.  158,  180.  ^ 
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IV. 


LA.  DIRECTION    DU    PROCÈS   ENTRE   LES   MAINS 
DU    GOUVERNEMENT   ANGLAIS. 

Dès  la  première  heure,  la  direction  du  procès  de 
Rouen  se  trouva  entre  les  mains  du  gouvernement 
anglais,  c'est-à-dire  du  duc  de  Bethford  et  du  cardinal 
de  Winchester,  représentant  du  régent  d'Angleterre. 
Les  princes  de  la  maison  royale  des  Plantagenets  tin- 
rent à  se  réserver  l'honneur  et  la  direction,  le  bénéfice 
et  les  responsabilités  de  ce  procès  de  vengeance  d'Etat. 

Les  vues  et  desseins  que  le  duc  de  Bethford  mûris- 
sait à  distance,  le  cardinal  de  Winchester  les  trans- 
mettait, s'il  y  avait  lieu,  au  comte  de  Warwick  et  à 
l'évèque  de  Beauvais.  Ces  deux  personnages,  l'un  en 
sa  qualité  de  capitaine  de  Rouen,  l'autre  à  titre  de  juge 
du  procès,  étaient  les  exécuteurs  des  commandements 
du  régent  et  de  son  oncle  le  cardinal.  C'est  avec  le  car- 
dinal d'Angleterre  que  Pierre  Cauchon  régla  toute 
l'affaire  du  drame  de  Saint-Ouen  ;  et  si  ce  ii"est  pas 
avec  lui,  c'est  avec  le  comte  de  Warwick  qu'il  arrêta 
les  dispositions  qui  rendirent  possible,  sinon  inévi- 
table, le  guet-apens  du  relaps. 
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Le  cardinal  d'Angleterre  sur  la  place  du  cimetière 
de  Saint-Ouen  et  sur  celle  du  Vieux-Marché. 


i 


Au  reste,  encore  que  ces  deux  grands  seigneurs,  le 
comte  de  Warwick  et  le  cardinal  de  Winchester,  ne  se 
montrent  que  de  temps  en  temps  au  cours  du  procès, 
ils  le  font  en  des  circonstances  assez  solennelles  et 
d'une  façon  assez  signiticative,  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  les  pouvoirs  dont  ils  sont  nantis.  Ecclé- 
siastiques et  laïques,  chevaliers  et  bourgeois,  sont  per- 
suadés que  rien  ne  se  fait  que  par  leur  permission  ou 
par  leurs  ordres. 

Le  véritable  président  des  séances  publiques  dans 
lesquelles  furent  prononcées  les  deux  sentences,  celle 
du  24  mai  et  celle  du  30,  ne  fut  pas  l'évèque  de  Beau- 
vais,  mais  le  cardinal  d'Angleterre.  Au  cimetière  de 
Saint-Ouen,  quand  vient  le  moment  de  déterminer  la 
peine  à  infliger  à  la  condamnée,  Pierre  Gauchon  n'ose 
le  prendre  sur  lui,  il  demande  au  cardinal  ses  instruc- 
tions. «  Admettez-la  à  la  pénitence  '  »,  répond  le  car- 
dinal. 

Et  l'évèque  de  Beauvais,  serviteur  docile,  prononce 
un  arrêt  conforme. 

Le  30  mai  au  matin,  le  cardinal  d'Angleterre  ne  man- 
qua pas  de  se  rendre  sur  la  place  de  Rouen  où  devait 

1.  Procès,  t.  III,  pp.  64,  65. 


î 


l'ROCÈS   DE   ROUEN,    PROCÈS   DE    VENGEANCE   d'i-VIAT.       77 

se  prononcer  hi  sentence  définitive.  Il  monta  sur  l'es- 
trade réservée  aux  juges  et,  de  là,  put  suivre  tous  les 
détails  du  drame.  «  Pour  compléter  toute  Tliorreur  de 
cette  affaire,  remarque  I/Averdy,  la  Pucelle  fut  con- 
duite au  supplice  sans  aucun  jugement  émané  de  la 
puissance  civile  qui  seule  avait  droit  de  disposer  de  sa 
personne.  » 

Le  comte  de  Warwick  et  le  cardinal  de  Wincliester 
prirent  sur  eux  de  supprimer  cette  formalité;  ils 
avaient  liâte  d'en  finir.  Sous  leur  regard,  messire  Jean 
le  Bouteiller,  bailli  de  Rouen,  au  nom  de  sa  gracieuse 
Majesté  Henri  VI,  se  contenta  de  dire  au  bourreau  : 
«  Fais  ton  devoir.  » 
Et,  comme  si  cette  parole  leur  était  adressée,  «  les 
ij  clei'cs  du  cardinal  de  Winchester  et  du  roi  d'Angle- 
»!  terre  menèrent  Jeanne  au  bûcher.  Fuit  per  clericos 
(    regios  ad  stippliciimiducta^.  » 

j:  On  dit  que  la  fibre  humaine  ne  resta  pas,  chez  le 
\  vieux  cardinal,  insensible  à  Tatfreux  spectacle.  Des 
ij  larmes  coulèrent  de  ses  yeux.  Il  s'efforça  de  les  cacher. 
I'  Néanmoins  l'Anglais  qu'il  était  reprit  bientôt  le  dessus. 

I  Les  larmes  versées  ne  l'empêchèrent  pas  de  faire  le 

II  nécessaire  pour  (|u"il  ne  demeurât  rien  du  corps  de  la 
I'  jeune  fille  (fui  avait  osé  battre  les  vainqueurs  d'Azin 

court  et  de  Verneuil.  «  Par  ses  ordres,  ce  que  l'on  put 
recueillir  des  cendres  de  la  suppliciée,  ses  entrailles,  le 

1.  Procès,  t.  II,  p.  aôl,  352;  —  t,  III,  p.  162. 
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cœur  que  le  feu  n'avait  pu  consumer,  furent  jetés  dans 
la  Seine^  » 

Ainsi  finit  ce  procès  de  vengeance  d'Etat,  procès  uni- 
quement anglais  et,  comme  l'a  dit  L'Averdy,  «  vérita- 
ble assassinat  prémédité  et  exécuté  sous  l'apparence  de 
la  forme  judiciaire^  ». 


1.  Procès,  t.  III,  p.  185. 

2.  Notices  et  Extraits ,  p.  463. 


CHAPITRE  VII. 

LE    PnoCÈS   DE   ROUEN,    PROCÈS    ANGLAIS    D'ÉGLISE, 
MAIS    FAUX    PROCÈS. 


Le  procès  de  Rouen,  nous  venons  de  le  voir,  a  été 
au  fond  et  avant  tout  un  procès  uniquement  anglais,  et 
un  procès  de  vengeance  d'Etat. 

Mais  il  a  été  aussi  un  procès  anglais  d'Eglise,  comme 
on  n'en  avait  jamais  vu  auparavant  et  comme  ou  n'en 
j  a  pas  vu  depuis  :  un  faux  procès  d'Eglise  avec  un  tri- 
bunal sans  juridiction;  un  faux  procès  d'Eglise  dont 
les  juges,  acquis  à  l'Angleterre,  ont  jugé  par  ordre  et 
duquel  ils  ont  fait,  au  point  de  vue  du  droit  naturel, 
un  procès  abominable,  et,  au  point  de  vue  du  droit 
ecclésiastique,  un  procès  radicalement  nul. 


I. 


URQUOI  LE  GOUVERNEMENT  ANGLAIS  A-T-IL  CHOISI,  DE 
l'RÉFÉKEN-CE  A  TOUT  AUTRE  TRIBUNAL,  UN  TRIBUNAL 
n'ÉGLISE   JIGEANT    EN    CAUSE    DE  FOI. 

Jules  Quicherat  et   Henri  Martin  nous  ont  dit  en 
[uelques   mots   —  le  lecteur  ne   l'a  pas  sans  doute 
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oublié  —  quelques-unes  des  raisons  qui  déterminèrent 
le  gouvernement  anglais  à  faire  comparaître  la  Pucelle, 
non  devant  une  cour  martiale  ou  civile,  mais  devant 
un  tribunal  ecclésiastique  jugeant  en  cause  de  foi. 
Quelques  explications  complémentaires  ne  seront  pas 
bors  de  propos. 

Les  régents  de  France  é\  d'Angleterre  entendaient 
que  leur  ennemie  mortelle  fût  frappée  judiciairement 
d'une  sentence  infamante,  capitale  et  sans  rémission 
possible.  Ils  désiraient,  en  outre,  se  dérober  à  la  res- 
ponsabilité de  cette  sentence,  de  manière  à  paraître 
ne  l'avoir  pas  eux-mêmes  provoquée. 

Or,  ni  une  cour  suprême  d'Etat,  ni  une  cour  marr 
tiale.  ni  aucun  tribunal  laïque  ne  pouvaient  leur  pro- 
curer cette  double  satisfaction.  Les  juges  de  ces  tribu- 
naux eussent  fort  hésité,  le  moment  venu,  à  prononcer 
la  sentence  désirée.  Jeanne,  née  française,  n'ayant  com- 
mis d'autre  crime  que  celui  de  combattre  pour  son  pays  ' 
et  de  vaincre  ;  Jeanne  ayant  traversé  les  camps,  les  rési-  .; 
dences  royales,  sans  qu'on  eût  eu  jamais  à  signaler  dans  .' 
ses  mœurs  la  moindre  légèreté,  quels  motifs,  quels  ] 
considérants  des  juges  anglais  eussent-ils  pu  alléguer  ■'; 
pour  frapper  cette  jeune  fille,  cette  Française  de  dix-  S 
neuf  ans,  d'une  sentence  infamante  et  capitale?  Car,  ,? 
s'ils  pouvaient  compter  sur  l'indulgence  de  la  nation  i 
anglaise,  il  n'en  était  pas  de  même  de  l'opinion  de  la  J 
chrétienté.  Une  sentence  infamante,  rendue  par  un  tri-  j 
bunalordinaire,  eût  flétri  les  juges,  non  la  condamnée.    \ 

"1 
i 


LE   PROCÈS   DE   ROUEN,    FAUX   PROCES    d'ÉGLISE.        SI 

Et  (iiiant  à  la  sentence  capitale,  si  elle  eût  été  pronon- 
I  cée,  elle  eût  été  vraisemblablement  commuée  ou  remise. 
;,  Jamais  souverain,  jamais  roi  de  France  ou  d'Angle- 
il  terre,  pouvant  faire  grâce,  n'eût  osé  s'y  refuser. 
I  Du  reste,  quel  qu'eût  été  l'arrêt  porté,  la  respon- 
sabilité du  jugement  et  de  son  exécution  eût  pesé 
à  jamais  tout  entière  sur  le  gouvernement  anglais. 
Non  seulement  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de  dissi- 
muler sa  coopération  au  procès,  mais  les  contempo- 
rains et  la  postérité  l'en  eussent  estimé  l'artisan  uni- 
jl  que.  Seul  un  tribunal  ecclésiastique,  jugeant  en  cause 
I  de  foi,  se  trouvait  investi  de  pouvoirs  assez  étendus 
i  pour  être  autorisé,  positis  ponenclis,  à  frapper  l'accusée 
i',  dune  sentence  réunissant  les  conditions  exigées,  et 
\\    pour  en  porter  au  besoin  la  responsabilité. 

Dans  les  causes  de  recbute  ou  de  relaps,  un  tribunal 
de  cette  espèce  rendait  des  arrêts  sans  rémission  et 
■    sans  grâce  à  espérer;  morts  ou  vifs,  les  relaps  étaient 
I     inexorablement  brûlés. 

Vn  procès  d'Eglise  en  cause  de  foi  n'eût-il  présenté 

que  cet  avantage  au  gouvernement  anglais,  l'avantage, 

à  coup  sûr.  lui  eût  paru  suffisant  pour  le  décider  à 

i .    cboisir   un  procès  de  ce  genre,  de  préférence  à  tout 

■!    autre. 

A  le  choisir,  il  y  gagnait  en  outre,  tout  en  prenant 
L\    des  juges  comme  il  les  lui  fallait,  prêts  à  exécuter  ses 
volontés,  de  paraître  néanmoins  n'avoir  point  coopéré 
à  leur  sentence  inique.  On  ne  l'accuserait  pas  de  men- 

C 
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tir,  quand  il  dirait  qu  un  tribunal  de  prêtres  avait  con- 
damné Jeanne. 

D'autre  part,  ces  prêtres  ayant  pour  souverain  pro- 
pre, en  tant  que  juges  en  cause  de  foi,  le  chef  même  de 
l'Eglise,  une  certaine  opinion,  peu  favorable  à  l'Eglise, 
s'empresserait  de  la  rendre,  ainsi  que  son  Chef,  res- 
ponsable de  l'arrêt  injuste  rendu  par  les  juges  de  la 
Pucelle  et  en  absoudrait  l'Angleterre. 

En  conséquence  de  ces  calculs,  le  duc  de  Bethford 
et  le  cardinal  de  Winchester,  au  nom  des  grands  Con- 
seils de  Londres  et  de  Paris,  chargèrent  Pierre  Gau- 
chon,  évêque  de  Beauvais,  qui  n'avait  rien  à  leur  refu- 
ser, de  faire  le  procès  de  la  prisonnière,  de  composer, 
le  tribunal  de  maîtres  et  d'ecclésiastiques  sûrs,  de  le 
présider  en  qualité  de  juge  «  ordinaire  »  de  l'accusée, 
de  diriger  les  débats  et  de  prononcer  la  sentence. 

Pierre  Gauchon  accepta  sans  balancer  l'offre  qu'on 
lui  faisait.  Nous  avons  dit  comment  le  procès  se 
déroula  en  tant  que  procès  anglais  de  vengeance 
d"Etat  ;  nous  allons  voir  sous  quel  aspect  il  se  présente 
et  se  déroule  en  tant  que  procès  anglais  d'Eglise. 

IL 

PROCÈS  d'église  anglais,  mais  faux  procès  d'église. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  c'est  bien  un  procès 
anglais  d'Eglise  et  non  un  procès  neutre,  sans  couleur 
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judiciaire,  qui  va  passer  sous  nos  yeux;  c'est,  de  plus, 
un  faux  procès  d'Eglise. 

Procès  d'Eglise  par  le  dehors,  ayant  été  ouverl, 
instruit  et  jugé  par  des  hommes  d'Eglise,  conformé- 
ment—  en  apparence  du  moins —  aux  règles  de  la  pro- 
cédure de  l'Eslise.  ^Nlais  encore  plus  procès  anglais: 
i^t  faii.r  procès  d'Eglise,  parce  que  la  constitution  du 
tribunal  fut  arrêtée  par  le  gouvernement  anglais  lui- 
même,  parce  que  les  ecclésiastiques  appelés  au  pro- 
■ès  étaient  la  plupart  gagnés  à  la  cause  anglaise, 
car  aunombre  des  assesseurs  on  n'admit  aucun  prêtre 
du  .parti  français;  parce  que  le  procès  fut  jugé,  non 
dans  une  ville  où  juges  et  assesseurs  eussent  joui  de 
leur  pleine  indépendance,  mais  dans  la  capitale  de  la 
Xormandie  où  ils  délibérèrent  sous  la  «  protection  » 
(les  épées  anglaises  :  et  enfin  parce  que  les  diri- 
;:eant3  ecclésiastiques  des  débats,  n'ayant  d'autre  souci 
que  celui  de  donner  satisfaction  à  l'Angleterre,  vio- 
lèrent cyniquement  les  règles  du  droit  qui  leur  fai- 
saient obstacle,  et  n'observèrent  que  celles  qui  ména- 
u'eaient  les  passions  et  les  intérêts  anglais. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  le  premier  point  qu'il 
convient  de  noter  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  dans 
le  procès  de  Jeanne  en  tant  que  procès  d'Eglise, 
est  la  mainmise  du  gouvernement  anglais,  dès  le  pre- 
mier moment,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses, 
mainmise  qui  fait  de  ce  procès  jusqu'à  la  fin  son 
procès  à  lui. 
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Qu'il  nous  suffise  d'en  signaler  les  actes  les  plus' 
significatifs. 

Le  premier  de  ces  actes  est  le  choix  du  personnage 
qui,  bien  que  sans  la  compétence  nécessaire,  sera  le 
juge  suprême  du  procès  de  Jeanne,  qui  l'instruira, 
le  présidera,  le  jugera  comme  l'entend  l'Angleterre. 
Ce  personnage  ne  sera  ni  l'Inquisiteur  de  Paris,  ni  le 
vice-Inquisiteur  de  Rouen;  ce  sera  Pierre  Gauchon, 
évêque  de  Beauvais. 

Par  suite  de  ce  choix,  le  procès  de  la  Pucelle  ne 
sera  pas  un  procès  d'inquisition  proprement  dit  :  le 
gouvernement  anglais  tient  à  n'avoir  rien  à  démêler 
avec  le  Saint-Siège  dont  les  Inquisiteurs  tiennent  leurs 
pouvoirs  en  tant  que  juges  ecclésiastiques;  le  procès 
de  la  Pucelle  sera  un  procès  de  «  l'Ordinaire  »,  mais 
un  faux  procès.  —  Nous  donnerons  tout  à  l'heure  l'ex- 
plication canonique  de  ce  terme  «  l'Ordinaire  ». 

Le  deuxième  de  ces  actes,  est  l'ordre  intimé  au  juge 
désigné  de  se  concerter,  pour  la  conduite  du  procès, 
avec  l'Université  de  Paris,  et  de  prendre  pour  conseil- 
lers intimes  les  docteurs  qu'elle  lui  enverra. 

Inutile  de  mentionner  l'ordre  encore  plus  formel  de 
ne  rien  faire,  de  ne  rien  décider,  au  cours  des  débats, 
dans  les  conjonctures  difficiles  principalement,  sans 
s*être  entendu  avec  les  représentants  des  deux  régents, 
le  comte  de  Warwick  et  le  cardinal  de  Winchester. 

Le  troisième  de  ces  actes  concerne  les  pleins  pou- 
voirs conférés  à  l'évêque  de  Beauvais  à  l'effet  de  pren- 
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dre  toiitos  les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  ou 
utiles  à  racconiplissement  des  desseins  de  l'Angle- 
terre. Pourvu  que  Pierre  Gauchon  sauve  les  apparen- 
ces, le  gouvernement  anglais  fermera  les  yeux  sur  les 
illégalités,  les  mesures  arbitraires,  les  violations  du 
droit  auxquelles  les  juges  auront  recours,  et,  si  besoin 
est,  il  les  couvrira  de  son  approbation  souveraine. 

Homme  prudent  autant  qu'audacieux,  l'évèque  de 
Beauvais  ne  s'estima  pas  suflisamment  couvert  par 
l'autorisation  verbale  que  lui  accordèrent  les  régents. 
Dès  que  le  procès  eut  pris  fin,  il  requit  et  obtint  des 
lettres  officielles  de  garantie  qui  plaçaient  «  les  juges, 
docteurs,  maîtres,  clercs,  promoteur,  avocats,  conseil- 
lers, notaires  et  autres  »  ayant  pris  part  aux  débats, 
sous  la  protection  spéciale  du  roi  d'Angleterre.  Preuve 
que  le  prélat  ne  perdit  pas  de  temps,  ces  lettres  furent 
délivrées  «  à  Rouen,  le  douzième  jour  de  juin,  l'an  de 
grâce  Mccccxxxi  »,  douze  jours  après  le  drame  du 
Vieux-Marché*. 

III. 

l'évèque  de  beauvais  sans  juridiction  sur  la  pucelle. 

Dans  ces  trois  actes  se  trouve  l'explication  des  cho- 
ses étranges  dont  le  procès  anglais  d'Eglise  est  rempli. 

1.  Procès,  t.  III,  p.  21".  —  Les  avocats  de  la  fainillo  d'Arc  s'ap- 
puient sur  le  texte  de  ces  lettres  de  garantie  pour  prouver  péreinp- 
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Une  de  ces  choses,  qu'on  rencontre  à  la  i)reniière 
page,  est  la  désignation  pour  juge,  d'un  personnage 
incapable  de  remplir  validement  ces  fonctions^;  dési- 
gnation qui  faisait  du  tribunal  présidé  par  cet  évêque 
sans  juridiction  un  faux  tribunal  ecclésiastique,  et  du 
procès  un  faux  procès  d'Eglise,  frappé  mortellement 
avant  que  de  naître. 

Prélat  vendu  à  l'Angleterre,  ennemi  mortel  de  la 
jeune  fille  que  ses  maîtres  et  seigneurs  lui  livraient 
à  seule  fin  de  les  en  débarrasser,  les  lois  divines  et 
humaines  interdisaient  à  Pierre  Cauchon  de  présider 
le  tribunal  devant  lequel  comparaîtrait  la  Pucelle. 

En  outre,  la  condition  essentielle  pour  juger  vali- 
dement, la  compétence  requise,  lui  faisait  totalement 
défaut  :  il  n'avait  sur  Jeanne  aucune  juridiction.  Pierre 
Cauchon  n'était  qu'évèque   de  Beau  vais.   Pour  avoir 


toirement  que  le  procès  de  la  Pucelle  a  été  fait  aux  frais  du  gou- 
vernement anglais  et  afin  de  lui  donner  satisfaction  {Procès,  t.  III, 
pp.  233  et  244). 

1.  Les  deux  raisons  sur  lesquelles  nous  basons  1'  «  incompé- 
tence »  manifeste  de  l'évèque  de  Beauvais  en  tant  que  juge  de  la 
Pucelle,  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  invoquer.  Il  en  est 
d'autres  que  Jean  Bréhal  développe  dans  sa  Recollectio,  chapi- 
tres I  et  II. 

Un  des  docte.urs  de  la  réhabilitation,  Thomas  Basin,  infère  cette 
«  incompétence  »  du  fait  que  Jeanne  n'avait  commis  aucun  délit 
sur  le  territoire  du  diocèse  de  Beauvais.  Xon  apparet,  dit-il,  quod 
Johantia  deliquerit  in  territorio  episcopi  Belvacensis.  Xon  ergo 
fuit  episcopus  Belvacensis  Judex  competens.  (P.  Lanéry  d'Arc, 
Mémoires  et  consultations,  p.  190.) 
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Jiil'uliction  iiir  Jeanne,  il  eût  fallu  ({iril  fût  ou  évùjue 
de  Toul,  ou  évêque  de  Soissons,  ou  (ju'il  eût  obtenu 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  évêques  la  délégation  exigée 
par  le  droit. 

Jeanne,  étant  mineure,  avait  pour  juge  «  ordinaire  » 
l'évèque  de  Toul  dans  le  diocèse  duquel  se  trouvait 
Domremy,  village  où  elle  était  née  et  où  ses  parents 
habitaient. 

Elle  tombait  également  sous  la  juridiction  de  l'évêque 
de  Soissons  ',  en  tant  qu'elle  avait  été  faite  prisonnière 
snr  un  point  du  territoire  appartenant  à  ce  diocèse;  car 
c'est  chose  indubitable  que,  au  point  de  vue  ecclésias- 
tique, la  ville  de  Compiègne  et  ses  dépendances,  en 
1430,  appartenaient  au  diocèse  de  Soissons  non  à  celui 
de  Compiègne.  Les  délimitations  et  les  cartes  géogra- 
phi(iues  des  diocèses  de  l'ancienne  France  qu'on  peut 


1,  L'évoque  de  Soissons  était,  en  1431,  Réginald  de  Fontaines,  un 
ami  de  Nicolas  do  Cléinengis.  Il  fut  promu  à  ce  siège  par  Martin  V 
en  janvier  l-i2;3.  11  y  mourut  le  3  septembre  1442. 

Les  œuvres  de  Clémengis  contiennent  plusieurs  lettres  de  ce 
docteur  à  Réginald  de  Fontaines,  une  entre  autres  qui  fait  songer 
à  «  la  pitié  du  royaume  de  France  »  et  qui  a  pour  titre  : 

«  Consolatio  de  depopulata  civitate  Suessionum  et  causis  om- 
nium malorum  »  {Xicolai  de  Clemenf/is.  Catalaioiensis ,  archi- 
diaconi  Baiocensis  Opéra  omnia,  p.  335.  Lugduni  Batavorum, 
Elzevirii,  1573,  petit  in-4"'). 

La  Gall'n  christana,  t.  IX,  p.  335,  fournit  la  note  que  voici  : 
»  In  dicecesi  Suessionensi  éxstant  plures  ecclesife  collégial»  et  380 
parochire  quibns  adnumerantur  oppida  Conipendium(ro>M2)ù'^/ie), 
Castrum-Tlieodorici  (Château-Thierry),  etc.  » 
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voir  dans  la  Gallia  christ ianci^  tome  IX,  édition  de 
1751,  en  fournissent  la  preuve. 

Edmond  Richer  [Histoire  manuscrite  de  la  Pucelle] 
a  insisté  sur  l'importance  de  cette  rectification.  Et  elle 
n'a  point  échappé  à  Miclielet  qui,  dans  son  Histoii^e  de 
France,  s'exprime  ainsi  à  propos  du  procès  : 

«  Il  se  trouva  fort  à  point  (pour  imposer  le  choix  de 
révêcfue  de  Beauvais  comme  juge)  que  la  Pucelle  avait 
été  prise  sur  la  limite  du  diocèse  de  Gauchon;  non  pas, 
il  est  vrai,  dans  le  diocèse  niéme.  Mais  on  espéra  faire 
croire  qu'il  en  était  ainsi^.  » 

L'évêque  de  Beauvais  n'avait  donc  pas  la  juridiction 
épiscopale  et  territoriale  qui  eût  fait  de  lui  l'évêque. 
propre  —  par  circonstance  au  moins  —  et,  selon  le 
terme  canonique,  «  l'Ordinaire  »  de  la  Pucelle.  Pour 
devenir  son  juge  légitime,  il  lui  fallait  une  délégation 
expresse  de  l'un  ou  l'autre  des  évêques  susnommés  ou 
bien  une  délégation  du  Souverain  Pontife  lui-même. 
Il  ouvrit  donc  le  procès  sans  pouvoirs  canoniques  d'au- 
cune sorte,  il  posa  dès  le  principe  une  cause  manifeste 


1.  J.  MiCHELET,  op.  cit.,  t.  V.  p.  115.  In-8",  Paris,  1843.  — 
E.  Richer,  op.  cit.,  livre  II,  f"  8,  v. 

On  lit  dans  le  Dictionnaire  philosophique  de  Voltaire,  au  mot 
Jeanne  d'Arc  :  c<  Pierre  Cauchon  revendiquait  la  Pucelle  comme 
ayant  été  arrêtée  sur  les  limites  de  son  diocèse ,  et  voulait  la 
juger  en  qualité  de  sorcière.  Il  appuyait  son  prétendu  droit  d'un 
insigne  mensonge.  Jeanne  avait  été  prise  sur  le  territoire  de  l'évê- 
que de  Soissons.  »  {Œuvres  complètes.  in-S",  t.  XXXVII,  p.  495, 
édition  de  1785.) 
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(le  nullité;  le  procès,  mort-né,  ne  fut  qu'une  comédie 
audacieuse  et  sinistre,  au  demeurant,  un  faux  procès 
d'Eglise. 

Il  y  a  plus  encore. 

La  Pueelle  eùt-elle  été  sous  la  juridiction  de  l'évê- 
[ue  de  Beau  vais,  jamais  Pierre  Gauchon  n'eût  eu  le 
droit  de  présider  le  tribunal  appelé  à  la  juger.  Le  fait 
de  notoriété  publique  par  suite  duquel  il  était  l'ennemi 
déclaré  de  Jeanne  et  le  serviteur  gagé  de  l'Angleterre, 
[ui  ne  cherchait  qu'à  la  faire  mourir,  réduisait  à  néant 
le  droit  que  lui  eût  conféré  sa  qualité  d'  «  Ordinaire  » 
le  la  prévenue  ;  les  lois  ecclésiastiques  sont  formelles 
sur  ce  point. 

D'autre  part,  l'évêque  de  Beauvais  eût,  dans  ce  cas, 
vainement  sollicité  du  Saint-Siège  la  délégation  néces- 
saire :  le  Saint-Siège  n'eût  pu  la  lui  accorder;  droit 
ecclésiastique  et  droit  naturel  s'y  opposaient  absolu- 
ment. Pierre  Gauchon  n'ignorait  pas  ces  principes  juri- 
diques. C'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'il  ne  sol- 
licita aucune  délégation  ^ 


1.  A  Irt  page  5  du  procès,  l'évèque-juge  fait  observer  qu'il  a 
sollicité  du  Chapitre  de  Rouen  les  pouvoirs  spirituels  nécessaires 
pour  juger  Jeanne  dans  cette  ville  dont  il  n'était  ni  l'archevêque 
ni  l'administrateur  spirituel,  et  que  le  Chapitre  les  lui  a  concédés 
«  généreusement  et  gracieusement  ». 

Cette  observation  ne  résout  pas  la  difficulté.  Les  pouvoirs  dont 
il  s'agit  n'ont  rien  de  commun  avec  la  juridiction  indispensable  au 
juge  soit  ordinaire,  soit  délégué.  Concéder  à  Pierre  Cauclion  cette 
juridiction,  le  Chapitre  de  TRonen,  sede  vacante,  ne  le  pouvait  pas, 
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Le  gouvernement  anglais  s'inquiéta  peu  de  l'irrégu- 
larité flagrante  qui,  dès  la  première  heure,  viciait  la 
cause  et  devait  la  vicier  jusqu'au  bout.  Il  se  garda  bien 
de  demander  au  Saint-Siège  les  pouvoirs  nécessaires; 
nous  verrons  ultérieurement  pourquoi.  Des  flatteurs 
l'assurèrent  sans  doute  qu'il  avait  qualité  pour  conférer 
ces  pouvoirs  ;  qu'il  n'avait  qu'à  déclarer  et  qu'à  faire 
déclarer  à  l'Université  de  Paris  que  Jeanne  avait  été 
prise  sur  le  territoire  du  diocèse  de  Beauvais,  et  qu'à 
présenter  cette  raison  comnie  la  raison  canonique  pour 
laquelle  il  avait  confié  à  l'évêque  dudit  diocèse  la  mis- 
sion de  juger  Jeanne  en  cause  de  foi. 

Le  loi  d'Angleterre  et  l'Université  de  Paris  souscri- 
virent sans  scrupules  cette,  déclaration  :  le  monarque, 
dans  '&e^  Lettres  patentes  du  3  janvier  et  dans  sa  lettre 
aux  princes  de  la  chrétienté  ;  l'Université  de  Paris,  en 
plusieurs  de  ses  lettres  au  duc  de  Bourgogne  et  au  roi 
d'Angleterre  lui-même. 

Pour  faire  du  procès  de  la  Pucelle  un  «  procès  ordi- 
naire en  cause  de  foi  »,  on  charge  donc  d'instruire  ce 
«  procès  »  un  évêque  qui  n'esi  pas  «  l'Ordinaire  »  de 
l'accusée,  qui  n'a  sur  elle  aucune  juridiction.  Cause 
manifeste  de  nullité  pour  les  actes  du  juge  intrus  et  du 
tribunal  qu'il  préside,  cause  qui  tait  de  ce  procès,  dès 
le  début,  uiî   procès  de  parti  pris,  de  mauvaise  foi, 

car  il  ne  la  possédait  pas  :  nenio  clat  qiiod  non  Jutbet.  Jeanne 
n'appartenait  pas  au  diocèse  de  Rouen,  et  elle  n'avait  pas  été  cap- 
turée sur  le  territoire  de  ce  diocèse. 
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cyniqueineiit  déloyal,  un  faux  procès  d'Eglise  eulin  : 
tel  sera-t-il  jusqu'au  bout. 

Ou  dirait,  en  effet,  que  lier  de  cette  qualité  de  faux 
juge,  Pierre  Cauchon  ait  tenu  à  imprimer  le  sceau  de 
lu  fausseté  sur  les  princi[)aux  actes  de  la  cause.  Faux 
sont  les  témoins  dont  s'est  inspiré  l'auteur  du  Réqui- 
sitoire dans  la  plupart  de  ses  soixante-dix  articles, 
taux  sont  dans  leur  mode  de  rédaction  les  douze  arti- 
cles que  qualifiera  l'Université  de  Paris,  fausse  est 
l'abjuration  qu'on  prétend  avoir  obtenue  de  la  Pucelle, 
taux  le  formulaire  qu'on  lit  au  procès,  faux  en  plu- 
sieurs endroits  le  texte  de  l'interrogatoire  du  28  mai, 
faux  le  prétendu  fait  du  relaps,  faux  les  motifs  allé- 
gués dans  la  sentence  de  condamnation,  fausses  les 
accusations  de  l'Information  posthume,  fausse  en  défi- 
nitive, mensongère,  l'œuvre  juridique  du  procès  tout 
entier. 

IV. 

LE  PKOCÉS  DE  KOUEN  FAUX  PROCÈS  DE  «  l'ORDINAIKE  »  EN 
CACSE  DE  FOL  ET  NON  «  PROCÈS  d'iNQUISITION  »  PROPREMENT 
DIT.  —  POURQUOI  LE  GOUVERNEMENT  ANGLAIS  LE  S'OULUT 
AINSI. 

L'un  lies  premiers  actes  du  gouvernement  anglais, 
avons-nous  dit,  fut  de  faire  du  procès  de  la  Pucelle, 
autant  ({u'il  le  pouvait,  un  procès  de  «  l'Ordinaire'  » 

L  Dans  les  Lettres  de  garantie  mentionnées  plus  haut,  le  roi 
'l'.\nyleterre  en  convient  expressément.  Il  dit,  en  eCfet,  avoirs  été 
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en  cause  de  foi  et  non  un  «  procès  d'inquisition  »  pro- 
prement dit.  Mais  il  n'en  lit  qu'un  &  faux  procès  de 
l'Ordinaire  »,  comme  il  n'en  avait  fait  qu'un  faux  pro- 
cès d'Eglise.  Pierre  Cauchon  n'était  pas  plus  «  l'Ordi- 
naire »  de  la  Pucelle,  qu'il  n'était  son  juge  légitime. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  l'évêque  de- 
Beauvais  s'occupe  seul  de  préparer  ce  procès,  de  l'ou- 
vrir et  de  le  présider  jusqu'au  12  mars  1431.  Il  est  seul 
à  faire  procéder  aux  informations  préalables  et  à  se 
mettre  en  relation  avec  les" deux  régents  et  l'Université 
de  Paris. 

C'est  à  lui  seul  que  la  prisonnière  sera  remise  et  il 
sera  seul  à  instrumenter  pendant  deux  mois. 


requis  et  sommé  très  instamment,  et  par  plusieurs  et  diverses  fois, 
par  notre  ami  et  féal  conseiller  l'évêque  de  Beauvais,  juge  ordi- 
naire d'icelle  femme,  que  icelle  lui  voulussions  rendre  et  bailler  », 
et  que,  en  conséquence,  il  a  fait  bailler  et  délivrer  la  dite  femme 
à  son  «  dit  conseiller,  j(«^e  ordinaire  ». 

Sans  doute,  le  vice-Inquisiteur  s'adjoignit  au  procès,  mais  assez 
tard,  avons-nous  vu. 

Ces  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  roi  Henri  VI  désira  «  icell^ 
Inquisition  de  nostre  saincte  foy  être  préférée  à  toutes  autres  voies 
de  justice  séculière  et  temporelle  ».  Cela  signifie  qu'il  préféra  un 
procès  ecclésiastique  en  cause  de  foi  à  toute  cour  civile  ou  mar- 
tiale. Le  procès  ecclésiastique  pouvait  être  dirigé  par  l'Ordinaire 
seul,  c'est-à-dire  par  l'évêque  de  l'accusée,  ou  par  l'Inquisiteur. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  une  seule  espèce  de  procédure  devait  être 
^appliquée,  la  procédure  dite  inquisitoriale  :  «  Episcopi  in  causis 
lidei  eumdem  ordinem  tenere  debént  in  suis  diœcesibus  quem 
observant  Inquisitores.  »  {Birectoriwn  Inquisitorum,  p.  602, 
col.  2.) 
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La  première  séance  se  tint  le  9  janvier. 

De  ce  jour  sont  datées  les  lettres  par  lesquelles  le 
laux  juge  nomme  et  institue  le  promoteur,  les  notaires, 
l'examinateur  des  témoins  et  l'appariteur  ou  exécuteur 
(les  commandementsdeson  faux  tribunal.  Lesconsidé- 
rants  invoqués  en  ces  diverses  lettres  sont  identiques. 
Ils  ont  l'avantage  de  nous  fixer  sur  les  accusations 
,  ortées  contre  la  Pucelle  par  l'évêque  de  Beau  vais, 
iiccusations  demeurées  jusqu'ici  vagues  et  imprécises. 

Dans  les  pièces  antérieures,  on  a  représenté  Jeanne 

soupçonnée  véhémentement  de  plusieurs  crimes 
tintant  hérésie  »;  ou  bien  «  d'avoir  commis  plusieurs 
■■limes  touchant  notre  foy  et  contre  icelle  »;  ou  bien 

de  superstitions,  fausses  dogmatisations  et  autres 
crimes  de  lèse -majesté  divine  ». 

Dans  les  lettres  instituant  le  promoteur  et  les  offi- 
ciers de  son  faux  tribunal,  l'évêque  de  Beauvais  se 
prévaut  de  ce  que  la  «  femme  nommée  la  Pucelle  lui  a 
été  expédiée  par  le  roi  d'Angleterre,  comme  à  son  juge 
ordinaire,  en  tant  que  publiquement  et  notoirement 
diffamée,  objet  de  scandale,  suspecte  cVitn  certain 
nombre  de  sortilèges,  enchantements,  invocations  des 
/iiauvais  esprits^  de  commerce  acec  les  démons,  et  de 
[tlusieurs  autres  cas  intéressant  la  matière  de  notre 
foi,  à  l'effet  de  lui  faire  un  procès  en  cause  de  foi  con- 
formément au  droit'. 

1.  Procès,  t.  I,  p.  23. 


Ni  dans  cette  séance  ni  dans  les  suivantes,  il  n'est 
question  de  l'Inquisiteur. 

Le  19  février  seulement,  c'est-à-dire  quarante  jours 
après  l'ouverture  du  procès,  l'évêque-juge,  conformé- 
ment à  l'avis  des  maîtres  ses  conseillers,  arrêta  que 
l'Inquisiteur  de  la  perversité  hérétique  au  royaume  de 
France  serait  requis  de  prendre  part  au  procès  person- 
nellement, ou  de  s'y  faire  représenter  par  le  vice- 
Inquisiteur  de  Rouen,  frère  Jean  Lemaître.  Pierre 
Cauchon  fit  cette  démarché  «  par  respect  pour  le  Siège 
apostolique  —  od  reverent.iam  sedis  aposiolicœ  »,  et 
aussi  afin  de  rehausser  la  solennité  des  débats. 

Le  4  mars  suivant, .l'Inquisiteur  de  Paris,  Jean  Gra- 
vèrent, donnait  Tordre  au.  vice-Inquisiteur  de  Rouen 
de  s'adjoindre  au  procès.  Le  13  mars,  c'était  chose  faite. 
A  partir  de  ce  moment,  Pierre  Cauchon  ne  fut  plus 
seul  à  siéger  comme  juge  :  Jean  Lemaître  siégea  lui 
aussi  jusqu'à  la  fin.  Mais, Justement  à  cause  de  son 
intervention  tardive,  le  procès  demeura  ce  qu'il  fut  dès 
la  première  heure,  un  faux  procès  de  1'  «  Ordinaire  » 
en  cause  de  foi. 

Pour  que  le  procès  devînt  i'égulier.  il  eût  fallu  tout 
recommencer..  Dans  ce  cas.  le  procès  eût  été  non  un 
procès  de  1'»  Ordinaire  »,  mais  un  procès  d'Inquisition 
propremenfdit.  L'évêque  de  Beauvais,  étant  sans  pou- 
voirs, eût  dû  se  retirer.  Le  vice-Inquisiteur  fût  de- 
meuré seul  juge  en  la  cause,  et  l'on  aurait  eu  un  pro- 
cès vraiment  canonique. 
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.  Les  deux  Régents  ne  voulurent  de  ce  pro(;t''s  à  aucun 
prix.  La  direction  leur  en  eût  échappé,  ils  n'eussent 
plus  été  les  maîtres  de  la  situation.  Avec  un  procès 
d'inquisition,  l'intervention  de  Rome  était  à  peu  près 
inévitable.  En  principe,  rin(|uisiteur  en  devenait  le 
juge  unique.  L'évêque  de  Beauvais,  n'étant  pas  l'Ordi- 
naire de  Jeanne,  était  forcément  écarté.  L'évêque  de 
Beauvais  écarté,  le  plan  des  Anglais  échouait  piteuse- 
ment. 

Même  dans  le  cas  où  Pierre  Cauchon  eût  siégé  à 
côté  de  l'Inquisiteur,  avec  un  procès  d'inquisition  les 
rôles  eussent  été  renversés  :  l'Inquisiteur,  en  tant  que 
délégué  par  le  Saint-Siège,  eût  occupé  le  premier  rang, 
et  Pierre  Cauchon  le  second  seulement'. 

Le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  y  consentir, 
étant  donné  le  but  ([u'il  poursuivait.  Il  avait  besoin, 


1.  La  règle  à  suivre  dnns  les  cas  de  ce  genre,  d'après  le  droit, 
était  celle-ci  : 

«  L'évêque  et  l'Inquisiteur  jugent-ils  à  titre  de  juges  délégués  du 
Saint-Siège?  Ils  sont  sur  le  pied  de  l'égalité. 

«  L'évêque  juge-t-il  à  titre  déjuge  «  ordinaire  »,  en  vertu  do  son 
autorité  épiscopale,  et  l'Inquisiteur  en  vertu  de  l'autorité  que 
Rome  l\ii  a  déléguée?  En  ce  cas,  l'Inquisiteur  est  au-dessns  de 
l'évêque;  la  délégation  qu'il  reçoit  du  Souverain  Pontife  pour  juger 
en  cause  de  foi,  lui  confère  cette  supériorité.  » 

Pierre  Caurhon  ayant  toujours  tenu  la  première  place  et  cons- 
tamment présidé  les  débats,  l'Inquisiteur  reconnaissait  par  son 
effacement,  en  vertu  d'ordres  remis,  que  le  procès  était  non  un 
procès  d'  «inquisition  proprement  ditw,  mais  un  procès  de 
r  «  OnliiKiip^  ".  i  Diri'i'tny.  Inquisit..  p..j38). 
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pour  diriger  l'affaire,  d'un  homme  tout  à  fait  à  lui, 
d'un  homme  sur  lequel  il  put  compter  en  toute  hypo- 
thèse, d'un  homme  que  n'effrayât  pas  la  plus  criante 
des  iniquités.  Le  dominicain  Jean  Gravèrent  de  Paris 
n'eût  pas  été  cet  homme,  Jean  Lemaître  de  Rouen 
encore  moins.  L'évêque  de  Beauvais  l'était  :  inutile, 
dangereux  de  chercher  ailleurs. 

Pour  qu'on  ne  se  fît  point  illusion  sur  la  confiance 
illimitée  qu'on  avait  mise  en  lui,  il  serait  seul  à  former 
le  tribunal,  à  ouvrir  et  à.  diriger  les  débats.  Et  puisque 
le  droit  exigeait  la  présence  et  l'adhésion  de  l'Inquisi- 
teur de  la  perversité  hérétique,  en  cas  de  jugement 
aboutissant  à  une  condamnation*,  l'on  ferait  le  néces-. 
saîre.  Au  cours  de  la  cause^  on  inviterait  l'Inquisiteur 
à  s'adjoindre  au  procès  ou  à  se  faire  représenter.  L'in- 
vitation acceptée,  il  serait  prié  poliment  de  s'en  tenir 
Là.  de  se  contenter  du  rôle  déjuge  muet  ou  à  peu  près. 
Le  gouvernement  anglais  lui  en  saurait  un  gré  infini. 

Jean  Lemaître  entendit  à  demi-mot.  Le  texte  officiel 
ne  fait  guère  que  constater  sa  présence.  D'habitude, 
le  vice-Inquisiteur  demeure  dans  l'ombre.  Jamais  on 
ne  le  voit,  durant  le  procès,  donner  signe  de  vie, 
prendre    une    initiative,    ébaucher    une    observation 


1.  Sans  le  concours  et  la  présence  de  l'Inquisiteur,  la  sentence 
de  condamnation  portée  par  P.  Cauchon  eût  été  nulle. 

«  Episcopus  sine  Inquisitore  ad  sententiam  non  absolutoriam 
procedere  contra  delatos  non  potest.  »  {Directoriutn  Inquisitorum, 
pp.  577;  578.) 
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quelconque,  quoi  que  fasse,  quoi  que  dise  l'évoque  de 
lîeauvais*.  Ce  prélat  est  seul  à  s'exhiber,  à  présider,  à 
:aire  acte  d'autorité,  à  prendre  les  plus  graves  déci- 
sions. C'est  qu'un  procès  mené  par  «  l'amé  et  féal  con- 
seiller du  roi  d'Angleterre  »  pouvait  seul  donner  satis- 
faction aux  dirigeants  de  la  politique  anglaise  ;  aussi 
est-ce  à  lui  seul  (ju'ils  se  sont  adressés. 


V. 


1  iK  LA  COMPOSITION  DU  TRIBUNAL  APPELÉ  A  JUGRR  LA  PUCELLE. 
LUI  AUSSI,  TRIBUXAL  UNIQUEMKXT  ANGLAIS. 

En  faisant  du  procès  de  la  Pucelle  un  faux  procès  de 
r  «  Ordinaire  »  en  cause  de  foi,  en  réduisant  le  vice- 
Inquisiteur  Jean  Leniaître  au  rôle  de  juge  muet, 
révêque  de  Beauvais  facilitait  singulièrement  la  tâche 
qu'ilavait  assumée;  néanmoins, il  eût  pu  rencontrer  de 
sérieux  obstacles  si,  en  constituant  le  tribunal,  il  ne 
l'eût  composé  de  manière  à  ce  qu'il  fût  lui  aussi  uni- 
quement anglais.  Avec  le  concours  de  l'Université  de 
Paris  il  y  réussit  à  merveille.  Dans  le  choix  de  ses 
auxiliaires  immédiats,  de  ses  conseillers  intimes,  des 
maîtres  et  docteurs  qui  devaient  former  son  conseil 

1.  Henri  Martin  a  remarqué  cet  cfTncement  de  l'Inquisiteur  .loan 
Lemaître.  «  Nous  verrons,  dit-il,  que  les  agents  officiels  de  l'In- 
quisition ne  jouèrent  au  procès  qu'un  rôle  subalterne.  »  {Histoire 
de  France,  t.  VI,  p.  âSlj,  note  2.  In-S",  Paris,  1857.) 
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théologique  et  juridique,  des  principaux  assesseurs, 
il  se  préoccupa  fort  du  savoir,  de  l'intelligence,  de  la 
réputation  des  personnages  sur  lesquels  il  avait  jeté  les 
yeux;  mais  la  condition  qu'il  mit  en  première  ligne  fut 
que  tous,  officiers  du  tribunal,  conseillers  intimes,  as- 
sesseurs, théologiens,  nourrissent  des  sentiments  an- 
glais, qu'ils  eussent  rompu  avec  le  parti  national  et  j 
qu'ils  formassent  de  la  sorte  un  tribunal  uniquement  < 
anglais. 

Un  des  incidents  qui  marquèrent  l'ouverture  des 
débats  nous  renseigne  sur  ce  point.  j 

Le  20  février  1431  (nouveau  style),  la  Pucelle  était 
citée  à  comparaître  par-devant  ses  juges  le  lendemain, 
à  huit  heures  du  matin,  dans  la  chapelle  du  château  de 
Rouen.  Jeanne  répondit  qu'elle  comparaîtrait  volon- 
tiers. Mais  elle  demanda  que  les  juges  ne  se  bornassent 
pas  à  s'entourer  d'ecclésiastiques  du  parti  anglais, 
quïls  s'adjoignissent  également  des  ecclésiastiques  du 
parti  français. 

L'évèque  de  Beauvais  ne  daigna  pas  donner  acte  de 
sa  requête  à  l'accusée  ;  il  n'en  donna  pas  davantage 
communication  aux  membres  du  tribunal  et  il  n'en 
tint  naturellement  aucun  compte.  Jeanne  ne  fat  enten- 
due et  jugée  que  par  des  prêtres  partisans  de  la  cause 
anglaise.    ' 

Procès  anglais  de  vengeance  d'Etat,  disions-nous 
plus  haut.  Faux  procès  d'Eglise,  faux  procès  de  «  l'Or- 
dinaire »,  mais  entre  les  mains  d'un  tribunal  unique- 
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aient  anglais,  devons-nous   ajouter  et  maintenir  jus 
qu'au  bout. 

Pour  donner  aux  débats  une  solennité  exception- 
nelle, Pierre  Cauchon,  au  nom  du  gouvernement  an- 
glais, invila  l'Université  de  Paris,  les  chanoines  du 
iliapitre  de  Rouen  et  un  grand  nombre  de  religieux  et 
de  prêtres  séculiers  des  provinces  occupées  par  les 
Anglais  à  y  prendre  part. 

Cet  appel  fut  entendu.  Plus  de  cent  ecclésiastiques 
parurent  au  procès.  Cinquante-six,  sans  compter  les 
trente  chanoines  du  Chapitre  métropolitain,  donnèrent 
leur  avis  dans  la  délibération  qui  aboutit  à  la  sentence 
du  2i  mai.  Quarante-deux  le  donnèrent  dans  la  délibé- 
ration qui  précéda  la  sentence  finale. 

L'Université  de  Paris  s'empressa  de  répondre  à 
l'appel  de  l'évêque-juge  en  lui  envoyant  ses  docteurs 
les  plus  habiles  et  les  plus  réputés.  L'évoque  de  Beau- 
vais  fit  d'eux  ses  conseillers  intimes  habituels,  et  ses 
coopérateurs  dans  les  conjonctures  les  plus  délicates. 
Par  leur  entremise,  VA  Ima  mater  fut  tenue  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  faisait.  C'est  entre  Pierre  Cauchon, 
les  docteurs  de  Paris  et  VAlma  mater,  cercle  anglais 
s'il  en  fut,  que  se  traita  la  question  des  fameux  douze 
articles;  c'est  de  Paris  que  vint  l'avis  doctrinal  auquel 
se  rangèrent  en  très  grande  majorité  les  docteurs  et 
maîtres  invités  à  délibérer  sur  ce  sujet. 

Parmi  les  assesseurs  qui  figurèrent  aux  débats,  il  y 
en  eut  qui,  bien  qu'attachés  à  la  cause  anglaise,  enten- 
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daient  ne  faire  qu'œuvre  de  justice  et  n'obéir  qu'à  leur 
conscience.  N'y  avait-il  pas  de  ce  côté  un  péril  à  conju- 
rer? A  tout  prix,  il  importait  de  mettre  ces  indépen- 
dants hors  d'état  de  nuire.  L'évêque  de  Beauvais  se 
chargea  d'y  pourvoir.  La  grande  autorité  que  lui  con- 
férait son  titre  de  «  juge  ordinaire  en  la  cause  »  lui  en 
fournit  le  moyen.  Elle  lui  donnait  le  droit  d'intervenir 
dans  toutes  les  questions  où  l'attitude  des  assesseurs 
suspects  pouvait  susciter  de  l'embarras.  Le  prélat  usa 
de  son  droit  tout  à  son  aise.  Secondé  par  le  comte  de 
Warwick  qu'on  apercevait  toujours  derrière  lui,  il  fit 
régner  la  terreur  que  nous  avons  rappelée  plus  haut  et 
qui  rendit  inutiles  les  meilleures  intentions.  A  la  der-. 
nière  séance,  ayant  la  surprise  désagréable  de  se 
heurter  contre  une  majorité  hostile  à  ses  desseins,  Gau- 
cho n  paya  d'astuce  et  d'audace.  Dissimulant  sa  vraie 
pensée,  il  garda  le  silence.  Le  lendemain,  on  sut  ce 
qu'il  pensait,  car  il  rendait  contre  la  Pucelle  une  sen- 
tence de  relaps,  montrant  ainsi  le  cas  qu'il  faisait  des 
sentiments  et  des  votes  de  cette  majorité. 


il 


CHAPITRE  VIII. 

LE    FAUX    PROCÈS     ECCLÉSIASTIQUE    DE    ROUEN,     PROCÈS 

per  fas  et  nef  as.   —   monstrueux  dénis  de  jus- 
tice. 


L'évêque  chargé  par  les  deux  Régents  de  faire  son 
procès  à  la  Pucelle  a  composé  son  tribunal  ainsi  qu'il 
l'entendait.  C'est  bien  le  tribunal,  anglais  uniquement, 
({u'il  a  rêvé  ;  anglais  par  le  personnel  qui  le  compose, 
anglais  par  l'or  qui  est  distribué,  anglais  par  le  but 
[)Oursuivi.  Il  n'y  a  plus  qu'à  les  voir  à  l'œuvre,  le  juge 
et  ses  conseillers.  Qu'attendre  de  la  situation  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  vis-à-vis  de  la  Pucelle?  Un  tel 
l)rocès  commencé  per  nefas  se  poursuivra  de  même  ; 
et  c'est  ainsi  que,  dès  l'ouverture  des  débats,  nous  som- 
mes en  présence  de  dénis  de  justice  qui,  ùtant  à  la  pri- 
sonnière tous  moyens  légitimes  de  défense,  rendent  sa 
perte  inévitable. 

Ces  dénis  de  justice,  vraiment  monstrueux,  sont  le 
refus  opiniâtre  de  mettre  Jeanne  en  prison  ecclésiasti- 
que, et  celui  de  lui  donner  au  commencement  de  la 
cause  un  avocat  et  un  conseil. 
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DU   REFUS   DE   METTRE   LA   PUCELLE   EN   PRISON    D  EGLISE 
DURANT   LE   PROCÈS. 


Dans  toute  cause  de  foi,  le  droit  exigeait  que  l'accusé 
fût  détenu,  non  en  prison  séculière,  mais  en  prison 
ecclésiastique.  C'était  donc  pour  l'évêque  de  Beauvais 
un  devoir  formel  d'accorder  cette  satisfaction  à  la 
Pucelle,  dès  le  commencement  du  procès.  Les  lois 
divines  et  humaines,  les  convenances  les  plus  élémen- 
taires, consacraient  ce  droit  de  la  jeune  fille.  | 

L'évêque  de  Beauvais  ne  tint  compte  ni  des  unes,  ni      \ 
des  autres.  j 

«  Avant  que  le  procès  fût  commencé  et  plusieurs  fois      ;j 
pendant  qu'il  se  poursuivait,  la  Pucelle  demanda  qu'on 
la  mit  en  prison  d'Eglise.  L'évêque  de  Beauvais  n'y      | 
voulut  jamais  consentir'.   » 

Plusieurs  assesseurs  insistèrent  afin  que  satisfac-      j 
tion  fût  donnée  aux  lois  canoniques  et  cà  la  loi  natu-      j 
relie  elle-même,  car  c'était  une  question  de  décence 
autant  que  de  justice.  I 

Pierre  Ca'uchon  persista  dans  son  refus.  Sans  s'émou-      j 


1.  Procès,  t.  III,  p.  137.  Déposition  du  notaire-greffier  G.  Man- 
chon. 
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voir,  il  se  contenta  de  répondre  que  «  cela  déplaisait 
aux  Anglais*   ». 

El  il  en  fut  ainsi  à  chacune  des  réclamations  formu- 
lées à  ce  sujet. 

Sourd  à  la  voix  de  la  conscience  et  du  droit,  l'homme 
de  l'Angleterre  le  fut  tout  autant  à  celle  de  la  pudeur 
.^t  de  l'humanité.  Il  savait  quelles  seraient  les  consé- 
quences abominables  de  la  mesure  qu'il  imposait  :  les 
vexations,  les  mauvais  traitements,  les  injures,  les 
-^arcasmes,  les  attentats  à  l'honneur  que  la  malheu- 
reuse prisonnière  allait  avoir  à  souffrir  durant  tout  le 
[)rocès  de  la  part  des  soudards  qui  la  gardaient  nuit  et 
jour.  «  Du  commencement  à  la  lin  du  procès,  Jeanne 
entre  les  mains  de  ses  ennemis  ne  cessa,  dit  un  témoin 
"cuhiire,  d'être  tourmentée  et  traitée  cruellement  en 
prison  séculière^.   » 

11  y  avait  à  Rouen  une  prison  ecclésiastique  avec  des 
••hambres  réservées  aux  femmes.  A  des  femmes  égale- 
ment étaient  confiés  le  service  des  prisonnières  et  leur 
^;arde.  Dans  la  tour  où  elle  était  enfermée,  jamais 
.leanne  ne  vit  paraître  une  femme  pour  la  servir:  pas 
même  durant  la  maladie  qui.  aux  environs  de  Pâques, 
mit  ses  jours  en  danger.  Pierre  Cauchon  veillait  à  ce 
qu'il  ne  se  fît  rien  qui  put  «  déplaire  aux  Anglais  ».  Et 
ces  soins  leur  eussent  déplu. 


1.  Procès,  t.  II,  pp.  7-8.  Déposition  de  Frère  ^Martin  Ladvenu. 

2.  Procès,  t.  II,  loco  supra  citato. 
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Ah  !  par  exemple,  ce  qui  leur  plaisait  et,  par  suite,  ce 
qui  devait  plaire  à  cet  homme  plus  geôlier  que  juge, 
plus  valet  qu'évêque,  c'étaient  les  propos  lubriques,  les 
injures  obscènes  dont  ne  se  privaient  pas  les  Anglais 
qui  gardaient  la  prisonnière,  et  les  violences  qui 
mirent  plus  d'une  fois  son  honneur  de  vierge  en  péril. 
Procès  d'Eglise,  un  procès  pareil?  Qui  oserait  le  pré- 
tendre? Qu'on  dise  :  Faux  procès  d'Eglise;  ou  simple- 
menf  :  Procès  anglais  per  fas  et  nef  as! 


II. 


REFUS,  DES  LE  COMMENCEMENT  DU  PROCES,  DE  TOUT  CONSEIL- 
ET  DÉFENSEUR.  A  l' ACCUSÉE. 

Une  des  erreurs  les  plus  graves  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  conséquences  qu'ait  soutenues  .T.  Quicherat 
a  consisté  à  prétendre  que  Pierre  Cauchon  avait  usé 
d'un  droit  que  lui  conféraient  les  Décrétâtes  des  papes 
lorsque,  dès  le  commencement  du  procès,  il  repoussa 
la  requête  de  l'accusée  et  lui  refusa  un  délenseur  et  un 
conseil.  Ce  langage,  s'il  était  exact,  aurait  pour  effet  de 
soustraire  l'évêque  de  Beau  vais  cà  l'écrasante  responsa- 
bilité et  à  l'odieux  que  l'illégalité  de  son  refus  fait 
peser  sur  lui;  de  plus,  cette  opinion,  en  attribuant  aux 
Souverains  Pontifes  des  instructions  en  opposition 
avec  les  notions  de  justice  les  plus  élémentaires, 
ajoute  à  l'erreur  l'outrage  et  la  calomnie. 
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Nous  avons  plusieurs  fois  traité  ce  sujet,  et  tout 
récemment,  dans  notre  Etude  sur  la  Sociélé  de  VHis- 
tûit'f  (le  France  et  Jules  Quiclierat^  note  xvi.  En  cette 
note  particulièrement,  nous  avons  montré  par  des 
textes  irrécusables  que  les  Souverains  Pontifes  inter- 
disent aux  juges  de  refuser  un  défenseur  aux  accusés 
en  cause  de  loi. 

Telle  était  la  loi  au  quinzième  siècle,  comme  aux 
treizième  et  quatorzième.  Voici  ce  que  furent  les 
faits. 

Jeanne,  forte  de  son  droit,  réclame  un  défenseur. 
L'évèque  de  Beauvais  le  lui  refuse. 

«  Dès  le  commencement  des  débats,  témoignait  le 
prêtre  Jean  Massieu,  exécuteur  des  commandements 
du  tribunal,  l'accusée  demanda  qu'on  lui  donnât  un 
conseil  pour  la  diriger  dans  ses  réponses,  car  elle  était 
trop  simple  pour  répondre  d'elle-même.  On  lui  répon- 
dit qu'elle  ferait  comme  elle  l'entendrait  et  qu'elle 
n'aurait  pas  de  conseil*.  » 

Et  il  en  fut  ainsi  jusque  vers  la  fin  du  procès,  à  ce 
qne  nous  apprend  Frère  Martin  Ladvenu.  La  pauvre 
fille  «  n'eut  ni  avocat,  ni  conseiller,  ni  défenseur.  Per- 
sonne n'eût  osé  se  mêler  de  la  conseiller,  de  la  diriger, 
de  la  défendre 2  ». 

Pourquoi  l'évèque  de  Beauvais  en  usa-t-il  de  la  sorte 

1.  Procès,  t.  II,  p.  334. 

2.  Ibid.,  p.  364.  —  Sur  la  fin  des  débats  cependant,  le  17  mars, 
après  les  quinze  interrogatoires,  on  lui  offrit  un  conseiller  qu'elle 
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envers  cette  accusée  mineure,  qui  ne  savait  ni  lire,  ni 
écrire?  Pourquoi  ce  déni  de  justice,  vrai  crime  de  lèse- 
humanité  ? 

La  réponse  à  ces  questions  n'est  que  trop  aisée;  il 
fallait  arriver  sûrement  et  promptement  au  dénoue- 
ment fixé  par  le  gouvernement  anglais. 

Pour  cela,  qu'y  avait-il  de  mieux  à  faire  que  de  pla- 
cer l'accusée  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre 
ses  accusateurs,  d'éviter  les  pièges  que  les  interroga- 
toires allaient  semer  sous  ses  pas,  que  de  l'obliger  à 
se  compromettre  malgré  tout?  Et  pour  y  réussir,  quel 
moyen  plus  efficace  à  employer  que  de  lui  refuser 
tout  avocat  et  tout  conseil? 

Autre  motif  de  ne  pas  se  départir  de  ce  refus. 

Jeanne,  avec  un  avocat  et  un  conseil,  pouvait  causer 
à  ses  juges  de  grands  embarras,  leur  opposer  des  mo- 
tifs de  récusation,  en  appeler  au  pape  dans  les  condi- 
tions légales  requises.  Privée  d'avocat  et  de  conseil, 
ses  récusations  et  ses  appels  demeuraient  stériles; 
jamais  elle  ne  pourrait  remplir  les  formalités  exigées 
par  les  règles  de  la  procédure  pour  que  ces  récusations 
et  ses  appels  aboutissent. 

En  définitive.,  ce  refus  de  conseil  et  de  défense  lais- 
sait la  pauvre  prisonnière  à  la  merci  de  ses  ennemis 
mortels;  il   détruisait  jusqu'à  l'ombre  des  garanties 


refusa  ;  et  plus  tard ,  le  docteur  Pierre  Maurice  qu'elle   accepta 
{Procès,  t.  II,  p.  343). 
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.•^ans  lesquelles  un  procès  n'est  plus  qu'un  guet-apens 
d'une  espèce  particulièrement  scélérate. 

Ou  ne  nous  reprochera  pas  ces  expressions  acerbes, 
si  l'on  veut  bien  peser  les  conséquences  terribles  qui 
résultèrent  de  ces  dénis  de  justice  :  l'impossibilité 
pour  l'accusée  de  faire  aboutir  ses  récusations  et  ses 
appels  au  pape;  la  facilité  procurée  à  ses  ennemis  de 
susciter  en  prison  séculière  le  cas  apparent  du  relaps 
dont  ils  avaient  besoin  et,  par  suite,  la  sentence  infa- 
mante qui  conduisit  Jeanne  au  bûcher. 


III 


;ONSEQUENCES    DES    PRÉCÉDENTS    DÉNIS     DE     JUSTICE.    —     EN 

VAIN  l'accusée  hécuse-t-elle  piehre  cauchon  ex  qua- 
lité DE  JUGE  Légitime. 


La  Pucelle  n'a  pas  manqué,  au  cours  du  procès,  de 
récuser  l'évêque  de  Beau  vais,  en  qualité  de  juge  légi- 
time. 

L'exécuteur  des  commandements  du  tribunal,  le 
prêtre  Jean  Massieu,  rapporte  avoir  ouï  Jeanne  le  ré- 
cuser formellement.  Le  texte  ofticiel  du  procès  n'a 
point  reproduit  ses  récusations;  mais  on  les  aperçoit 
ntre  les  lignes  des  interrogatoires,  et  il  y  a  apparence 
que  le  rédacteur  a  pris  la  précaution  de  les  supprimer. 

«  J'ai  souvenance,  déposait  Jean  Massieu  à  l'enquête 
de  1456,  qu'un  jour,  dans  les  commencements  du  pro- 
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ces,  Jeanne  dit  à  l'évèque  de  Beauvais  qu'il  était  son 
ennemi  »  et  conséquemment  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
son  juge.  L'évèque  répondit  :  «  Le  roi  m'a  commandé 
de  faire  votre  procès,  et  je  le  ferai  '.  » 

L'interrogatoire  dans  lequel  la  jeune  fille  paraît 
avoir  fait  entendre  une  protestation  identique  est  celui 
du  24  février  1431,  troisième  interrogatoire  public. 

Jeanne  vient  de  dire  que  sa  Voix  lui  a  «  recom- 
mandé de  répondre  hardiment,  que  Dieu  lui  viendrait 
en  aide  ».  Mettant  alors  enpratique  la  recommanda- 
tion que  la  Voix  lui  a  faite,,  elle  regarde  en  face  l'évè- 
que de  Beauvais  et  l'interpelle  en  ces  termes  : 

«  Vous,  évêque,  vous  irrétendez  que  vous  êtes  7non 
juge.  Prenez  garde  à  ce  que  vous  faites,  car,  en  vérité, 
je  suis  envoyée  de  Dieu  et  vous  vous  mettez  en  grand 
danger^.  » 

En  disant  :  «  Vous  prétendez  que  vous  êtes  mon 
juge  »,  l'accusée  donne  à  entendre  clairement  qu'il  ne 
l'est  point  pour  elle. 

Jeanne  avait-elle  raison  de  penser  de  la  sorte;  la  ré- 
cusation qu'elle  opposait  était-elle  légitime?  Elle  l'était 
assurément,  si  les  raisons  invoquées  étaient  elles- 
mêmes  légitimes.  Nous  ne  tiendrons  pas  compte  pré- 
sentement du  défaut  de  juridiction  que  nous  avons 
constaté  pluà  haut  chez  l'évèque  de  Beauvais.  Jeanne 


1.  Procès,  t.  III,  p.  154. 

2.  Procès,  t.  I,  p.  60. 


PROCÈS  EccLÉsT ASTIQUE  pcp  fas  et  uefas.      109 

ignorait  ces  ciîoses-là;  mais  elle  avait  d'autres  raisons 
à  faire  valoir,  de  ces  raisons  qui  ne  se  discutent  pas. 

A  un  point  de  vue  général,  c'est  un  principe  incon- 
testé de  droit  naturel  et  de  droit  positif  que  l'accusé 
peut  récuser  ses  juges.  —  Posse  t^ecusari  judicem^ 
hœc  sententia  summo  jure  est  tenenda"^.  —  Par  cela 
que  les  juges  donnent  lieu  à  des  causes  justes  de  récu- 
sation, ils  cessent  d'être  légitimes. 

Les  causes  justes  de  récusation  en  procès  de  foi  sont: 

Inimicitia  capitalis  aut  saltem  gravis,  —  conspi- 
ratio  in  reos,  —  vel  q^iando  judeœ  defensiones  juris 
non  concessit,  vel  advocatum  delato  negavit,  aut 
quid  taie. 

Que  l'évèque  de  Beauvais.  au  commencement  des 
débats,  ait  refusé  contre  tout  droit,  pour  plaire  aux 
Anglais,  un  avocat-conseil  à  la  Pucelle,  — defensiones 
juris  non  concessit,  advocatum  delatœ  negavit,  — 
nous  l'avons  amplement  établi. 

Que  le  même  prélat  ait  travaillé  durant  tout  le  pro- 
cès à  procurer  la  perte  et  la  condamnation  de  la  pauvre 
fille.  —  conspiratio  in  reos,  —  c'est  aussi  peu  contes- 
table que  le  fait  même  du  procès. 

Et  qu'il  ait  été  son  ennemi  capital,  au  regard  des 
assesseurs,  des  Anglais  et  du  public,  c'est  encore  une 
chose  si  évidente  qu'il  n'a  pas  pris  la  peine  de  la  nier. 
Jean  Massieu  nous  le  rappelait  tout  à  l'heure. 

1.  Directori'on  Inquisitorum,  p.  452. 
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Non  seulement  Pierre  Gauchon  ne  conteste  pas  celte 
inimitié  qu'on  lui  reproche,  mais  il  en  donne  à  l'occa- 
sion des  preuves  manifestes.  Mettant  à  profit  les 
explications  qu"on  lui  a  fournies  sur  la  matière  de 
l'Eglise,  Jeanne,  au  cours  des  débats,  déclare  se  sou- 
mettre volontiers  et  soumettre  sa  cause  au  Concile  de 
Bâle.  Le  notaire-greffier  demande  à  l'évêque  de  Beau- 
vais  s'il  doit  mentionner  cet  acte  de  soumission  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance.  L'évêque  répond  que 
c'est  inutile. 

Et  l'accusée  de  dire  alors  à. ce  juge  inique  :  —  Vous 
faites  écrire  ce  qui  est  contre  moi.  Pourquoi  refusez- 
vous  de  faire  écrire  ce  qui  est  pour  moi'? 

La  Pucelle  avait  donc  de  justes  causes  de  récusation 
à  faire  valoir  contre  son  juge.  Pourquoi  ses  protesta- 
tions n'ont-elles  pas  abouti? 

Nous  ne  demandons  pas  pourquoi  Pierre  Cauchon 
n'en  a  tenu  aucun  compte^  nous  en  savons  trop  bien 
la  raison.  Il  entendait  que  la  marche  du  procès  ne 
subît  aucun  retard  :  il  avait  hâte  de  conclure.  On 
devait  donc  s'attendre  à  ce  qu'il  demeurât  sourd  à 
toutes  les  réclamations  de  l'accusée. 

Mais  il  y  avait  des  règles  de  procédure  qu'il  ne  pou- 
vait supprimer.  Si  Jeanne  eût  été  à  même  de  les  ap- 
pliquer, si  elle  avait  présenté  au  tribunal  ses  récla- 
mations selon  les  formes  voulues,  le  tribunal  eût  dû 

1.  Procès,  t.  II,  pp.  349,  350. 
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lui  en  donner  acte  dans  le  texte  offTciel  du  procès, 
encore  que  l'on  fût  décidé  à  n'en  faire  aucun  cas.  Il 
eût  fallu,  de  plus,  avoir  l'air  d'y  prêter  attention,  de 
s'en  occuper  et  d'effectuer  des  semblants  d'examen. 
Pierre  Càuchon  ne  le  voulait  à  aucun  prix.  C'est  pour- 
quoi il  mit  l'accusée  dans  l'impossibilité  de  formuler 
légalement  ses  récusations.  Gomment  cela?  En  lui 
refusant  un  avocat  et  un  défenseur. 

On  conçoit,  en  effet,  que,  ignorante  en  matière  de 
procédure  et  de  droit,  ne  sacliant  ni  lire  ni  écrire,  la 
Pucelle  eût  absolument  besoin  des  conseils  et  du 
concours  d'un  juriste  dévoué  pour  la  mettre  au  cou- 
rant des  démarches  à  faire,  des  moyens  à  prendre,  des 
formes  à  employer,  et  pour  rédiger  en  son  nom  les 
requêtes  à  présenter  aux  juges  par  l'intermédiaire  des 
notaires-greffiers.  Des  conseils  et  un  concours  de  ce 
genre  lui  faisant  défaut,  l'accusée  eut  les  mains  liées; 
elle  se  trouva  réduite  à  une  impuissance  totale,  ses 
justes  causes  de  récusation  ne  lui  servirent  de  rien,  et 
aucune  puissance  au  monde  ne  [)ut  empêcher  son  juge 
d'instrumenter  contre  elle,  sous  la  protection  du  gou- 
vernement anglais,  et  d'en  arriver  à  ses  fins. 

Voilà  pourquoi,  encore  un  coup,  l'évêque  de  Beau- 
vai:^.  au  début  du  procès,  refusa  un  avocat-conseil  à  sa 
victime. 
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IV. 

DES  APPELS  DE  LA  PUCELLE  AU  PAPE.  —  FOURQUOI 
n'ont-ils  PAS  ABOUTI. 

La  raison  qui  explique  pourquoi  les  justes  causes  de 
récusation  que  la  Pucelle  aurait  pu  invoquer  contre 
ses  juges  ne  lui  ont  servi  de  rien,  est  également  celle 
qui  explique  pourquoi  ses  appels  au  Pape  ont  été  de 
nul  eflfet.  Sans  doute,  ses  juges  étaient  décidés  à  ne  s'y 
prêter  en  aucune  manière;  mais,  en  prévision,  ils 
avaient  mis  l'accusée  hors  d'état  de  donner  à  ses  appels 
une  forme  efficace.  II  y  a  peu  de  circonstances  du  pro- 
cès qui  mettent  mieux  en  lumière  les  sentiments  de 
Pierre  Cauchon,  juge  en  la  cause,  que  la  façon  dont 
il  traite  ce  sujet  si  grave  de  l'appel  de  Jeanne  à  l'Eglise 
et  au  Saint-Siège. 

L'usage  des  appels  au  Pape  et  à  Rome  dans  les  cau- 
ses ecclésiastiques,  dogmatiques,  disciplinaires,  judi- 
ciaires, remonte  aux  premiers  siècles.  Au  quinzième 
siècle,  le  droit  en  était  reconnu,  la  forme  réglée,  la 
jurisprudence  établie.  Pour  toutes  les  causes  majeures, 
cet  appel  faisait  loi.  En  principe,  ces  causes  majeures 
étaient  réservées  au  Saint-Siège.  Au  nombre  de  ces 
causes  majeures  figuraient  celles  qui  avaient  pour  objet 
les  inspirations,  apparitions,  révélations  surnaturelles. 
A  ce  titre,  la  cause  de  la  Pucelle  était  manifestement 
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une  cause  majeure,  car  on  ne  s'j'^  occupait  que  d'inspi- 
rations, de  révélations,  d'aiiparitions  d'anges  et  de 
saintes,  et  on  reciierciiaif  principalement  si  elles  pro- 
cédaient du  bon  ou  du  mauvais  esprit. 

Cause  réservée  au  Pape  en  tant  (|ue  cause  majeure, 
la  cause  de  Jeanne  devait  de  plus  être  évoquée  h  son 
tribunal  suprême,  en  vertu  de  l'appel  formulé  à  [tiu- 
sieurs  reprises  par  l'accusée,  notamment  le  jour  du 
-  prêcbe  »  du  cimetière  de  Saint-Ouen. 

L'auteur  du  Directorium  Inquisito/'um,  contempo- 
rain de  Jeanne  à  quelques  années  près,  Nicolas  Eyme- 
ric,  enseigne  que  «  le  droit  du  Souverain  Pontife 
l'évoquer  à  lui  les  causes  majeures  et  de  recevoir  l'ap- 
!  pel  formé  dans  tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  est 
absolument  certain  ». 

En  ce  qui  concerne  les  procès  en  cause  de  foi,  le 
même  canoniste  définit  le  droit  légitime  d'appel  et  trace 
la  marcbe  à  suivre  pour  le  faire  aboutir. 

«  L'appel  de  l'accusé,  remarque-t-il.  peut  être  juste 
et  il  peut  ne  pas  l'être.  Quand  il  est  juste,  il  s'impose 
di^  droit.  Eu  certains  cas  où  la  justice  n'en  est  pas  ma- 
:  uifeste,  il  est  même  du  devoir  du  juge  d'y  déférer,  » 

Ce  devoir  existera  toutes,  les  fois  que  l'accusé  en 

(  a[)pellera  au  tribunal  du  Saint-Siège.  A.lors,  par  respect 

j'l)'»ur  le  Siège  apostolique  auquel  on  fait  appel,  même 

[l  dans  le  cas  de  doute,  le  juije  devra  déclarer  qu'il  admet 

ledit  appel,  qu'il  y  défère  et  qu'il  renvoie  la  cause  à 

Notre  Très  Saint  Père  le  Pape.  —  Propter  reveren- 
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tiam.  Sedis  apostolicœ  ad  quam  extitit  appeUatu?n, 
dicet  îpse  judex  quod  dictam  appellationem  admittit 
eique  defert^  totum  prœsens  negotium  ad  sanctissi- 
mU7n  dominum  nostrum  Papam  reinittendo. 

En  même  temps,  le  juge  fixera  un  délai  d'un,  deux 
ou  trois  mois,  au  terme  duquel  l'appelant  devra  com- 
paraître par-devant  le  tribunal  du  Siège  apostolique  et 
donnera  bonne  caution  à  cet  effet;  à  moins  que  le  juge 
n'estime  prudent  de  ne  pas  se  dessaisir  de  la  personne 
de  l'accusé  et  de  le  faire  conduire  sous  bonne  garde  à 
Rome,  où  il  enverra,  par  la  même  occasion,  les  minu- 
tes du  procès  closes  et  scellées  *. 

Tels  étaient  les  principes  reçus  et  la  jurisprudence 
usitée,  en  matière  d'appel  au  Pape,  dans  toute  cause  de 
foi  au  quinzième  siècle. 

Et  qu'on  ne  suppose  pas  ces  appels  négligés  et  peu 
fréquents.  Au  temps  de  la  Pucelle,  les  appels  et  les  re- 
cours à  Rome  étaient  continuels  et  se  produisaient 
pour  toutes  sortes  de  raisons.  «  En  1426,  lisons-nous 
dans  le  Chartularium  Universitatis  Parisiensis  du 
regretté  Père  Henri  Denifle,  des  hérétiques  accusés  de 
sorcellerie  en  appelèrent  au  Pape  du  fond  de  leur  ca- 
chot, à  Paris-,  et  furent  entendus.  Rome  ne  semblait 
jamais  trop  loin  aux  maîtres  et  docteurs  de  l'Université 
pour  envoj'er,  l'année  même  du  procès  de  Jeanne,  des 
messagers  au  Pape,  afin  d'en  obtenir  des  bénéfices.  Et 

1.  Dïrectoriuni  hiquisitorum,  pp.  453-455. 
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c'est  à  Rome  également  que  VAlma  mater  rocourait 
pour  réclamer  î\  plusieurs  reprises  l'assistance  du  Sou- 
verain Pontife  contre  un  de  ses  suppôts  rebelles  nommé 
Paul  Nicolas  '. 

L-s  plus  puissants  motifs  commandaient  à  l'évèque 
de  Reauvais  de  prendre  au  sérieux  l'appel  au  Pape 
tormé  par  la  Pucelle  :  la  nature  même  de  la  cause, 
1  cause  majeure  »  par  excellence,  la  difficulté  de  la 
matière,  le  respect  dû  au  Siège  apostolique  —  ob  reve- 
rentiam  Sedis  apostolicœ,  —  les  intérêts  en  jeu, 
l'honneur  et  la  vie  d'une  toute  jeune  fille. 

Au  cimetière  de  Saint-Ouen,  Jeanne  fait  de  cet  appel 
son  unique  réponse  aux  instances  de  l'évèque  de  Reau- 
vais pour  l'amener  à  soumettre  ses  dits  et  faits  «  aux 
clercs  et  gens  en  ce  connaissants  »  et  à  souscrire  par 
avance  à  l'appréciation  qu'ils  détermineraient. 

L'accusée  demande  qu'on  les  soumette,  non  à  ces 
clercs  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'Eglise,  mais  à 
l'Eglise  elle-même;  et  pour  (ju'on  ne  se  méprenne  pas, 
à  l'Eglise  de  Rome  même,  «  à  Notre  Seigneur  le  Sou- 
verain Pontife,  auquel,  après  Dieu,  elle  se  réfère  «. 

Pierre  Cauchon,  parlant  non  en  évêque  mais  en  avo- 
cat vendu  à  l'Angleterre,  réplique  que  «  cela  ne  suffi- 
sait pas  »  —  le  jugement  du  Pape  déclaré  insuffisant!  — 
«  qu'on  ne  pouvait  aller  chercher  le  Pape  si  loin  ».  Et 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  XXIV,  p.  û. 
—  Article  du  P.  Henri  Denifle  et  d'Emile  CluUelain,  traduit  du 
Chartulariuai,  t.  IV. 
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à  trois  reprises,  il  somme  l'accusée  de  s'exécuter  comme 
il  l'entend. 

A  trois  reprises,  l'accusée  déclare  publiquement 
«  s'en  référer  à  Rome  et  à  Notre  Seigneur  le  Pape  ». 

L'évêque-juge.  tenant  pour  non  avenu  ce  triple 
appel,  n'y  répond  que  parla  lecture  de  la  sentence,  au 
cours  de  laquelle  se  produisit  la  «  prétendue  abju- 
ration '  ». 

Reviendra-t-on  sur  ce  prétexte  .que  l'appel  à  Rome 
n'avait  pas  été  présenté  au  tribunal  dans  les  formes 
voulues?  Mais  à  qui. en  attribuer  la  responsabilité? 
Serait-ce  à  l'accusée  même?  Qui  songerait  à  le  soute- 
nir? Sans  avocat  pour  la  diriger,  sans  juriste  pour  la 
conseiller,  impossible  à  Jeanne  de  rédiger  son  appel 
au  Pape  dans  la  forme  requise,  comme  il  lui  avait  été 
impossible  de  rédiger  sa  demande  de  récusation. 

Lorsque  l'évêque  de  Beauvais  refusait  à  la  malheu- 
reuse prisonnière  l'avocat  et  le  défenseur  qu'elle  ré- 
clamait, il  avait  prévu  toutes  les  conséquences  de  son 
refus.  Il  imprimait  au  procès  ainsi  mené  le  caractère 
de  procès  ^er  fas  et  nefas,  dont  les  sophismes  les  plus 
spécieux  ne  le  dépouilleront  pas. 

Il  nous  resterait  à  rappeler  les  conséquences  qu'ame- 
nèrent le  refus  de  mettre  la  Pucelle  en  prison  ecclé- 
siastique avec  des  femmes  pour  la  garder,  soit  dès  le 
commencement  du  procès,  soit  après  la  sentence  du 

1.  Procès,  t.  I,  pp.  444  et  seq 
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cimetière  de  Saint-Ouen,  malgré  la  promesse  formelle 
que  les  juges  lui  eu  avaient  faite.  Uu  mot  peut  donner 
l'idée  de  l'horrible  situation  que  créèrent  à  Jeanne  ces 
cinq  mois  de  réclusion  dans  la  tour  du  château  de 
Rouen,  sous  la  garde  de  soudards  ({ui  l'accablaient  de 
vexations  de  toute  sorte,  d'injures  et  d'outrages  :  ce 
mot  est  celui  de  «  martyre  ».  Martyre  physique  dans 
une  certaine  mesure,  martyre  moral  sans  mesure.  La 
consommation  de  ce  double  martyre  fut  le  guet-apens 
qui  provoqua  le  cas  apparent  du  relaps  et,  par  suite, 
avec  la  sentence  du  30  mai,  la  mort  ignominieuse  et 
cruelle  de  la  condamnée. 

Le  lecteur  trouvera  dans  les  histoires  de  l'héroïne  les 
détails  que  nous  ne  pouvons  donner  ici. 


ACCUMULATION'    DES   IRRÉGULARITÉS   DE   TOUT   GENRE. 
SATISFACTION    DONNÉE   AUX   ANGLAIS. 

Les  dénis  de  justice  que  nous  venons  de  rappeler 
sont  de  ceux  dont  la  simple  raison  et  un  sentiment 
d'équité  naturelle  suftisent  <à  faire  ressortir  la  mons- 
truosité. Nous  n'entreprendrons  pas  d'énumérer  les 
irrégularités  criantes  dont  le  procès  est  semé;  nous 
nous  bornerons  à  quelques  observations.  Ce  qu'on  peut 
affirmer  sans  témérité,  c'est  que  l'évèque  de  Beauvais 
usa  largement  du  blanc-seing  que  lui  avaient  donné 
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les  chefs  du  gouvernement.  Il  prit,  avec  le  droit  natu- 
rel, les  règles  canoniques  et  les  simples  convenances, 
toutes  les  libertés  qui  lui  rendaient  sa  tâche  plus  facile. 
Que  dire,  par  exemple,  de  la  manière  dont  furent  con- 
duits les  interrogatoires  et  des  sujets  qui  y  furent  trai- 
tés? Pierre  Cauchon  n'affichait-il  pas  effrontément  son 
dessein  d'amener  l'accusée  à  se  perdre  sans  retour,  en 
l'interrogeant  sur  des  questions  de  théologie  auxquelles 
plusieurs  des  maîtres  et  docteurs  présents  eussent  été 
en  peine  de  répondre;  en  provoquant  ces  discussions 
sur  le  sujet  de  l'Eglise^  sur  la  détermination  de  ses  dits 
et  faits,  matière  si  aisée  à  obscurcir  et  qui,  justement 
en  ce  quinzième  siècle,  provoqua  des  divisions  si  pro- 
fondes parmi  les  Pères  des  Conciles  de  Constance  et  de 
Belle?  Que  pouvait  savoir  une  petite  paysanne  n'ayant 
appris  que  le  catéchisme,  de  sujets  théologiques  à  pro- 
pos desquels  les  Gerson,  les  Pierre  d'Ailly  et  les  plus 
savants  docteurs  ne  trouvaient  pas  le  moyen  de  se 
mettre  d'accord  ? 

Des  interrogatoires  ainsi  conduits  n'étaient  pas  de 
nature  à  faire  la  lumière  sur  les  crimes  imputés  à  l'hé- 
roïne, mais  ils  servaient  merveilleusement  les  desseins 
des  Anglais,  et- c'était  l'important.  Servir  ces  desseins 
était  la  préoccupation  unique  de  l'évêque  de  Beauvais. 
Il  suffit  de  parcourii'  les  articles  du  Réquisitoire  pour  en 
être  convaincu  ;  il  suffit  surtout  de  rapprocher  du  texte 
des  interrogatoires  la  rédaction  des  douze  articles  qui 
furent  soumis  au  jugement  de  l'Université  de  Paris. 
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Qiialre-viiigt-six  maîtres  et  docteurs,  sans  compter 
les  facultés  de  théologie  et  de  décret  de  l'Université, 
transmirent  à  Pierre  Gauchon  leur  avis  sur  ces  articles. 
En  très  grande  majorité,  ces  docteurs  adoptèrent  les 
quiilificalions  de  VAlma  mater.  Mais  ils  les  a(loi)tèient 
sans  avoir  pris  le  soin  de  vérifier  la  conformité  des 
douze  articles  avec  les  réponses  de  la  Pucelle  consi- 
gnées au  procès.  Les  douze  articles  dénaturant  et 
falsifiant  ces  réponses,  les  délibérations  doctrinales 
n'avaient  d'autre  base  que  le  faux  et  n'étaient  d'au- 
cune valeur  juridique. 

L'intervention  de  l'Université  dans  la  qualification 
des  douze  articles  révélait,  s'il  en  eût  été  besoin,  le 
caractère  anglais  du  procès  en  cours.  Les  résolutions 
relatives  à  l'abjuration  du  cimetière  de  Saint-Ouen  qui 
furent  arrêtées  entre  le  cardinal  d'Angleterre,  les  doc- 
teurs de  Paris  et  l'évêque  de  Beauvais,  achèvent  de 
déchirer  les  voiles  Pour  plus  de  sûreté,  ces  personna- 
ges tiennent  leurs  résolutions  secrètes.  Il  est  entendu 
qu'on  feindra  une  abjuration  de  surprise,  afin  de  paraî- 
tre n'avoir  pu  observer  les  règles  prescrites  par  les  lois 
canoniques.  Sérieuse  ou  non,  l'abjuration  une  fois 
obtenue,  l'on  remettrait  la  condamnée  en  prison  d'Etat, 
De  gré  ou  de  force,  le  cas  de  relaps  serait  obtenu, 
constaté,  soumis  aux  délibérations  des  assesseurs,  et 
la  conséquence  serait  l'abandon  de  l'iiérétique  relapse 
au  bras  séculier. 

A  partir  de  ce  moment,  je  veux  dire  de  la  prépa- 
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ration  de  l'abjuration,  les  illégalités  ne  se  comptent 
plus  :  elles  se  succèdent  sans  interruption. 

On  voit  se  produire  un  véritable  complot  pour  arra- 
cher à  la  Pucelle  l'abjuration  qu'on  désire. 

Jeanne  s'y  refusant,  on  a  recours  à  un  faux  et  on 
substitue  à  la  cédule  authentique  la  cédule  qui  est  de- 
meurée au  procès. 

L'on  assiste  à  une  parodie  d'abjuration,  sans  ser- 
ments, sans  l'appareil  requis,  non  à  une  abjuration 
telle  que  le  droit  la  déterminait  en  cause  de  foi. 

On  promet  à  l'accusée  de  la  mettre  en  prison  ecclé- 
siastique, et  l'on  viole  impudemment  cette  promesse. 

Remise  en  sa  prison  du  château  royal,  ses  gardiens 
contraignent  la  Pucelle  à  reprendre  l'habit  d'homme; 
après  qu'elle  l'a  repris,  un  attentat  à  son  honneur 
l'oblige  à  le  garder. 

Pierre  Gauchon  s'empresse  de  constater  cette  reprise 
dont,  à  la  faveur  de  la  fausse  cédule,  il  fait  un  cas  de 
relaps. 

Le  lendemain  29  mai,  dernière  séance  du  procès,  dé- 
libération unique  du  procès  de  rechute.  Trente-neuf 
assesseurs,  sinon  quarante,  demandent  qu'on  fasse 
lire  à  la  prétendue  relapse  en  leur  présence  la  fausse 
cédule,  et  ne  votent  que  conditionnellement. 

L'évêque  de  Beauvais  s'y  refuse.  Il  n'a  ouvertement 
pour  lui  que  deux  assesseurs  sur  quarante-deux  :  il 
n'en  livrera  pas  moins  l'héroïne  au  bûcher. 

Le  lendemain,  prédication  sur  la  place  du  Vieux- 
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Marché,  prononcé  de  la  sentence  définitive,  condam- 
nation infamante  et  martyre  de  Jeanne  d'Arc. 

Pierre  Gauchon  a  tenu  sa  parole.  Le  faux  procès 
ecclésiastique  a  fait  son  œuvre  essentiellement  an- 
glaise. L'ennemie  de  l'Angleterre  est  morte  par  arrêt 
de  justice,  comme  on  l'avait  ordonné,  et  elle  a  été 
€  brûlée  vive  ». 


CHAPITRE  IX. 

LE  PROCÈS  DE  ROUEN  PROCÈS  d'ÉGLISE  UNIQUEMENT 
ANGLAIS,  AVEC  EXCLUSION  DU  CHEF  DE  l'ÉGLISE,  PAR 
LA    VOLONTÉ   BIEN    ARRÊTÉE   DE   l'aNGLETER.RE. 


Dans  ce  chapitre,  nous  nous  proposons  de  mettre  en 
lumière  ces  deux  points  : 

l"  Etant  donnés  les  desseins  du  gouvernement  an-, 
glais,  il  ne  pouvait  permettre  que  le  procès  de  la  Pu- 
celle  fût  jugé  par  le  chef  de  l'Eglise  ou  par  un  tribunal 
que  le  pape  aurait  constitué  lui-même. 

En  fait,  aucun  des  deux  Papes  régnants  n'est  inter- 
venu, soit  avant,  soit  peadant  la  cause  :  cela,  uni- 
quement parce  que  le  gouvernement  anglais  ne  le  vou- 
lait pas. 

2°  On  a  dit  et  répété  que  si  Jeanne  a  été,  à  Rouen, 
finalement  condamnée,  c'est  parce  que  la  procédure 
d'après  laquelle  elle  fut  jugée  était  la  procédure  inqui- 
sitoriale. 

C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 

Si  Jeanne  a  été  finalement  condamnée,  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  suivi  dans  le  procès  les  règles  de  cette 
procédure,  c'est  qu'on  les  a  cyniquement  violées.  Si 
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on  les  eût  observées,  jamais  l'héroïne  n'eût  été  con- 
damné«e:  jamais,  à  coup  sûr,  elle  n'eût  été  brûlée. 

En  résumé,  le  procès  de  Rouen,  comme  procès 
d'Eglise,  présente  cette  circonstance  aggravante,  que  le 
chef  de  l'Eglise  a  été  mis  dans  l'impossibilité  d'inter- 
venir ;  cela  par  la  volonté  bien  réfléchie  de  l'Angle- 
terre. 


opposrnox   fobmelle  du  gouvernement  anglais 

A    L  INTERVENTION    DU    CHEF    DE   l'ÉGLISE. 

Le  procès  de  la  Pucelle,  on  vient  d'en  avoir  la  preuve, 
a  été,  en  tant  que  procès  ecclésiastique,  un  procès  uni- 
quement anglais  :  anglais,  car  il  a  été  jugé  à  Rouen, 
ville  à  ce  moment  en  la  possession  de  l'Angleterre;  an- 
glais, car  les  prélats  et  docteurs  qui  formaient  le  tri- 
bunal étaient  eux-mêmes  Anglais,  ou  de  nationalité,  ou 
par  attache  politique,  ou  de  sentiment;  anglais,  car 
ils  jugeaient  sous  la  «  protection  menaçante  des  haches 
anglaises  »;  anglais,  car  anglais  était  l'or  qui  leur  était 
compté:  anglais  enfin,  car  ils  sentaient  peser  sur  eux 
la  main  lourde  du  gouvernement  anglais,  qui  voulait, 
comme  il  sait  vouloir,  que  l'accusée,  son  ennemie, 
«  ne  mourût  pas  autrement  que  par  arrêt  de  justice  et 
qu'elle  fût  brûlée  ». 

En  ces  conditions-là,  était-il  possible  que  les  Grands 
Conseils  de  Londres  et  de  Paris  songeassent  à  faire 
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intervenir  le  chef  de  l'Eglise?  Ils  n'y  pouvaient  pas] 
plus  songer  qu'à  faire  juger  Jeanne  par  une  coury 
civile,  ou  par  un  tribunal  mi-partie  français,  mi-partie  ,. 
anglais.  î 

Nous  pourrions  invoquer,  comme  preuve  suffisante  j 
de  leur  hostilité  à  toute  intervention  du  Saint-Siège, 
la  mesure  qu'ils  prirent  en  faisant  juger  la  Pucelle, 
non  par  un  tribunal  d'Inquisition  proprement  dit, 
mais  par  un  évêque  sans  pouvoirs,  c'est-à-dire  par  un 
faux  juge  ecclésiastique. 

Néanmoins,  abondance  de  preuves  ne  nuisant  pas, 
nous  relèverons  parmi  les  circonstances  de  la  cause 
celles  qui  trahissent  les  desseins  des  deux  Régents. 

1°  Notons  d'abord  le  mystère  dont  on  entoure  le 
procès.  Le  roi  d'Angleterre  n'a  garde  d'aviser  Rome 
de  ses  intentions  au  sujet  de  la  Pucelle,  encore  que, 
d'après  ce  qu'il  écrira  plus  tard,  le  procès  qu'il  a  des- 
sein de  lui  intenter  en  cause  de  foi  intéresse  la  chré- 
tienté tout  entière.  Avant  et  pendant  les  débats,  ce 
prince  reste  en  correspondance  suivie  avec  l'Université 
de  Paris,  sur  laquelle  il  sait  pouvoir  compter.  Il  affecte, 
au  contraire,,  d'ignorer  Rome,  parce  qu'il  sait  n'avoir 
qu'à  perdre  à  son  intervention. 

Donc,  mystère  et  silence  autour  de  la  cause.  Le  gou- 
vernement anglais  veut  frapper  fort,  promptement  et  à 
coup  sur.  Il  a  besoin  d'avoir  les  mains  libres.  L'inter- 
vention  d'une  puissance   quelconque,  temporelle  ou 
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spirituelle,  lui  déplairait  et  le  gênerait  souverainement  : 
il  ne  la  souffrira  pas. 

2"  Dans  ses  Lettres  patentes  du  3  janvier,  le  roi 
Henri  VI  a  dénoncé  son  intention  formelle  de  ne  pas 
"livrer  sa  prisonnière  aux  juges  ecclésiastiques;  il  n'en- 
tend que  la  leur  prêter.  Et  encore  ne  la  prêtera-t-il 
qu'au  seul  évêque  de  Beauvais,  sou  t  amé  et  féal  con- 
seiller ».  Si  la  jeune  fille  n'était  pas  brûlée  comme  elle 
devait  l'être.  Henri  VI  se  réserve  de  la  *  ravoir  «  pour 
en  décider  à  sa  guise. 

Le  Pape  intervenant,  le  roi  d'Angleterre  eùt-il  pu 
refuser  de  remettre  Jeanne  entre  ses  mains?  Difficile- 
ment. Le  plus  sûr  était  donc,  pour  ne  pas  avoir  à  mo- 
difier ses  intentions,  que  Henri  VI  laissât  le  Saint- 
Siège  dans  l'ignorance  du  procès  arrêté. 

3"  Les  chefs  de  la  politique  anglaise  ont  choisi,  pour 
faire  le  procès  de  la  Pucelle,  un  évêque  qui  n'était  pas 
son  juge  c  Ordinaire  ».  qui  n'avait  ni  pouvoirs  propres 
ni  pouvoirs  délégués.  Choisir  un  pareil  juge,  c'était  affi- 
cher pour  une  des  lois  de  l'Eglise  les  plus  solennelles 
UD  profond  mépris.  En  agissant  de  la  sorte,  les  auteurs 
de  ce  choix  n'élevaient-ils  pas  un  mur  infranchissable 
entre  le  juge  choisi  et  le  Pontife  suprême?  Ne  s'enga- 
geaient-ils pas  à  éviter  des  rapports  qui  n'eussent 
abouti  qu'à  leur  confusion  et  à  celle  de  leur  protégé  ? 

Cette  même  volonté  d'ignorer  Rome  et  le  Saint-Siège 
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durant  la  cause  explique  seule  les  irrégularités  criantes 
qui  ont  entaché  le  i^rocès  de  Rouen,  et  qui  en  ont  fait 
une  œuvre  exceptionnelle  de  cynisme  et  d'iniquité.  ,^ 
Pour  les  commettre  sans  embarras  et  sans  scrupules,  «■ 
il  fallait  que  maitres  et  valets  se  sentissent  loin,  bien 
loin  de  la  capitale  du  monde  catholique  et  de  son 
Chef. 

4°  Lorsque  le  gouvernement  anglais  fit  proposer  à 
l'évêque  de  Beauvais  de  se  charger  du  procès  de  la 
Pucelle,  la  question  de  l'intervention  du  Pontife  ro- 
main au  procès  fut  certainement  posée  et  tranchée. 
En  quel  sens  fut-elle  tranchée?  Elle  le  fut  en  ce  sens. 
que  le  Saint-Siège  ignorerait  tout  et  que,  le  cas  échéant, 
il  serait  mis  dans  l'impossibilité  d'intervenir.  Pierre 
Gauchon  n'accepta  la  proposition  qui  lui  était  faite 
qu'à  cette  condition.  Avec  des  conditions  différentes, 
il  n'eût  pu  mettre  au  monde  les  douze  articles,  le 
faux  récit  de  la  «  prétendue  abjuration  »  du  24  mai,  le 
faux  texte  du  formulaire,  le  guet-apens  du  relaps  et  la 
fausse  Information  posthume. 

Certainement,  le  duc  de  Bethford  lui  donna  l'assu- 
rance qu'il  n'iiurait  jamais  à  rendre  compte  de  ses 
actes,  quels  qu'ils  fussent,  au  Chef  de  l'Eglise.  Il 
l'avait,  cetfe  assurance,  lorsque,  à  l'ouverture  du 
procès,  il  disait  au  notaire-greffier,  Guillaume  Man- 
chon, en  présence  de  plusieurs  maitres  et  docteurs  : 
«  Il  nous  faut  bien  servir  le  Roi.  Nous  avons  l'inten- 
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tion  de  faire  un  beau  procès  contre  celte  Jeanne ^  » 

Et  le  roi  d'Angleterre  en  publia  la  preuve  officielle, 
lorsque,  douze  jours  seulement  après  le  supplice  de  la 
Pucelle,  il  délivra  au  juge  qui  l'avait  si  bien  servi  les 
lettres  de  garantie  qui  le  plaçaient  sous  sa  protection 
royale  2. 

Nous  en  avons  déjà  fait  l'observation  :  avant  le  pro- 
cès, Pierre  Gauchon  n'agit  qu'au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre ;  pendant  le  procès,  il  ne  parle  que  du  roi  d'An- 
gleterre, jamais  de  l'Eglise  et  de  son  Chef. 

La  vérité  bistorique  n'est  pas  :  L'évêque  de  Beauvais 
>;'est  offert  au  Chef  de  l'Église  pour  juger  la  Pucelle. 
La  vérité  historique  est  :  L'évêque  de  Beauvais  s'est 
offert  au  roi  d'Angleterre  et  à  son  gouvernement  pour 
faire  à  la  prisonnière  son  procès. 

Jamais,  au  cours  des  débats,  Pierre  Gauchon  n'a  dit  : 

«  Le  Pape  m'a  ordonné  de  faire  votre  procès,  et  je  le 
ferai.  » 

Il  dira,  au  contraire  ;  «  Le  Pape  est  bien  loin;  on  ne 
peut  pas  aller  l'y  cherchera  » 

Il  disait  vrai.  Le  pape  était  loin;  ni  le  gouvernement 
inglais.  ni  l'évêque  de  Beauvais  n'allèrent  le  chercher. 


1.  Procès,  t.  III,  p.  137. 

2.  Ihii/.,  t.  m.  p.  240. 
S.  Ihtd.,  t.  I,  p.  445. 
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II. 


DES  PIÈCES  JOINTES  AU  PROCÈS  EN  VUE  DE  PRÉVENIR  ET  DE 
TROMPER  l'opinion.  —  DES  LETTRES  DU  ROI  d'aNGLE- 
TEHRE   ET   DE   l'unIVERSITÉ    DE   PARIS   EN    PARTICULIER. 


Tant  que  dura  le  procès  de  Jeanne  d'Arc,  le  gouverne- 
ment anglais,  nous  l'avons  vu,  fit  régner  autour  des 
débats  le  plus  profond  mystère.  Mais  quand  le  bûcher 
l'eut  débarrassé  définitivement  de  son  ennemie,  il 
s'empressa  de  prévenir  l'opinion  et  essaya  de  la  gagner 
à  sa  cause.  Les  rôles  furent  distribués  entre  les  princi- 
paux acteurs  comme  il  suit.  . 

L'évêque  de  Beauvais  publierait,  au  lendemain  de 
l'exécution,  l'Information  ou  Enquête  posthume  dans 
laquelle  un  certain  nombre  de  témoins  attesteraient 
que  l'accusée,  le  matin  mênae  de  son  supplice,  aurait 
renouvelé  son  abjuration,  le  reniement  de  ses  Voix  et 
l'aveu  des  crimes  que  ses  juges  lui  avaient  reprochés. 

Vers  ce  même  temps,  le  roi  d'Angleterre  lui-même 
adresserait  deux  lettres,  travestissant  et  dénaturant  les 
faits  :  l'une  à  l'empereur  et  aux  princes  de  la  chré- 
tienté ;  l'autre  aux  prélats,  ducs,  comtes  et  cités  de  son 
royaume  de  France. 

L'Université  de  Paris  se  réserverait  d'informer  le 
Pape  et  le  Sacré-Collège  du  procès  et  de  son  dénoue- 
ment. 
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Ce  pro^frainiiie  fut  exactement  rempli. 

Pierre  Cauchon  rédigea  rinformation  posthume  pro- 
'tée  et  lui  assigna  pour  date  le  7  juin  l'i31. 

Les  deux  lettres  du  roi  d'Angleterre  furent  écrites  à 

Houen  :  la  première,  aux  princes  de  la  chrétienté,  en 

latin,  à  la  date  du  8  juin;  la  seconde,  aux  prélats  et 

ités  «  de  son  royaume  de  France  »,  en  français,  à  la 

late  du  '28  juin.  Le  tout  fut  joint  au  procès. 

Les  lettres  de  l'Université  de  Paris  au  Saint-Siège  et 
1  II  collège  des  Cardinaux  ne  portent  point  de  date.  Elles 

irent  écrites  vraisemblablement  en  même  temps  (|ue 
les  lettres  du  gouvernement  anglais;  mais  on  ignore  si 
.^les  furent  envoyées  à  Rome  sans  retard,  ou  si  elles  y 
turent  portées  en  octobre  seulement,  par  les  ambas- 
sadeurs qui  allèrent  entretenir  le  pape  des  affaires 
lie  l'Université.  Peut-être  ces  ambassadeurs  eslimè- 
'  ent-ils  chose  sage  de  les  laisser  à  Paris. 

Notons  d'abord  ce  que  ces  lettres  ont  de  commun  ; 
nous  dirons  ensuite  ce  qu'elles  ont  de  spécial. 


1"  Ce  que  ces  lettres  ont  de  commun. 

Ce  que  ces  lettres  ont  de  commun,  c'est  de  présenter 
;.'  procès  de  Rouen  comme  un  procès  ecclésiastique 
régulier,  soit  au  point  de  vue  des  juges  et  du  tri- 
liunal,  soit  au  point  de  vue  de  l'objet,  lequel,  à  les 
entendre,  intéressait  uniquement  la   foi   catholique; 

9 


1 
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car,  disent-elles,  il   s'agissait  de  réprimer  les  entre- 
prises d'une  pseudo-prophétesse,  d'une  pseudo-vision-  i 
naire  qui  se  mêlait  de  répandre  dans  le  peuple  ses 
fausses  révélations  et  ses  fausses  prophéties,  sans  l'ap- 
probation de  l'Église  et  contre  son  autorité'. 

Elles  passent  complètement  sous  silence  le  rôle  rem- 
pli par  le  gouvernement  anglais  avant,  pendant,  -après 
le  procès,  et  la  pression  qu'il  a  exercée  sur  le  tribunal 
pour  obtenir  la  condamnation  de  l'accusée. 

Elles  insistent  tout  spécialement  :  1°  sur  la  prétendue 
abjuration  que  Jeanne  aurait  faite  de  ses  erreurs,  sur  | 
la  cédule  qu'elle  aurait  acceptée  et  signée  de  sa  main  : 
suas  errores  ore  aperto  revocavit  et  abjuravit.,  sche^ 
dulam  hujus  revocationis  et  abjurationis  propria 
manu  subscribens:  2^  sur  son  relaps  et  son  retour  à 
ses  premières  erreurs;  3''  sur  l'aveu  qu'elle  aurait  fait 
avant  son  supplice  du  caractère  diabolique  des  esprits 
qui  lui  étaient  apparus,  et  sur  les  mensonges  dont  ils 
l'auraient  leurrée. 


2^  Ce  qu'ont  de  spécial  les  lettres  du  roi  d'Angleterre. 

On  aurait  mauvaise  grâce  à  prétendre  que  la  position 
prise  par  le  gouvernement  anglais  vis-à-vis  du  Chef  de 
l'Eglise,  à  l'occasion  du  procès  de  la  Pucelle.  témoigne 

1.  Voir  ces  lettres,  Procès,  t.  I,  pp.  485-493  et  496-499. 
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(l'un  graiid  sentiment  de  respect  envers  le  Vicaire  de 
Jésus  Christ  :  les  lettres  qu'il  fit  écrire  au  lendemain 
du  su[)i)lice  de  riiéroïne  n'en  témoignent  pas  davan- 
||  tage;  elles  accentuent,  sans  ombre  d'atténuation  et  de 
îj  regret,  sa  volonté  bien  arrêtée  de  traiter  ses  atïaires, 
même  dans  Tordre  spirituel,  indépendamment  du 
Saint-Siège  et  comme  s'il  n'existait  pas.  11  y  avait  là 
autre  chose  qu'un  défaut  de  soumission  et  d'égards;  un 
pareil  procédé  ressemblait  fort  à  une  injure. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  :  aucune  des  deux 
lettres,  signées  du  roi  d'Angleterre,  qu'on  lit  à  la  suite 
du  procès  officiel  dans  la  publication  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  n'est  adressée  au  Pape  ou  au 
Sacré  Collège.  Henri  YI  continue  à  ignorer  Rome.  On 
dirait  que  peu  lui  importe  l'opinion  qu'on  y  concevra 
<lu  procès  qu'il  vient  de  faire  juger;  il  lui  suffit  d'avoir 
■11  sa  faveur  l'opinion  des  princes  de  la  chrétienté  et 
celle  des  prélats,  seigneurs  et  cités  du  royaume.  C'est 
pourquoi  les  deux  lettres  écrites  au  nom  du  monar- 
(jne  anglais  sont  adressées,  l'une  «  à  l'Empereur,  aux 
rois,  ducs  et  autres  princes  de  toute  la  chrétienté  »  ; 
l'autre,  *  aux  Prélats  d'Eglise,  ducs,  comtes  et  autres 
nobles,  et  aux  cités  de  son  royaume  de  France  ». 

Dans  ces  deux  lettres,  ni  les  papes  régnants  au  temps 
du  procès,  ni  Piome  ne  sont  nommés.  Il  y  est  question 
en  passant  de  «  nostre  mère  sainte  Eglise  de  laquelle 
voulons  les  saintes  ordonnances  préférer  à  nos  volon- 
tés '.  On  y  montre  la  Pucelle  «  reboutant  le  jugement 
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de  notre  saint  père  le  Pape,  du  concile  général  et  de 
l'universelle  Eglise  militante  ».  On  y  parle  plusieurs 
fois  de  «  l'union  de  sainte  Eglise,  du  retour  de  Jeanne  » 
et  de  sa  «  soumission  à  l'ordonnance  de  sainte  Eglise  ». 
Mais  cette  «  sainte  Eglise  »,  c'est  l'Eglise  de  Pierre 
Gauchon  et  des  docteurs  et  «  clercs  en  ce  connais- 
sants ».  I 

Henri  VI,  qui  tient  à  honneur  «  d'avoir  livré  Jeanne 
dite  la  Pucelle  au  jugement  de  sainte  mère  l'Eglise  — 
Nos...  antedictam  mulierem  judicio  sanctœ  matris 
Ecclesiœ  expedivùiius  »,  —  nous  apprend  quel  est  \ 
le  personnage  qui  représente  à  ses  yeux  la  sainte 
Eglise.  Ce  personnage  n'est  autre  que  l'évoque  de 
Beauvais,  le  juge  à  qui  il  fît  remettre  la  Pucelle  et  qui, 
avec  le  vicaire  de  l'Inquisiteur  «  et  notable  nombre  de 
solennels  maistres  et  docteurs,  mena  par  grant  solen- 
nité et  due  gravité  le  procès  d'icelle  Jehanne^  ». 


3"   Ce  qu'ont  de  spécial  les  lettres  de  TUniversité  I 

de  Paris.  i 

li 

Si,   dans  ses  lettres,  le  roi  d'Angleterre  ignore  les     t 
papes  régnants,  l'Université  de  Paris,  dans  les  lettres- 
qu'elle  adressera,  l'une  «  au  Pape  et  cà  l'Empereur  », 
l'autre  «  au  Collège  des  cardinaux  »,  ignorera  le  gou- 
vernement anglais  et  parlera  du   procès   de  Jeanne     } 

1.  Procès,  t.  I,  pp.  487-491. 
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comme  si  l'Angleterre  y  était  demeurée  étraii*,à're.  A 
l'exemple  et  par  ordre  de  son  «  souverain  seigneur  » 
Henri  VI,  VAlma  mater  vise  à  dégager  la  responsabi- 
lité royale.  Elle  s'attache  à  présenter  le  procès  comme 
un  procès  purement  ecclésiastique,  n'intéressant  que 
la  foi  de  TEglise  et  dont  par  suite  l'Eglise  seule  doit 
porter  la  responsabilité.  Elle  fait  grand  éloge  du  zèle 
qu'ont  déployé  en  la  conduite  de  la  cause  l'évêque  de 
Beauvais  et  le  vicaire  de  l'Inquisiteur.  Mais  ce  zèle,  à 
qui  devait-il  proliter?  A  l'Angleterre  et  à  son  gouver- 
nement? L'Université  se  garde  bien  de  le  dire.  «  Ce 
zèle,  à  son  avis,  a  fait  défendre  comme  il  le  fallait  la 
religion  et  la  foi  chrétienne  — ad  tuitmnem  christianœ 
religionis  '.  » 

Il  eût  été  naturel  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  let- 
tres désignât  la  ville  dans  laquelle  avait  eu  lieu  le 
procès:  elles  n'en  disent  rien.  On  a  pu  croire  à  Rome, 
en  la  lisant,  que  Jeanne  avait  été  jugée  à  Beauvais, 
non  à  Rouen.  Mentionner  Rouen,  c'était  attirer  l'atten- 
tion sur  l'Angleterre  qui  l'occupait,  et  il  ne  le  fallait 
[làs. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  erreurs  d'apprécia- 
lions  et  de  faits  dont  la  lettre  de  VAlma  mater  est 
remplie.  La  fausse  abjuration,  le  prétendu  relaps,  les 
'•normités  de  l'Information  posthume  ne  sont  pas  ou- 
bliées. L'on  note  tout  particulièrement  «  l'obstination 

1.  Proo'S,  l.  I,  p.  497. 
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de  Jecanne  à  ne  reconnaître  aucun  homme  sur  terre, 
de  quelque  dignité  qu'il  fût  revêtu,  pas  même  le  sacré 
Concile  général,  pour  juge  :  elle  n'entendait  se  sou- 
mettre qu'à  Dieu'  ». 

L'Université  de  Paris,  dans  la  conclusion  de  sa  let- 
tre, assimile  le  cas  de  la  Pucelle  à  celui  de  «  plu- 
sieurs autres  femmes  visionnaires  qui,  peu  aupara- 
vant, avaient  répandu  leurs  fausses  imaginations  dans 
ce  royaume  très  chrétien.  Si  les  peuples  se  mettaient 
à  les  écouter  de  préférence  aux  pasteurs  et  aux  doc- 
teurs de  l'Eglise,  l'on  verrait  la  religion  périr,  la  foi 
s'écrouler,  l'Eglise  foulée  aux  pieds  et  Satan  étendre 
son  inique  empire  sur  le  monde  entier.  —  Quocl  si^ 
falso  vaticinantes  potins  aucliat  levitas  populoritm 
quam  pastores  et  doctores  Ecclesiœ,  confestini  peri- 
bit  religio^  fides  corruet,  Ecclesia  conculcabitur,  et 
Satanœ  i7iiquitas  universo  dominaMtur  orM  ». 

C'est  ce  mal  effroyable  qu'ont  empêché,  en  jugeant 
et  condamnant  la  Pucelle.  l'évêque  de  Beauvais  et  le 
vice-Inquisiteur.  Ils  ont,  de  la  sorte,  rendu  à  l'Eglise 
un  service  inappréciable  dont  le  Pape  ne  peut  que 
leur  savoir  gré,  et  il  ne  serait  pas  moins  illogique 
qu'ingrat  de  ne  pas  voir  dans  le  jugement  et  la  sen- 
tence portés  par  l'évêque  de  Beauvais  un  jugement  et 
une  sentence  portés,  approuvés,  ratifiés  par  l'Eglise 
elle-même. 

1.  Procès,  t.  I,  p.  498. 
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Voilà  comment  le  gouvernement  anglais  d'une  part, 
Pierre  Cauchon  et  l'Université  de  Paris  de  l'autre, 
préparaient  les  éléments  de  la  thèse  que  Jules  Qui- 
cherat  et  Henri  Martin  devaient  remettre  en  faveur. 
Ouant  à  la  réponse  que  pouvaient  espérer  du  Saint- 
Siège  ces  communications  suspectes,  on  n'en  connaît 
pas  d'autre  que  le  rescrit  pontifical  dont  le  procès  de 
1450-56  fut  le  résultat. 


III. 


'JKE  FUT-IL  .\DVE\U  DU  COTE  UK  L  A.NGLETERHE,  SI  LE  SAINT- 
SIÈGE  EÛT  SONGÉ  A  INTERVENIR  DANS  LE  PROCÈS  DE  LA 
PUCELLE. 

Ce  ([ui  fut  advenu  d'abord,  c'est  que  les  dirigeants 
de  la  politique  anglaise  eussent  suscité  toute  sorte 
de  machines  diplomatiques  pour  empêcher,  retarder, 
gêner  cette  intervention  et,  en  fin  de  compte,  la  rendre 
inefficace.  Avec  l'Université  de  Paris  pour  auxiliaire, 
ils  auraient  gardé  (juaml  même  la  direction  du  procès 
et  cherché  à  gagner  du  temps.  Pendant  qu'on  eût 
échangé  notes  sur  notes,  fait  promesses  sur  promes- 
ses, on  eût  poussé  fébrilement  les  débats,  et  au  mo- 
ment où  à  Rome  on  s'y  fût  le  moins  attendu,  la  curie 
papale  eût  appris  que  la  Pucelle  venait  d'être  suppli- 
cié3  et  que  tout  était  bien  fini. 

Rien  n'eût  été  changé  à  la  comédie  jouée  après  le 
drame  du  Vieux-Marché.  Le   roi  Henri  VI  eût   fait 
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écrire  aux  rois  et  princes  de  la  chrétienté  les  lettres 
relatant  à  sa  manière  les  faits  accomplis;  l'Université 
de  Paris  eût  écrit  dans  le  même  sens  au  Pape  et  aux 
cardinaux;  l'on  eût  joint  peut-être  à  ces  lettres  un  ali- 
néa exprimant  le  regret  de  n'avoir  pu  être  aussi  agréa-  | 
ble  à  la  Cour  romaine  qu'on  l'eût  désiré,  et  l'on  se  fût 
réjoui  dans  l'intérêt  de  la  foi.  * 

Poursuivre  l'exécution  de  ses  desseins  quand  même  " 
à  la  faveur  des  incidents  qu'on  aurait  fait  naître,  et 
barrer  tout  passage  à  l'intervention  efficace  de  Rome, 
telle  eût  été  donc,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  la 
ligne  suivie  par  le  gouvernement  anglais.  L'histoire 
était  là  pour  lui  rappeler  l'imprudence  qu'il  y  aurait  à  . 
procéder  différemment.  Le  duc  de  Bethford  dut  songer 
plus  d'une  fois  aux  difficultés  que  le  roi  de  France 
Philippe  le  Bel  avait  rencontrées  sur  sa  route,  lors- 
qu'il introduisit  le  pape  Clément  V  dans  l'affaire  du 
procès  des  Templiers.  Engagées  en  1806,  les  poursui- 
tes se  prolongèrent  six  ans,  et  l'abolition  de  l'ordre  ne 
fut  prononcée  qu'en  1312. 

Le  Régent  ne  voulut  pas  recommencer  cette  expé- 
rience. Il  lui  déplaisait  absolument  que  le  Pape  se 
mêlât  du  procès  de  Jeanne.  Pierre  Cauchon  faisait 
beaucoup  mieux  les  affaires  de  son  gouvernement. 
Quoi  qu'il  arrivât,  on  s'arrangerait  pour  que  Pierre 
Cauchon  conduisît  le  procès  jusqu'au  bout. 

Mais  une  autre  éventualité  pouvait  se  produire.  Par 
un   acte  d'autorité  suprême,  le  Pape  régnant  pouvait 


POURQUOI    ROME   N 'INTERVIENT    PAS.  137 

évoquer  la  cause  à  son  tribunal,  comme  le  lit  en  1516 
le  pape  Léon  X  à  l'occasion  du  procès  intenté  au  cé- 
lèbre Jean  Reucblin.  Que  lut-il  advenu  dans  ce  cas, 
soit  ([lie  le  Pape  eût  jugé  lui-même  la  cause,  soit  qu'il 
eût  constitué  un  tribunal  spécial  dont  les  juges  pus- 
sent procéder  en  toute  indépendance?  Cela  vaut  d'être 
examiné  :  nous  le  ferons  après  la  question  suivante. 


IV. 


DOIT-ON  ATTRIBUER  LA  CONDAMNATION  DE  LA  PUCELLE  A  LA 
JUSTE  APPLICATION  DES  RÈGLES  DE  LA  PROCÉDURE  INQUI- 
SITORIALE?  —  ou  BIEN  JEANNE  n'a-T-ELLE  ÉTÉ  CONDAM- 
NÉE  QUE   PARCE   qu'on   LES   A   CYNIQUEMENT   VIOLÉES? 

Nombreux  sont  les  écrivains  et  publicistes  qui  attri- 
buent la  condamnation  et  la  mort  de  la  Pucelle  à  la 
procédure  inquisitoriale  d'après  laquelle  devaient  être 
menés  les  procès  en  cause  de  foi.  Cette  procédure,  di- 
sent-ils, força  la  main  aux  juges  :  ceux-ci  eussent 
voulu  épargner  la  jeune  lille  qu'ils  ne  Tauraient  pas 
pu. 

Apprécier  les  faits  de  la  sorte,  c'est  les  apprécier 
bien  supeiliciellement. 

Si  les  juges  de  Rouen  s'étaient  conformés  stricte- 
ment aux  règles  de  la  procédure  inquisitoriale  et  s'ils 
en  avaient  observé  les  lois  essentielles,  Jeanne  n'eût 
jamais  été  condamnée. 

Pierre  Caucbon  a  prononcé  contre  la  Pucelle  une 


138  JEANNE   d'arc    ET   l'ÉGLISE. 

condamnation  capitale,  non  parce  qu'il  avait  observé 
les  règles  de  la  procédure  inquisitoriale,  mais  parce 
qu'il  les  avait  violées.  La  procédure  inquisitoriale 
n'est  pour  rien  dans  le  jugement  inique  du  tribunal  de 
Rouen.  Les  passions,  la  vengeance,  la  haine,  le  mépris 
de  la  justice,  la  volonté  formelle  d'en  arriver  coûte 
que  coûte  au  but  fixé,  ont  tout  fait. 

C'est  une  vérité  élémentaire  que  lorsque  les  gouver- 
nements veulent  abattre  les  têtes  qui  les  gênent,  ils 
ne  sont  guères  embarrassés.  A  leur  disposition  se 
présentent  d'abord  les  tribunaux  ordinaires.  Si  ces  tri- 
bunaux n'offrent  pas  les  garanties  désirables,  il  y  a  les 
tribunaux  d'exception.  Si  les  lois  dont  on  a  besoin 
font  défaut,  on  les  forge  ou  on  les  suppose. 

La  difficulté  n'est  pas  d'avoir  des  termes  juridiques, 
des  règlements  de  procédure  ad  rem,  mais  des  hom- 
mes capables  d'exécuter  la  besogne  indiquée  en  dépit, 
s'il  le  faut,  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements, 
et  en  paraissant  les  observer  alors  même  qu'on  les 
viole  outrageusement.  Le  gouvernement  anglais  mit 
la  main  sur  cet  homme-là.  Pierre  Gauchon,  évêque  de 
Beauvais,  trouva  le  moyen  de  faire  brûler  Jeanne  au 
nom  des  lois  et  de  la  procédure  de  l'Eglise,  en  se  mo- 
quant de  ces  lois  et  en  se  jouant  de  cette  procédure. 

Sans  doute,  la  procédure  inquisitoriale  du  moyen- 
âge  n'était  pas  parfaite.  Mais  le  moyen-âge  était  le 
moyen-âge,  un  temps  de  demi-barbarie,  de  demi-civi- 
lisation. Or,  en  des  temps  beaucoup  plus  rapprochés^ 
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dans  noire  pays  de  France,  on  a  vu  se  produire  des 
procédures  plus  imparfaites  encore  et  autrement  sau- 
vages. Les  apologistes  du  régime  de  la  Terreur  et  de 
la  loi  des  suspects  n'ont  rien  à  reprocher  aux  tribu- 
i    naux  jngéant  en  cause  de  foi. 

Il  Telle  qu'elle  était,  la  procédure  inquisitoriale  offrait 
il  (juand  même  de  si  sérieuses  garanties  de  justice  qu'il 
j  fallait,  pour  que  des  innocents  en  fussent  victimes,  une 
réunion  de  circonstances  malheureuses  qui,  par  la  force 
des  choses,  se  rencontrent  rarement.  Pour  l'honneur 
de  l'humanité,  les  juges  comme  les  Pierre  Cauchon 
sont  une  exception,  un  cas  tératologique,  une  mons- 
truosité dans  rhistoire  de  tous  les  pays. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  demandons- 
nous  ce  qu'il  fût  advenu  si  la  Pucelle.  au  lieu  d'être 
jugée  en  cause  de  foi  par  un  tribunal  vendu  à  l'Angle- 
terre, l'eût  été  par  le  Saint-Siège  ou  par  des  juges  de 
son  choix,  indépendants,  ne  s'inspirant  que  du  droit 
inquisitorial  et  de  leur  conscience. 


V. 


QUE    FÛT-IL    ADVENU    SI    JEANNE     EÛT    ÉTÉ    JL'iiÉE 
INQUISITOHIALEMENT   PAR    LE   SAINT-SIÈGE. 

Un  procès  jugé  de  la  sorte  eût  donné  les  résultats 
suivants  : 
Les  règles  de  la  procédure  inquisitoriale.  au   lieu 
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d'être  violées^  auraient  été  appliquées;  les  lois  divines 
et  humaines,  au  lieu  d'être  foulées  aux  pieds,  auraient 
été  respectées,  observées. 

1°  Le  procès  n'eût  pas  été  entaché  des  cas  nombreux 
de  nullité  qui  forcèrent  le  tribunal  de  la  revision  à 
casser  juridiquement  celui  de  1431  et  à  réduire  ses 
effets  à  néant. 

2*^  Il  n'eût  pas  eu  à  sa  tête,  pour  l'ouvrir,  le  mener  et 
conclure,  un  évêque  de  Beauvais,  un  Pierre  Gauchon, 
et  des  assesseui's  ayant  pour  objectif  de  donner  satis- 
faction au  gouvernement  qui  les  avait  achetés.  Les 
juges  désignés  eussent  présenté  des  garanties  d'impar- 
tialité qui  eussent  fait  du  procès  une  œuvre  de  justice 
et  une  œuvre  de  vérité. 

3'^  On  eût  tenu  compte  des  informations  favorables 
recueillies  avant  les  débats  dans  les  pays  français,  et 
on  les  eût  mises  en  balance  avec  celles  qu'auraient  pu 
fournir  les  partisans  de  la  cause  anglaise. 

4**  On  n'eût  pas  refusé  à  l'accusée  un  avocat-conseil 
et  sa  remise  en  prison  d'Eglise  dès  le  commencement 
du  procès  :  deux  abus  de  pouvoir,  deux  dénis  de  jus- 
tice dont  on  ne  lavera  jamais  le  triste  juge  de  Rouen. 

5°  Au  lieu  de  ces  Interrogatoires  ne  cherchant  qu'à 
prendre  en  défaut,  qu'à  mettre  en  opposition  avec  les 
enseignements  de  l'Ecole,  en  matière  de  sorcellerie  et 
de  pratiques  démoniaques,  la  villageoise  ignorante  de 
toutes  ces  choses  qu'était  Jeanne,  on  aurait  eu  ces  actes 
complets,  ces  mémoires  sincères,  cette  histoire  naïve 
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et  sublime  tout  ensemble  de  la  «  Fille  de  Dieu  ».  que 
\  Henri  Martin  reprochait  aux  commissaires  de  la  réha- 
I  bilitation  de  ne  pas  avoir  écrite.  On  regrette  avec  rai- 
1;  son  la  disparition  trop  réelle,  la  destruction  trop  pro- 
I,  bable  du  Registre  de  la  Commission  de  Poitiers.  Les 
juges  du  tribunal  constitué  parle  chef  de  l'Eglise  nous 
eussent  laissé  mieux  encore  que  ce  Registre;  car  ils 
nous  l'eussent  transmis  enrichi  et  complété  par  les 
renseignements  que  la  Pucelle,  confiante,  eût  fourni 
sur  ses  apparitions,  ses  visions  et  sur  toutes  les  phases 
de  sa  vie. 

6°  Selon  toute  vraisemblance,  le  procès  mené  par 
les  délégués  du  Saint-Siège  eût  été  plus  court  que  celui 
I  de  Rouen.  La  postérité  y  eût  perdu  le  Réquisitoire  du 
promoteur  d'Estivet,  les  fameux  Douze  articles  inven- 
tés par  Pierre  Gauchon.  examinés  par  les  Facultés  de 
VAlnm  mater  et,  à  Rouen,  par  quatre-vingt-six  doc- 
teurs. Si  on  en  eût  rédigé  de  nouveaux,  on  les  eût 
rédigés  conformes  aux  réponses  de  l'accusée,  et  les 
docteurs  de  Rome  ne  leur  eussent  pas  appliqué  les 
qualifications  mensongères  de  l'Université  dé  Paris. 

7**  Il  n'y  eût  pas  eu  davantage  d'abjuration  publique, 
Jeanne  n'étant  pas  dans  les  conditions  requises  pour  y 
être  astreinte,  et  l'on  n'aurait  pas  à  reprocher  à  Pierre 
Gauchon  le  faux  (|u'il  ne  craignit  pas  de  commettre,  et 
le  formulaire  d'abjuration  qu'il  inventa  pour  préparer 
le  relaps. 
J^"  Snns  ;iliiur;dinn,  sans  les  serments  qu'elle  impli- 
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quait,  pas  de  procès  de  rechute  :  il  devenait  impossi 
ble.  L'histoire  n'aurait  pas  eu  à  relater  le  guet-apens 
de  la  prison  et  l'attentat  odieux  qui  amenèrent  la  pri- 
sonnière à  reprendre  et  garder  l'habit  d'homme, 

9'^  Par  suite,  une  seule  sentence  définitive  eût  ter- 
miné le  procès  :  non  une  sentence  ironique  d'absolution 
comme  celle  de  P.  Gauchon,  condamnant  la  Pacellé  à 
la  prison  perpétuelle,  «  au  pain  de  douleur  et  à  l'eau 
d'angoisse  »,  mais,  vraisemblablement,  une  sentence 
mettant  l'accusée  hors  de  cause  et  proclamant  sa  par- 
faite innocence. 

Tel  est  le  résultat  auquel  eût  abouti  le  procès  ecclé- 
siastique de  Jeanne,  jugé  conformément  aux  règles  de 
la  procédure  inquisitoriale  la  plus  stricte,  si  le  Pape 
régnant  eût  évoqué  à  son  tribunal  la  cause  de  la  jeune 
Française,  ou  s'il  en  eût  confié  l'examen  à  un  tribunal 
indépendant  et  libre,  à  un  tribunal  qui,  en  toute  hypo- 
thèse, n'eût  certainement -pas  été  un  tribunal  anglais 
présidé  par  un  Pierre  Gauchon. 


CHAPITRE  X. 


DIFFlCLT/rES    ET    REPONSES. 


En  montrant,  par  le  simple  rapprochement  des  faits, 
(jue  l'iniquité,  la  servilité  des  juges  de  Rouen  ont  été 
les  seules  causes  de  la  sentence  portée  contre  la  Pucelle, 
que  les  exigences  de  la  procédure  inquisitoriale  n'y  ont 
été  pour  rien,  que  les  juges  de  Jeanne  n'ont  pu  rendre 
leur  arrêt  qu'en  violant  les  règles  fondamentales  de. 
cette  procédure,  et  (ju'un  tribunal  indépendant,  ayant  à 
juger  le  même  procès  et  se  conformant  strictement  au 
droit  inquisitorial  de  l'époque,,  eût  abouti  à  un  résultat 
contraire,  nous  n'avons  rien  avancé  que  le  bon  sens  et 
l'interprétation  exacte  des  faits  ne  confirment. 

Mais  toute  thèse  a  son  antithèse,  toute  proposition 
soulève  des  objections.  Nous  n'aurions  garde  de  passer 
sous  silence  les  objections  et  les  antithèses;  nous  les 
traiterons  autrement  que  par  le  dédain.  Sans  recourir 
à  d'autre  moyen  que  celui  d'une  discussion  loyale, 
nous  espérons  résoudre  les  objections  et,  de  l'antithèse, 
nous  élever  jusqu'à  la  synthèse. 

Deux  des  difficultés  qu'on  soulève  visent  à  rendre  le 
Saint-Siège  et  l'Eglise  responsables  du  procès  inique 
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de  Rouen.  La  troisième  saperait  par  la  base  la  démons- 
tration du  précédent  chapitre  et  maintiendrait  que  si 
le  Pape  eût  évoqué  à  son  tribunal  la  cause  de  Jeanne, 
la  jeune  fille  eût  été  vraisemblablement  condamnée. 

La  responsabilité  de  l'Eglise,  dit-on  d'abord,  ne  sau- 
rait être  niée,  car  il  est  incontestable  que  le  tribunal 
de  Rouen  fut  un  véritable  tribunal  d'Eglise  :  par  con- 
séquent les  juges,  d'après  le  droit,  furent  les  repré- 
sentants propres  et  autorisés  du  Saint-Siège.  Il  existe, 
de  ce  fait,  entre  Rome  et  eux,  un  lien  que  l'on  ne  sau- 
rait ni  rompre  ni  affaiblir. 

Un  second  point  établissant  la  réalité  de  cette  respon- 
sabilité, c'est  la  présence  de  l'Inquisiteur  aux  débats. 
Or,  de  qui  l'Inquisiteur  était-il  le  représentant  en  pa- 
reille circonstance,  sinon  du  Saint-Siège  et  de  l'Eglise? 
N'est-ce  pas  en  qualité  de  «  délégué  du  Siège  apostoli- 
que »  et  du  Pape  lui-même,  qu'il  y  a  siégé  et  figuré? 
Et  cette  qualité  n'est-elle  pas  celle  que  le  droit  canon 
invoque  pour  placer  l'inquisiteur-juge  au-dessus  de 
l'évêque,  juge  «  Ordinaire  »  dans  les  procès  en  cause  de 
foi? 

Telles  sont  les  premières  objections.  Traitons -les 
avec  le  sérieux  qu'elles  méritent. 


DIFFICL-LTÉS    ET    RÉPONSES.  1 'i5 


LES  JUGIiS   DU    PROCKS   DE   ROUEN    REPRÉSENTAIENT-ILS 
LE   SAINT-SIÈGE? 

Le  tribunal  de  Rouen  était,  dit-on,  un  véritable  tri- 
l)uiial  d'Eglise.  Qu'est-ce  à  dire?  Un  tribunal  composé 
d'ecclésiastiques?  Gela  ne  suffit  pas  pour  former  un 
véritable  et  légitime,  tribunal  d'Eglise;  il  faut,  de  plus, 
(|ue  ce  tribunal  soit  régulièrement  constitué.  Or,  le 
tribunal  de  Rouen  étàit-il  régulièrement  constitué?  Il 
paraissait  l'être,  mais  il  ne  l'était  pas. 

En  premier  lieu,  l'évèque  de  Beauvais,  que  les  cbefs 
de  la  politique  anglaise  mirent  à  sa  tête  et  dont  ils  vou- 
lurent faire  le  juge  principal,  était  sans  juridiction  sur 
Jeanne  et  sans  pouvoirs  délégués.  Nous  avons  dit  pré- 
cédemment pourquoi,  et  l'on  ne  prouvera  pas  le  con- 
traire. 

Pierre  Gauchon,  les  deux  Régents  et  l'Université  de 
Paris  s'étaient  entendus  pour  faire  accroire  que  la 
Pucelle  avait  été  faite  prisonnière  sur  le  territoire  du 
diocèse  de  Beauvais.  G'était  faux,  et  Micbelet,  on  l'a  vu, 
en  convient.  Jeanne  avait  été  capturée  sur  le  territoire 
du  diocèse  de  Soissons.  La  ville  de  Gompiègne,  sous  les 
murs  de  laquelle  la  jeune  guerrière  avait  rendu  son 
épée,  appartenait  en  1431,  nous  l'avons  déjà  dit.  au 
diocèse  de  Soissons,  non  au  diocèse  de  Beauvais. 

10 
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Au  temps  de  la  Pucelle,  les  Français  ne  connais- 
saient pas  mieux  leur  géographie  qu'ils  ne  connaissent 
aujourd'hui  leur  histoire.  Ils  crurent  Pierre  Gauchon, 
le  duc  de  Bethford  et  l'Université  de  Paris  sur  parole, 
et  le  procès  de  Jeanne  s'ouvrit  avec  un  juge  qui  affir- 
mait avoir  juridiction  sur  l'accusée  et  qui  n'en  avait 
pas,  avec  un  évêque  qui  affirmait  être  1'*  Ordinaire  » 
de  l'accusée  et  qui  ne  l'était  pas. 

Le  tribunal  que  Pierre  Gauchon  présidait  de  fait  se 
trouvait-il  légitimement  constitué?  Manifestement  non. 
G'était  un  tribunal  à  qui  il  manquait  une  tête,  un 
tribunal  acéphale,  sans  juges  autorisés,  surtout  au 
commencement,  car  l'Inquisiteur  ne  s'y  adjoignit  que 
deux  mois  après  l'ouverture  du  procès;  un  tribunal 
qui  paraissait  exister  et  qui  n'existait  pas,  au  demeu- 
rant, un  faux  tribunal. 

L'évêque  de  Beauvais,  à  défaut  de  la  juridiction  ordi- 
naire, eût  pu  se  munir  d'une  juridiction  déléguée.  Il 
n'avait  qu'à  la  solliciter  du  Ghef  même  de  l'Eglise  ou 
de  l'évêque  de  Soissons,  au  diocèse  duquel  appartenait 
Gompiègne,  ou  de  l'évêque  de  Toul,  dans  le  diocèse 
duquel  se  trouvait  le  village  natal  de  Jeanne  encore 
mineure,  Domremy. 

Gauchon  ne  voulut  pas  de  juridiction  déléguée.  Il  se 
contenta  dé  la  mission  qu'il  tenait  de  l'Angleterre  et  de 
son  gouvernement.  De  sorte  que,  à  la  première  heure, 
le  procès  fut  entaché  d'un  vice  flagrant  et  irrémédiable 
de  nullité. 
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Dans  ces  conditions-là,  il  n'y  a  pas  à  se  demander  si 
I    le  tribunal  de  Rouen  n'engageait  pas  à  quelque  degré 
:    la  responsabilité  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  Pour 
I    agir,  il  faut  d'abord  exister  :  priiis  est  esse  qumn  esse 
tnk\  disait  la  scolastique,  et  c'est  encore  vrai  aujour- 
d'hui. Le  tribunal  do  Rouen,  à  titre  de  pouvoir  légi- 
time, investi  d'une  autorité  et  d'une  mission  judiciaire, 
n'existait  pas.  Jusqu'à  la  sentence  du  Vieux-Marché 
inclusivement,  l'évêque  de  Beauvais  n'a  été  qu'un  juge 
intrus.  Entre  un  juge  intrus  et  le  chef  suprême  de 
îi    l'Eglise,  il  n'y  a  rien  de  commun,  pas  plus  qu'entre  la 
;    nuit  noire  et  le  plein  soleil. 

il  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  l'évêque  de  Beau- 
{  vais  aurait  pu  solliciter  du  Souverain-Pontife  la  juri- 
(|  diction  qui  lui  faisait  défaut  pour  juger  la  Pucelle.  Il 
(  ne  l'a  pas  sollicitée,  on  a  vu  dans  le  précédent  chapitre 
pourquoi.  Mais  l'eùt-il  sollicitée,  il  ne  lui  eût  pas  été 
possible  de  l'obtenir  :  nous  en  avons  effleuré  la  raison  ; 
il  ne  sera  pas  inutile  de  la  présenter  dans  toute  sa  force. 
Pierre  Cauchon  n'était  pas  un  évêque  quelconque, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  prononcer  tel  arrêt  plutôt  qu'un 
autre.  Ses  attaches  au  parti  anglais,  les  rapports  qui 
existaient  entre  les  deux  Régents  et  lui,  le  rôle  qu'il 
venait  de  jouer  dans  les  négociations  pour  l'achat  de 
Jeanne  prisonnière,  le  dénonçaient  comme  l'ennemi 
déclaré  de  la  jeune  fille  à  juger  et  comme  le  serviteur 
trop  zélé  du  prince  qui  voulait  sa  mort.  Ennemi  capital 
de  la  Pucelle.  l'évoque  de  Beauvais  ne  pouvait  à  aucun 
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titre  devenir  son  juge  ;  les  lois  divines  et  humaines  s'y 
opposaient  absolument.  Aucune  puissance  au  monde, 
pas  même  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  n'eût  pu  lui  en 
donner  validement  le  pouvoir. 

Pourtant  Pierre  Gauchon  s'est  arrogé  ce  pouvoir  de 
lui-même,  il  l'a  exercé,  il  a  traduit  l'ennemie  des  .an- 
glais à  sa  barre,  il  l'a  condamnée,  flétrie,  fait  brûler 
vive.  A  quel  titre?  Toujours  à  celui  de  juge  intrus, 
d'évêque  en  rébellion  indéniable  avec  son  Chef  naturel, 
l'Evêque  des  évêques,  le  Pontife  romain.  Or.  un  sujet 
rebelle,  en  tant  que  rebelle,  ne  saurait  être  le  repré- 
sentant officiel  de  son  Chef  suprême. 

Allons  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  des  hypo- 
thèses favorables  aux  objections.  Admettons  que  le 
juge  de  Jeanne  ait  été  son  juge  légitime,  qu'il  ait  été  en 
possession  de  la  juridiction  voulue  et  que,  menant  le 
procès  comme  il  l'a  mené,  il  ait  jugé  iniquement, 
n'aurait-il  pas  engagé  de  quelque  manière  la  respon- 
sabilité du  Saint-Siège?  Ne  serait-on  pas  en  droit  de 
dire  que  l'Eglise  a  jugé  par  la  bouche  de  l'évêque  de 
Beauvais? 

Non,  répondrons-nous,  la  responsabilité  de  l'Eglise 
ne  serait  pas  engagée  :  non,  l'on  n'aurait  pas  le  droit 
d'avancer  que  l'Eglise  aurait  jugé  par  la  bouche  de  ce 
faux  juge. 

C'est  là  une  question  de  simple  bon  sens.  Dans  toute 
société  bien  organisée,  une  hiérarchie  sagement  com- 
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binée  de  tribunaux  et  déjuges,  tribunaux  de  première 
instance,  d'appel,  de  cassation,  juges  au  civil  ou  au 
criminel,  juges  suprêmes,  rendent  lajustice.  Au-dessus 
,le  cette  hiérarclùe  de  tribunaux  et  de  juges  apparaît  le 
Chef  de  l'Etat,  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire.  Or, 
quelle  est  la  loi  des  responsabilités  dans  le  fonctionne- 
ment de  ces  tribunaux,  dans  les  arrêts  justes  ou  ini- 
ques -  il  y  en  a  inévitablement  de  tous  —  qu'il  leur 
arrive  de  rendre?  La  loi  universellement  reconnue, 
c'est  que  les  responsabilités  sont  personnelles.  Un  juge 
de  première  instance  rend  un  arrêt  d'une  injustice  ma- 
nifeste. Ni  les  juges  ses  égaux,  ni  les  juges  d'appel, 
ses  supérieurs,  ne  partagent  sa  responsabilité.  Encore 
moins  le  Chef  de  l'Etat. 

Pierre  Cauchon,  évêque  de  Beauvais,  le  vice-Inqui- 
siteur de  Rouen  Jean  Lemaitre,  condamnent  injuste- 
ment la  Pucelle  comme  hérétique  relapse.  Ni  les  autres 
évèques  de  France  et  d'Angleterre,  ni  les  autres  inqui- 
siteurs du  royaume  ne  doivent  partager  leur  responsa- 
bilité. Notez  que  jamais  personne  n'a  songé  à  les  en 
rendre  solidaires.  On  n'y  songe  qu'à  propos  du  Chef 
de  l'Eglise.  Mais  si  la  solidarité  en  question  est  inad- 
missible dans  le  premier  cas,  elle  l'est  tout  autant  dans 
le  second  et,  de  plus,  absurde,  ce  qui  est  Va  fortiori 
de  l'inadmissibilité. 

Une  simple  observation  pour  finir. 
Puisqu'il  n'est  point  de  société  dans  laquelle  des 
juges  investis  de  pouvoirs  réguliers  n'absolvent  des 
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coupables  et  ne  condamnent  des  innocents,  la  justice 
humaine  n'étant  point,  hélas!  infaillible;  puisque  néan- 
moins jamais,  nulle  part,  on  n'a  réputé  responsables 
de  l'injustice  de  ces  arrêts  les  souverains  des  Etats 
dans  lesquels  ils  ont  été  rendus,  même  quand  l'injus- 
tice n'est  pas  réparée,  ne  serait-ce  pas  une  monstruo- 
sité de  faire  brèche  à  cette  loi  en  déchargeant  en  partie 
les  juges  de  Jeanne  de  la  responsabilité  qui  leur  in- 
combe, et  en  transférant  l'autre  partie  au  Chef  de 
l'Eglise  qui,  absolument  étranger  au  mal  commis,  l'a 
réparé  autant  qu'il  pouvait  l'être,  en  ordonnant  le  pro- 
cès de  réhabilitation?  Si  on  ne  veut  pas  être  juste, 
qu'on  soit  au  moins  logique. 


II. 


DE   LA   PRÉSENCK   DU    VICE-INQUISITEUR   AU    PROCÈS. 

n'ÉTAIT-IL   pas,    d'après   le -droit,    le   DÉLÉGUÉ    PHOPRE 

DU    SAINT-SIÈGE? 

La  participation  du  vice-Inquisiteur  au  procès  n'en- 
gage pas  plus  la  responsabilité  de  l'Eglise  que  la  pré- 
sence même  de  l'évêque  de  Beauvais. 

Ce  personnage  n'était  là  qu'à  titre  de  juge,  et  non  en 
qualité  de  représentant  spécial  du  Pape,  sorte  de  légat 
a  latere^  qu'imaginent  les  écrivains  et  publicistes  aux- 
quels les  notions  les  plus  simples  du  droit  canonique 
sont   restées  étrangères.  En  attribuant  aux  inquisi- 
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leurs  une  sorte  «le  mission  représentative  ou  diplunia- 
lique,  ces  publicistes  ont  pris  eux  aussi  le  Pirée  pour 
un  nom  d'homme  :  ils  ont  confondu  le  mot  latin  lega- 
tus  avec  le  mot  delegatus. 

A  aucun  point  de  vue,  pas  plus  à  celui  du  droit  ca- 
noniiiue  et  des  lois  de  l'Eglise  qu'à  celui  des  règles 
adoptées  par  la  Cour  romaine,  les  inquisiteurs 
n'étaient,  en  tant  qu'inquisiteurs,  les  légats,  les  am- 
bassadeurs, les  représentants  du  Souverain-Pontife, 
investis  d'une  mission  ofiicielle  ou  diplomatique.  Pour 
se  rendre  compte  sans  équivoque  de  ce  qu'ils  étaient, 
il  faut  noter  le  sens  bien  dilTérent  des  deux  mots  la- 
lins,  legatus,  delegatus,  nonobstant  leur  ressemblance. 
Les  inquisiteurs  étaient  non  pas  legati,  des  légats,  ou 
représentants  officiels  de  Rome,  mais  delegati.  c'est-à- 
dire  des  ofliciers  ecclésiastiques  investis  de  fonctions 
Judiciaires  déterminées  que,  en  vertu  de  leur  titre  ou 
dignité  personnelle,  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'exercer. 

C'est  pour  cette  raison  qu'ils  étaient  «  délégués  » 
par  l'aulorité  supérieure. 

Ils  l'étaient,  non  pour  toute  sorte  de  choses,  mais 
seulement  pour  juger;  non  pour  toute  espèce  de  pro- 
cès, mais  seulement  pour  une  catégorie  spéciale,  celle 
des  procès  en  cause  de  foi. 

Leur  vrai  nom  n'était  pas  celui  de  delegati  tout  court, 
mais  celui  de  indices  delegati  in  causa  fidei  —  de 
•  juges  délégués  en  cause  de  foi  ».  A  ces  causes-là  se 
bornaient  leurs  pouvoirs  judiciaires. 
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Ce  qui  distinguait  la  délégation  concédée  aux  inqui- 
siteurs de  la  délégation  concédée  aux  autres  juges 
d'exception,  c'est  qu'elle  leur  était  concédée  par  le 
Saint-Siège  lui-même,  quelle  que  fût  la  voie  par  la- 
quelle cette  délégation  ou  juridiction  leur  fût  attri- 
buée. Tantôt  c'était  des  évoques,  tantôt  des  cardinaux, 
tantôt  des  supérieurs  ou  généraux  d'ordre  qui  leur 
transmettaient  ces  pouvoirs  d'inquisiteurs  de  la  per- 
versité hérétique;  mais,  en  tous  ces  cas,  ils  restaient 
«  delegati  Sanctœ  Sedis  in  causa  fîdei  ». 

Gomme  en  ces   matières  délicates  la  confusion  et 
l'équivoque  se  produisent  facilement,  et  qu'il   n'y  a 
jamais  trop  de  précision  et  de  clarté,  nous  laisserons  . 
parler  le  droit  canonique. 

«  Il  y  a,  dit  le  droit,  deux  sortes  de  juges  ecclésias- 
tiques, les  juges  Ordinaires  et  les  juges  délégués.  Les 
juges  Ordinaires  sont,  par  exemple,  les  évèques;  les 
juges  délégués  sont  les  inquisiteurs. 

«  Les  évêques  sont  les  juges  ecclésiastiques  Ordi- 
naires parce  que,  à  leur  consécration,  ils  reçoivent  de 
droit  divin  le  pouvoir  et  la  juridiction  nécessaires 
pour  juger  les  fidèles  et  les  hérétiques  dans  leurs  dio- 
cèses. » 

Les  inquisiteurs,   n'étant    pas  évèques,   n'ont   pas  . 
reçu,  par  le  sacrement  de  l'Ordre,  ce  pouvoir  et  cette 
juridiction.  C'est  pourquoi  ils  ne  sont  pas  «  juges  ec- 
clésiastiques Ordinaires  ». 

Mais  les  fonctions  d'inquisiteurs  dont  le  Saint-Siège 
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les  investit  les  appelant  à  rechercher  et  à  juger  les 
hérétiques,  le  Pape  leur  confère  et  leur  délègue  la  ju- 
ridiction nécessaire.  C'est  pourquoi  ils  ne  sont  que 
des  «  Juges  ecclésiastiques  délégués  ». 

Il  arrive  aux  évoques  d'avoir,  quoique  «  juges  Ordi- 
naires »,  besoin,  pour  juger  certaines  causes,  d'une 
juridiction  déléguée;  en  sorte  que  tantôt  ils  siègent  à 
titre  de  juges  délégués,  tantôt  à  titre  de  juges  Ordi- 
naires. 

Ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  inquisiteurs  :  ils  n'usent 
jamais  d'une  juridiction  Ordinaire;  toujours  d'une  ju- 
ridiction déléguée. 

Conclusion  de  ces  principes  du  droit  : 

Jamais  les  inquisiteurs  ne  sont  et  n'ont  été,  dans 
un  sens  général,  «  les  légats,  les  délégués  du  Saint- 
Siège  ». 

Ils  ne  sont  et  n'ont  été  que  «  des  juges  spécialement 
ilélégués  et  munis  par  le  Pape  de  la  juridiction  néces- 
saire pour  connaître  uniquement  des  cas  de  perversité 
hérétique,  à  l'exclusion  de  tout  autre  ». 

Jamais,  par  conséquent,  leurs  fonctions  d'inquisi- 
teurs ne  leur  ont  donné  le  droit  de  se  dire  les  repré- 
sentants autorisés  du  Chef  de  l'Eglise.  Ils  ne  le  sont 
pas  plus  que  ne  le  sont  les  évêques.  les  prélats  et  tous 
autres  dignitaires  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Quant  au  vice-Inquisiteur  Jean  Lemaître,  que  nous 
trouvons  au  procès  de  liouen,  il  ne  représentait  pas 
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plus  le  Pape  et  il  n'avait  pas  plus  la  mission  ex  officio 
de  le  représenter,  que  ne  l'avaient  l'évêque  de  Beauvais 
lui-même  et  les  docteurs  de  l'Université  de  Paris'. 


m. 

SI  LA  PUGELLE  EÛT  ÉTÉ  JUGÉE  PAR  LE  SAINT-SIÈGE,  SON  RE- 
FUS DE  SE  SOUMETTRE  A  l'ÉGLISE,  SON  OPINIÂTRETÉ  A 
SOUTENIR  LA  VÉRITÉ  DE  SES  RÉVÉLATIONS  NE  l'eUSSENT- 
ILS   pas   FAIT   INÉVITABLEMENT   CONDAMNER? 

Nous  avons  dit  que  l'une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  gouvernement  anglais  n'avait  voulu  à  aucun  prix  de 
l'intervention  du  Saint-Siège  dans  la  cause  de  Jeanne, 
c'est  qu'il  prévoyait  que  la  jeune  fille  ne  serait  proba- 
blement pas  condamnée. 

On  réplique  :  raisonner  de  la  sorte,  c'est  oublier 
l'opiniâtreté  avec  laquelle  l'accusée  refusa  pendant  le 
procès  de  se  soumettre  à'I'Eglise  et  soutint  jusqu'au 
bout  la  vérité  de  ses  révélations.  (Jomme  l'ont  dit  Henri 
Martin  et  Michelet,  en  cette  question  la  Pucelle  reven- 
diquait les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience  et 

1.  Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  le  gouvernement  anglais 
n'avait  pas  voulu  d'un  procès  d'Inquisition  proprement  dit,  parce 
que  ce  procès,  ouvert  au  nom  de  l'Église  par  un  juge  délégué  du 
Siège  apostolique,  n'eût  pu  être  entouré  de  mystère,  comme  le 
procès  de  l'Ordinaire  le  fut.  C'est  que  cette  qualité  de  «  juge  délé- 
gué du  Siège  apostolique  »  propre  à  l'Inquisiteur  et  celle  de  reli- 
gieux dominicain  ouvraient  du  côté  de  Rome  une  porte  qu'il  était 
impossible  à  l'Angleterre  de  fermer. 
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de  l'inspiration  indivitluelles  envers  et  contre  les  pré- 
tendues infaillibilités  humaines.  A  Rome,  tout  comme 
à  Rouen,  ses  revendications  et  son  attitude  n'eussent 
pas  changé. 

Lorsque  nos  deux  historiens  faisaient  de  Jeanne 
dArc  cette  sorte  de  Luther  féminin,  d'Etienne  Dolet 
en  jupon,  précurseur  des  grands  apôtres  de  la  libre- 
pensée,  ils  prêtaient  à  la  petite  paysanne  des  idées 
qui  n'avaient  jamais  hanté  son  cerveau,  un  rôle  pour 
lequel  jamais  elle  n'avait  eu  de  goût,  et  ils  travestis- 
saient totalement  son  histoire.  Dans  quels  documents 
ont-ils  découvert  la  Jeanne  dogmatisante  et  prédicante 
qu'ils  nous  servent? 

Dans  le  texte  officiel  du  procès,  répondra-t-on  peut- 
être.  Eh  bien,  pas  plus  dans  le  texte  du  procès  ({ue  dans 
les  chroniques  du  temps. 

A  la  barre  du  tribunal,  l'accusée  défend  sa  conscience, 
son  droit  —  ce  n'est  pas  assez,  —  son  devoir  de  croire 
en  ses  révélations  contre  un  juge  qui,  eùt-il  été  légi- 
time, ne  possédait  pas  l'autorité  doctrinale  nécessaire 
pour  lui  imposer  une  rétractation.  Pierre  Cauchon 
n'était  pas  l'Eglise,  il  n'était  pas  le  Pape.  Jeanne  refuse 
de  se  soumettre  à  l'Eglise  dont  P.  Cauchon  entend  être 
le  pape.  Jeanne  a  raison.  Mais  au  cimetière  de  Saint- 
Ouen,  à  plusieurs  reprises  elle  déclare  «  s'en  rapporter 
au  Souverain  Pontife,  le  Pape  de  Rome  »,  et  elle  de- 
mande qu'on  soumette  sa  cause  à  son  jugement. 

Henri  Martin  et  Michelet  avaient  oublié  cette  page 
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du  procès  lorsqu'ils  se  livraient  à  l'exercice  littéraire 
que  nous  rappelions  tout  à  l'heure*. 

1.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  cette  question  du  refus  de  la 
Pucelle  de  soumettre  ses  révélations  à  la  «.  détermination  »  de 
l'Eglise;  nous  l'avons  fait  dans  notre  Histoire  complète  avec  tous 
les  développements  désirables  :  qu'il  nous  soit  permis  d'y  renvoyer 
le  lecteur. 

Pour  tout  historien  de  bonne  foi,  deux  points  sont  hors  de  doute 
et  apparaissent  de  la  façon  la  plus  claire  à  la  lecture  du  procès. 

C'est,  en  premier  lieu,  que,  en  requérant  l'accusée  de  se  soumet- 
tre à  la  détermination  de  l'Eglise  .militante,  Pierre  Cauchon  voulait 
seulement  qu'elle  acceptât  le  jugement  défavorable  qu'il  se  propo- 
sait de  porter,  lui,  simple  évèque,  sur  ses  révélations.  Dans  la 
réalité,  l'Eglise  militante  eût  été  lui.  Le  dessein  de  l'évêque  de 
Beauvais,  Jeanne  l'entrevit,  et  c'est  pourquoi  elle  récusa  son  juge- 
ment jusqu'au  bout. 

C'est,  en  second  lieu,  que  la  jeune  fille  déclara  plusieurs  fois,  en 
présence  du  tribunal,  être  prête  à  se  soumettre  au  jugement  que  le 
Concile  de  Bâle  ou  le  Souverain  Pontife  porteraient  sur  ses  dits  et 
faits.  Les  détails  que  le  procès  donne  sur  les  sommations  que 
l'évêque  de  Beauvais  adressa  à  l'accusée  dans  la  scène  publique 
du  cimetière  de  Saint-Ouen  sont  des  plus  explicites. 

Pierre  Cauchon,  par  trois  fois,  requiert  Jeanne  de  soumettre  ses 
dits  et  faits  à  «  la  détermination  de  notre  Mère  sainte  Eglise  », 
c'est-à-dire  —  l'évêque-juge  a  lui-même  le  soin  de  le  préciser  — 
«  de  tenir  ce  que  les  clercs  et  gens  en  ce  connaissants  ont  déter- 
miné de  ses  dits  et  faits  ». 

Jeanne  i-épond  qu'elle  s'en  rapporte  au  Pape  de  Eome,  et  elle 
demande  que  l'exposé  de  ses  dits  et  faits  lui  soit  envoyé. 

«  Rome  est  trop  loin  et  le  Pape  aussi  »,  répond  sarcastiquement 
l'évêque.  Mais  il  n'ose  pas  dire  alors  (il  réserve  celte  calomnie 
pour  la  sentence  de  condamnation)  que  l'accusée  refuse  de  sou- 
mettre ses  révélations  au  jugement  du  Chef  de  l'Eglise  et  à 
l'Eglise  même  {Procès,  t.  I,  pp.  414:,  445).  Il  se  contente  de  tenir 
l'appel  au  Pape  pour  non  avenu.  Ce  qui  fait  dire  au  canoniste 
Pontahus  :  *  Ce  jour-là,  ce  n'est  pas  Jeanne  qui  a  refusé  de  se  sou- 
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Maintenant  reprenons  l'hypothèse  de  l'évocation  de 
la  cause  au  trihunal  de  Rome.  On  objecte  que  l'hé- 
roïne persistant  à  s'en  rapporter  de  la  vérité  de  ses  ré- 
vélations à  sa  conscience  individuelle,  une  sentence  de 
londamnation  était  inévitable  si  le  tribunal  eût  exigé 
d'elle  une  rétractation. 

Avec  l'histoire,  nous  répondrons  que  Jeanne  n'eût 
>  as  été  aussi  opiniâtre  qu'on  le  prétend.  Par  cela  qu'elle 
(Ml  appelait  au  Pape,  elle  s'engageait  à  s'en  rapporter 
-ans  conditions  à  son  jugement.  Et  elle  l'eût  fait  :  la 

anchise,  la  loyauté  de  son  caractère,  qui  ne  se  sont 
imais  démenties,  ne  permettent  pas  de  penser  atitre- 
uient. 

Avec  les  théologiens  et  les  canouistes,  nous  ajoute- 
rons que,  les  choses  étant  ce  qu'elles  étaient,  Jeanne 
n'eût  point  été  obligée  par  le  jugement  d'appel  de  re- 
fuser toute  foi  intérieure  à  ses  révélations. 

Qu'on  veuille  bieu  suivre  notre  raisonnement.  Nous 
ne  sommes  plus  ici  sur  le  terrain  de  l'histoire  seule; 
nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  théologie  et  du  droit 
ecclésiastique. 

D'abord,  les  conditions  du  nouveau  procès  eussent 
été  différentes  des  conditions  du  procès  de  Rouen  :  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  le  redire.  Un  Pierre  Cauchon 
n'eût  pas  été  chargé  de  diriger  les  débats.  Les  juges 

mettre  au  jugement  de  l'Eglise,  ce  sont  ses  juges  —  Unde  ipsi  in- 
dices recusnveruiit  judicium  Ecclesiœ,  non  Johaiina.  »  (P.  La- 
vÉRY  d'Arc,  Mémoires  et  Consultations...,  p.  51.) 
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du  nouveau  tribunal  eussent  observé  scrupuleusement 
les  prescriptions  du  droit.  On  eût  mis  l'accusée  en  pri- 
son ecclésiastique,  et  on  lui  eût  donné  un  avocat- 
conseil  capable  de  la  diriger  et  de  la  défendre. 

En  second  lieu,  les  débats  eussent  été  conduits  régu- 
lièrement, et  la  sentence  définitive  eût  été  rendue, 
quelle  qu'en  fût  la  rigueur,  conformément  aux  ensei- 
gnements de  l'Eglise. 

Que  fût-il  advenu?  Au  cours  des  débats,  de  quelque 
façon  que  Jeanne  eût  répondu  sur  le  sujet  de  ses  vi-  | 
sions  et  révélations,  elle  ne  l'aurait  fait  qu'après  avoir  j 
reçu  les  conseils  et  les  explications  de  son  avocat.  Elle  | 
aurait  parlé  selon  sa  conscience,  mais  avec  la  convic- 
tion que  le  jugement  du  pape  ne  pouvait  que  l'éclairer 
et  lui  faire  connaître  plus  pleinement  cette  volonté  de 
Dieu  qu'elle  voulait  avant  tout  accomplir.  Ne  sentant 
plus  peser  sur  elle  les  regards  baineux  des  juges  qui 
ne  se  proposaient  que  sa  perte,  combien  ses  réponses 
eussent  été  lumineuses,  naïves,  abondantes  en  détails 
des  plus  intéressants  et  —  ajoutons-le  sans  hésiter  — 
tout  à  son  bonneur  ! 

En  mettant  les  choses  au  pire,  quelle  soumission  la 
sentence  du  juge  d'appel  eût-elle  imposée  à  la  Pucelle 
eu  égard  à  ses  révélations? 

D'après  renseignement  des  théologiens,  elle  n'eût  pu 
lui  imposer  qu'une  soumission  extérieure;  elle  n'eût 
pu  l'obliger  à  considérer  intérieurement  ces  révélations 
comme  autant  d'illusions  diaboliques. 
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Pourquoi  cela?  Parce  que  ces  révélations  ne  tou- 
chaient à  aucun  des  points  de  dogme  ou  de  morale  dé- 
finis par  l'Eglise. 

Parce  que,  dès  que  la  foi  n'est  pas  en  question  et  ne 
court  aucun  risque,  le  domaine  de  la  conscience  est  un 
domaine  que  le  pouvoir  spirituel  respecte;  les  ques- 
tions qui  s'y  agitent  demeurent  des  questions  libres. 

A  ces  raisons  s'ajoute  une  raison  décisive  tirée  des 
principes  que  l'Eglise  professe  sur  le  sujet  des  révé- 
lations. 

Dans  son  grand  ouvrage  De  servorum  Dei  beatifica- 
tione  (lib.  III.  cap.  lui,  num.  12,  13),  Benoît  XIV 
énonce  comme  indubitable  la  proposition  suivante  : 

«  Il  est  certain,  dit-il,  que  les  personnes  favorisées  de 
révélations  privées,  du  moment  qu'elles  sont  assurées 
que  ces  révélations  viennent  de  Dieu,  sont  tenues  d'y 
croii'e  fermement  »  ;  Dieu,  qui  les  éclaire  de  la  sorte, 
ne  pouvant  les  induire  en  erreur'. 

De  cette  doctrine  découlent  les  conséquences  que 
voici  ; 

1"  En  possession  de  ces  lumières  divines  et  de  cette 
certitude,  l'âme  est  obligée  à  l'instant  mème^  suh  g  ravi  ^ 

1.  «  QiKpres  an  illi  quibiis  fiunt  revelationes  privatrp,  si  certo 
eis  constiterit  a  Deo  esse,  teneantur  illis  firmiter  assensum  prse- 
bere.  Affirmando  respondetur.  »  ' 

<(  XonnuUi  pntant  eos,  in  faota  ois  revelatione,  teneri  tali  revela- 
tioni  crcdere  ex  speciali  lamine  superno  Fidei.  .A.lii  voliint  credi 
debere  fide  divina  tlieologica.  t> 

Et  ce  dernier  sentiment  paraît  être  celui  que  préfère  Benoit  XIV. 
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de  répondre  à  cette  faveur  par  un  acte  de  foi  et  de  don- 
ner une  pleine  adhésion  aux  vérités  qui  lui  sont  ré- 
vélées. 

2°  Tout  commandement  positif  de  Dieu  primant  les 
commandements  de  l'homme,  personne  au  monde  ne 
peut  dispenser  une  Ame  de  l'obéissance  et  de  la  foi  que 
Dieu,  en  pareil  cas,  réclame  d'elle  dans  le  domaine  de 
la  conscience.  La  soumission  qu'on  puisse  humaine- 
ment imposer  ne  dépasse  pas  la  limite  d'une  soumis- 
sion extérieure,  se  traduisant  par  le  silence,  le  respect 
et  une  déférence  sincère  envers  les  supérieurs. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  scrutons  le  cas  de  la 
Pucelle. 

Supposons,  par  impossible,  une  sentence  du  Chef  de 
l'Eglise  prononçant  que  ses  révélations  ne  sont  que  des 
illusions. 

La  sentence  étant  celle  du  juge  légitime,  Jeanne,  qui 
ne  veut  pas  offenser  Dieu,  consulte  le  théologien  qui 
lui  sert  de  conseil. 

Ce  théologien  lui  tiendra  ce  langage  —  car  nous  som- 
mes à  Rome  et  non  à  Rouen,  ne  l'oublions  pas  : 

«  Le  juge  qui  a  prononcé  est  votre  juge  légitime. 
Donc  il  faut  vous  soumettre  dans  les  limites  du  pos- 
sible. La  soumission  peut  être  extérieure  ou  inté- 
rieure. Pour  ce  qui  est  de  la  soumission  extérieure, 
conformez  votre  conduite,  votre  attitude,  vos  propos  à 
res[)rit  qui  a  dicté  la  sentence.  Que  tout  extérieure- 
ment prouve  à  vos  supérieurs   que  vous   l'acceptez 
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comme  venant  du  représentant  de  Dieu.  Faites  le  si- 
lence sur  vos  révélations,  jusqu'à  nouvel  ordre;  n'en 
parlez  à  personne,  hormis  à  votre  confesseur  et  aux 
envoyés  spéciaux  de  votre  juge  suprême. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  soumission  intérieure,  votre 
devoir  se  borne  à  ceci.  Sans  jamais  vous  écarter  en 
paroles  ou  en  actes  du  respect  que  réclament  la  per- 
sonne et  les  décisions  du  Chef  de  l'Eglise,  continuez 
dans  le  silence  du  cœur,  dans  le  secret  de  la  cons- 
cience, à  donner  à  Dieu  la  foi  qu'il  réclame  de  vous,  à 
ses  révélations  la  confiance  et  l'adhésion  qu'elles  mé- 
ritent. 

«  De  cette  manière,  par  votre  conduite  extérieure 
vous  ne  scandaliserez  pas  vos  frères,  vous  les  édifierez 
plutôt.  Et  dans  votre  for  intérieur,  vous  ne  cesserez 
pas  d'être  la  •  Fille  du  Dieu  »  qui  vous  éclaire  et  d'être 
aimée  de  lui. 


11 


CHAPITRE  XI. 


LE    PROCES   DE   ROUEN   ET   LES    RESPONSABILITES. 


Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons  établi 
les  principes  et  les  faits  propres  à  résoudre  le  problème 
d'histoire  que  pose  le  procès  de  Rouen;  il  ne  nous 
reste  qu'à  tirer  les  conséquences  qui  en  résultent  en 
ce  qui  concerne  les  acteurs  de  ce  drame,  et  qu'à  dresser 
le  bilan  des  responsabilités.  Elles  se  répartissent  ma- 
nifestement entre  l'Angleterre  et  les  ecclésiastiques 
qui,  de  près  ou  de. loin,  concoururent  à  l'exécution  de 
ses  desseins.  Dans  quelle  proportion?  C'est  ce  que 
nous  allons  essa^-er  d'apprécier. 


DE  L  ÉGLISE  ET  DU  SAINT-SIEGE.  —  POINT  DE  RESPONSABILITE  ! 
DIRECTE  ou  INDIRECTE. 

Qui  doit  être  mis  hors  de  cause,  c'est  le  Saint-Siège,  j 
c'est  l'Eglise.  Persister  à  rendre  les  papes  régnants  en 

1430-1431,  Martin  V,  Eugène  IV,  responsables,  soit  \ 

directement,  soit  indirectement,  du  jugement,  de  la  ; 
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condrtiniiation,  de  la  mort  cruelle  de  Jeanne  d'Arc, 
lorsqu'on  ne  trouve  dans  les  documents  de  l'époque 
aucune  trace  de  leur  intervention;  lorsqu'il  est  évident 
({ue  le  ^gouvernement  anglais  ne  voulait  à  aucun  prix 
(ju"ils  .s'en  occupassent,  lui  qui  ne  daigna  même  pas 
aviser  Rome  du  procès  intenté  à  la  Piicelle,  lorsque  la 
pauvre  fille  eut  été  brûlée;  persister,  dis-je,  devant  ce 
silence  absolu  des  documents,  à  soutenir  avec  les 
.T.  Quicberat  et  les  H.  Martin  que  «  l'Eglise  a  jugé  la 
Pucelle  en  1431  et  ([u'elle  s'est  déjugée  en  1456  »,  c'est 
faire,  non  pas  seulement  de  la  mauvaise,  mais  de  la 
fausse  histoire. 

Il  y  a  des  publicistes  qui  s'imaginent  avoir  donnéde 
leur  opinion  une  raison  sans  réplique  lorsqu'ils  ont 
rangé  le  procès  de  Jeanne  parmi  les  procès  d'inquisi- 
tion, tout  procès  d'inquisition  étant,  à  leur  sens,  un 
procès  dont  la  responsabilité  doit  remonter  à  l'Eglise. 

Le  procès  de  Jeanne  n'a  pas  été  un  procès  d'inquisi- 
tion, et  il  n'est  pas  vrai  que  la  responsabilité  de  tout 
procès  d'inquisition  doive  remonter  à  l'Eglise.  Nous 
avons  donné  la  preuve  de  ces  deux  propositions;  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir.  Il  y  a  eu  des  procès  d'inquisi- 
tion ordonnés  par  le  Saint-Siège  ou  par  des  Conciles. 
Qu'on  rende  ces  Conciles  ou  le  Saint-Siège  en  ces 
cas-là  responsables  de  ces  procès,  rien  de  plus  juste. 
Mais  qu'on  les  renile  responsables  des  procès  que  les 
in(|uisiteurs  des  diverses  parties  de  la  chrétienté  ju- 
geaient bon  d'ouvrir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


f! 
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c'est  appliquer  aux  Souverains  Pontifes  une  règle 
qu'on  reconnaît  ne  pouvoir  sans  injustice  appliquer  i 
aux  chefs  dirigeants  de  la  société  civile.  En  deman-  | 
dant  aux  historiens  de  ne  pas  user  de  deux  poids  et  1 
de  deux  mesures,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  roi  d'An-  ] 
gleterre  ou  du  Chef  de  l'Eglise,  nous  ne  faisons  que 
les  rappeler  à  l'observation  d'une  règle  de  simple 
équité. 

Qu'on  fasse  tant  qu'on  voudra  un  grief  au  pape  Clé- 
ment V  d'avoir  prononcé  l'abolition  de  l'Ordre  du 
Temple,  aux  Pères  du  Concile  de  Constance  d'avoir 
livré  au  bras  séculier  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague, 
libre  à  chacun  d'adopter  l'opinion  qu'il  préférera  :  les  . 
faits  restent  incontestables  et  incontestés;  personne  ne 
trouvera  mauvais  qu'on  les  rappelle'. 

Ce  qui  est  incontestable  en  ce  qui  regarde  le  procès 
de  la  Pucelle  et  ce  que  nous  estimons  documentaire- 
ment  prouvé,  c'est  que  les^  Papes  régnants  y  sont  de- 
meurés totalement  étrangers.  Prétendre  que  l'Eglise 
«  a  jugé,  condamné,  fait  brûler  Jeanne  d'Arc  »  est  tout 
aussi  raisonnable,  tout  aussi  fondé  que  de  prétendre 
que,  en  1549,  l'Eglise  a  «  jugé,  condamné,  fait  brûler  », 

1.  Ce  langage  prouvera  à  nos  lecteurs  que  nous  faisons  dans 
cette  Etude,  ruan  de  l'apologétique  mais  de  l'histoire,  non  un  plai- 
doyer mais  de  la  critique  fondée  sur  les  documents  et  les  faits.  S'il 
était  prouvé  que  Martin  V  ou  Eugène  IV  ont  pris  au  procès  de  la 
Pucelle  la  centième  partie  du  rôle  qui  revient  à  Clément  V  dans 
l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers,  nous  n'hésiterions  pas  à  le 
reconnaître.  Amicus  Plato,  inagis  arnica  Veritas. 
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avec  Calvin,  l'hérétique  Michel  Servet  sur  hi  [)lace  pu- 
blique de  Genève. 

II. 

HESPO.NSABILlTli  UE  l'aNGLKTERHE  ET  DE  SON'  GOUVERNEMENT. 

Vax  condamnation  de  Jeanne  d'Arc  au  bûcher,  a  dit 
LWverdy,  fut  un  «  assassinat  judiciaire  prémédité  ». 
I/auteur  de  cet  assassinat  prémédité  n'est  autre  que  le 
gouvernement  anglais.  Qu'on  en  laisse  au  gouverne- 
ment anglais  la  responsabilité. 

On  objectera  qu'il  s'est  servi,  pour  l'accomplir,  d'un 
tribunal  d'Eglise  et  de  gens  d'Eglise. 

Nous  en  convenons  :  aussi  à  ces  gens  d'Eglise  in- 
combe pareillement  une  lourde  responsabilité.  Mais  le 
gouvernement  anglais  n'en  demeure  pas  moins  devant 
l'histoire  l'auteur  principal  de  cet  «  assassinat  ». 

Ce  n'est  pas  Jean-sans-Peur  qui  poignarda  de  sa  main 
le  duc  Louis  d'Orléans  dans  le  guet-apens  de  la  vieille 
rue  du  Temple,  en  1407;  ce  furent  des  assassins  à  ses 
ordres.  Jean-sans-Peur  n'en  est  pas  moins  resté  devant 
la  postérité  l'auteur  responsable  de  ce  guet-apens. 

De  même,  ce  sont  des  gens  d'Eglise  vendus  à  l'An- 
gleterre, un  évêque,  des  prélats,  des  docteurs  qui  ont 
frappé  mortellement  la  Pucelle.  Mais  ils  ne  l'ont  frap- 
pée qu'en  exécution  des  ordres  du  gouvernement  an- 
glais ;  c'est  pourquoi  ce  gouvernement  restera  seul  le 
principal  responsable.  La  responsabilité  des  maîtres. 
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en  pareil  cas,  dépassera  toujours  celle  des  valets, 
ceux-ci  fussent-ils  crosses  et  mitres. 

A  la  responsabilité  de  !'«  assassinat  judiciaire  »  per- 
pétré sur  la  place  du  Vieux-Marché  de  Rouen,  s'ajoute 
la  responsabilité  des  lettres  par  lesquelles  le  gouver- 
nement anglais  et  ses  créatures  s'empressent  hypocri- 
tement, dès  c^ue  Jeanne  eut  été  brûlée,  d'en  informer 
les  princes  de  la  chrétienté,  les  cardinaux  et  le  Saint- 
Siège.  Tout  en  revendiquant  l'honneur  d'avoir  purgé 
la  terre  du  monstre  qu'était  cette  «  femme  »,  ils  se  dé- 
chargent habilement  sur  l'Eglise  de  la  responsabi- 
lité du  procès,  et  attribuent  le  mérite  de  l'avoir  jugé 
à  l'évêque  de  Beauvais  et  au  vicaire  de  l'Inquisi- 
teur. 

«  La  divine  clémence  ayant  permis  que  ladite  femme 
fût  mise  en  nostre  obéissance  et  domination,  disent  ces 
lettres.  Nous  ne  voulûmes  pas  que  les  gens  et  officiers 
de  nostre  justice  séculière -en  prissent  vengeance  ou 
punition,  ainsi  que  faire  nous  estoit  raisonnablement 
licite,  attendus  les  grans  dommages,  les  horribles  ho- 
micides et  détestables  cruautez  et  autres  maux  innu- 
mérables  qu'elle  avoit  commis  à  rencontre  de  nostre 
seigneurie  et  loyal  peuple  obéissant.  Et  nous  fîmes 
bailler  la  dicte  Jehanne  à  l'évesque  du  diocèse  où  elle 
avoit  été  prise,  afin  de  lui  faire  son  procez.  Lequel 
évesque,  adjoint  avec  lui  le  vicaire  de  l'Inquisiteur  des 
hérésies,  et  appelez  avec  eux  grant  et  notable  nombre 
de  solennels  maîtres  et  docteurs  en  théologie  et  droit 
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canon,  commença  par  grant  solennité  et  due  gravité  le 
procez  d'icelle  Jehanne.  » 

En  terminant,  le  roi  d'Angleterre  engage  les  évêques, 
prélats,  ducs  et  comtes  du  royaume  de  France  «  à  faire 
notifier  ces  choses,  par  prédications,  sermons  et  autre- 
ment, pour  le  bien  et  exaltation  de  nostre  dicte  foy  et 
édification  du  peuple  chrétien  '  ». 

A  cinq  cents  ans  de  distance  environ,  ce  langage 
hypocrite  porte  encore  ses  fruits.  Il  revient  à  dire  : 
«  Nous,  roi  d'Angleterre,  nous  ne  sommes  pour  rien 
dans  le  procès  de  «  cette  femme  »  :  l'Eglise  seule  a  tout 
fait.  Jamais  nous  n'avons  eu,  nous,  la  pensée  de  nous 
venger  —  nequaquam  infiD^iam  ulcisci  fuit  anijyius 
—  ni  le  dessein  de  la  faire  châtier  par  un  tribunal  sécu- 
lier —  aut  secîtlari  jiidicio  ipsam  tradere  punien- 
(Xam.  —  En  conséquence,  nous  avons  laissé  à  notre 
sainte  mère  l'Eglise  le  soin  de  la  juger  —  confestim 
antedictam  mulierem  judîcio  sanctœ  mairis  Eccle- 
siœ  expedivimus  -.  » 

Et  ces  bons  Français  du  vingtième  siècle  de  s'écrier  : 
Le  roi  d'Angleterre  le  dit  :  bouche  anglaise  n'a  jamais 
menti.  Donc,  c'est  l'Eglise  de  Rome  qui  a  jugé,  con- 
damné, fait  brûler  la  Pucelle. 

1.  Procès,  t.  I,  pp.  489-493. 

2.  Ihid.,  pp.  486,  487. 
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III. 

l"évêque  de  beauvais  et  l'université  de  paris. 

Après  le  gouvernement  anglais,  le  principal  respon- 
sable de  la  condamnation  de  l'héroïne  française  est 
Pierre  Gaiichon,  évêque  de  Beauvais.  Tout,  proche  de 
lui,  on  aperçoit  l'Université  de  Paris  et  les  docteurs, 
ses  suppôts,  qui  furent  les  conseillers  intimes  et  les 
coopérateurs  des  juges  en  ce  procès  inique. 

L'Université  de  Paris  n'ayant  agi  qu'à  distance,  bien 
que  très  perfidement  et  très  efficacement,  le  premier 
rang,  en  fait  de  responsabilité,  revient  à  l'évêque  de 
Beauvais,  qui,  du  premier  instant  au  dernier,  a  tout 
préparé,  tout  dirigé,  tout  perpétré,  et  a  vraiment  été 
l'âme  du  procès. 

Le  duc  de  Bethford  et  -le  cardinal  de  Winchester 
n'attendaient  pas  moins  de  lui.  Aussi  est-ce  à  Pierre 
Cauchon  seul  que  le  roi  d'Angleterre,  «  dans  sa  provi- 
dence royale  —  regia  providentiel,  gardons  ce  mot 
p7'omclence,  —  prête  la  Pucelle  »,  à  lui  seul  que  ses 
officiers  auront  ordre  de  la  «t  bailler  ». 

L'évêque  de  Beauvais  a  répondu  dignement  à  la  con- 
fiance de  son  royal  maître.  Il  s'est  empressé  de  dé- 
pouiller ses  insignes  et  son  caractère  d'évêque  pour 
revêtir  la  livrée  des  Plantagenet.  Durant  tout  le  procès, 
le  prêtre  du  Christ,  le  dignitaire  de  l'Eglise  disparais- 
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-(Mit  chez  lui  :  il  ne  reste  que  le  valet  initré,  tremblant 
A  la  pensée  que  tel  ou  tel  de  ses  actes,  telle  ou  telle  de 
-s  résolutions  pourraient  «  déplaire  aux  Anglais  ». 

Et,  en  vérité,  les  Anglais  eussent  été  bien  difficiles 
-'ils  n'avaient  pas  été  contents.  Pour  les  satisfaire,  le 
juge  de  leur  choix  n'a  reculé  ni  devant  les  irrégularités 
N's  plus  audacieuses,  les  procédés  les  plus  odieux,  la 
iit'rpétration  d'un  faux  en  écriture  publique,  l'invention 
lune  information  posthume  calomnieuse,  ni,  après  la 
l'ius  inique  et  la  plus  cruelle  des  sentences,  devant  la 

iblication  d'enquêtes  et  de  lettres  —  purs  libelles 
iiiramatoires  —  destinées  à  fausser  l'opinion  publique 
et  à  déshonorer  à  jamais  l'héroïne  française  aux  yeux 
«les  contemporains  et  de  la  postérité. 

Que  dire  de  la  responsabilité  de  l'Université  de  Paris 
et  des  actes  qui  l'établissent?  Une  chose  est  certaine  : 
c'est  que  cette  responsabilité  est  grande  et  que  ces  actes 
sont  indéniables. 

Dès  qu'elle  apprend  la  capture  de  la  jeune  guerrière, 
VAl/)ia  mater  entre  en  campagne  pour  faire  remettre 
la  prisonnière,  soit  au  vice-Inquisiteur  de  Paris,  soit  à 
l'évèque  de  Beauvais.  Jeanne  sera  toujours  entre  les 
mains  de  TAngleterre,  du  moment  qu'elle  sera  remise 
à  l'un  de  ces  dignitaires.  Si  elle  n'est  pas  brûlée  à 
Rouen,  elle  le  sera  à  Paris, 

L'Université  eût  tenu  à  faire  juger  la  prisonnière 
dans  Paris  même.  Déçue  sous  ce  rapport,  elle  n'en 
témoigna  aucune  mauvaise  humeur  au  duc  de  Beth- 
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ford,  et  elle  suivit  les  débats  ôc  Rouen  avec  une  solli- 
citude qui  ne  se  démentit  pas.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  n'ait  prêté  à  l'évêque  de  Beauvais  l'aide  de  ses 
lumières  et  de  ses  conseils.  Elle  en  donna  la  preuve 
dans  l'affaire  des  fameux  Douze  articles  qui  ont  été  le 
point  de  départ  de  la  condamnation  de  la  Pucelle.  Elle 
les  couvrit  de  son  autorité  doctrinale,  se  porta  garant 
de  leur  conformité  avec  les  réponses  de  Jeanne  dans 
ses  interrogatoires,  ce  qui  était  le  contraire  de  la  vé- 
rité ^  En  les  qualifiant  de  manière  à  faire  croire  à  la 
culpabilité  de  l'accusée,  elle  exerça  sur  les  quatre- 
vingt-six  docteurs  et  maîtres  qui  délibérèrent  à  sa 
suite  une  pression  décisive. 

Après  le  supplice  de  Jeanne,  TUniversité,  toujours 
«  très  humble  et  très  dévote  fille  du  roi  d'Angleterre  », 
ne  laissa  pas  les  juges  du  procès  sous  le  poids  de  la 
réprobation  publique.  Prenant  hautement  leur  dé- 
fense, en  septembre  1431,  elle  écrivit  à  nos  seigneurs 
le  Pape,  l'Empereur,  et  au  Collège  des  cardinaux  les 

1.  Dans  sa  lettre  au  «  Pape  et  à  l'Empereur  »,  l'Université  men- 
tionne expressément  la  communication  que  l'évêque  de  Beauvais 
lui  donna  du  procès  mené  contre  Jeanne,  lorsque  le  prélat  solli- 
cita la  délibération  des  Facultés  de  théologie  et  de  décret  sur  les 
Douze  articles.  —  Et  quofùam  processum  adversus  eam  deduc- 
turn  nobis  cornniunicaverunt,  requirentes  ut  super  articulis  per 
earn  assertis  deliheratioyiera  iiostrara  redderernus... 

En  avouant  le  fait  de  cette  communication,  l'Université  se  rend 
inexcusable.  Elle  reconnaît  de  la  sorte  avoir  faussé  très  volon- 
tairement le  sens  des  réponses  de  la  Pucelle  dans  les  interroga- 
toires dont  VAlma  muter  avait  le  texte  sous  les  veux. 
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lettres  «[iie  nous  avons  rappelées  plus  haut,  lettres 
dans  lesquelles  le  plus  grand  éloge  était  lait  «  de  la 
diligence  qu'avaient  déployée  pour  la  défense  de  la 
religion  chrétienne,  en  jugeant  une  femme  dangereuse. 
Monseigneur  l'Evéque  de  Beauvaiset  le  vicaire  de  Mon- 
seigneur rimiuisiteur  de  la  perversité  hérétique^  ». 
Ou  a  vu  que,  dans  ces  deux  lettres,  l'Université  a  le 
soin  de  passer  sous  silence  l'Angleterre,  son  gouver- 
nement et  son  roi  :  ils  ne  sont  même  pas  nommés. 
Toujours  hi  même  tacti(|ue,  la  même  hypocrisie  :  lais- 
ser dans  l'ombre  les  vrais  coupables;  ne  parler  que  de 
l'Eglise,  à  qui  on  veut  faire  prendre  leur  place  et  as- 
sumer leur  responsabilité. 


IV. 


DES   ASSESSEURS    DU    PROCES.    —    ATTENU.VIIOX   DE   LEUR 
RESPONSABILITÉ.  —  LA    DERNIÈRE   DÉLIBÉRATION. 

Les  assesseurs  qui  suivirent  de  près  les  débats  du 
procès  de  Rouen  n'y  rem|»lirent  pas  tous  le  même 
rôle.  Ceux  dont  l'évêque  de  Beauvais  fit  ses  conseil- 
lers intimes  et  qu'il  mit  au  courant  de  tous  ses  des- 
seins furent  les  six  docteurs  de  l'Université  de  Paris 
et  quelques  autres,  tels  que  le  promoteur  d'Estivet, 
les  chanoines  Nicolas  Loiseleur  et  de  Venderès. 

Pierre  Cauchon  avait  choisi  lui-même  les  docteurs 

1.  Procès,  t.  I,  pp,  4%-5U0. 
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de  Paris  dont  il  se  proposait  d'utiliser  les  lumières. 
D'opinion  bourguignonne,  ils  étaient  d'une  intelli- 
gence remarquable,  d'un  savoir  étendu  et,  comme  le 
prélat,  plus  Anglais  que  les  Anglais  eux-mêmes.  De 
ces  docteurs,  qui  avaient  nom  Nicolas  Midi,  Guillaume 
Erard,  Gérard  Feuillet,  Jacques  de  Touraine,  Pierre 
Maurice,  Thomas  de  Gourcelles,  le  plus  jeune,  le  plus 
réputé,  le  plus  influent  fut  ce  dernier.  A  ces  représen- 
tants de  VAlma  mate7\  l'évêque-juge  confia  les  tra- 
vaux les  plus  délicats,  entre  autres  l'élaboration  des 
Douze  articles.  Avec  eux  et  les  chanoines  nommés 
plus  haut,  il  arrêta  le  plan  de  l'abjuration  du  24  mai  et 
il  détermina  le  rôle  qu'ils  devaient  y  remplir. 

Evidemment,  la  responsabilité  de  ces  conseillers 
intimes  1  de  l'évêque  de  Beauvais  est  plus  grande  que 
celle  des  assesseurs  qui  se  bornèrent  à  suivre  les 
séances  des  débats.  Plusieurs  de  ceux-ci  n'y  assis- 
taient que  terrorisés.  Ceux-  même  qui  accédèrent  à  la 
délibération  des  Facultés  de  Paris  sur  les  Douze  arti- 
cles eurent  sans  doute  tort  d'ajouter  aveuglément  foi, 
soit  à  Pierre  Cauchon  qui  présentait  ces  articles 
comme  le  résumé  fidèle  des  aveux  de  l'accusée  consi- 

1.  Nous  avons  vu^  dans  la  précédente  Etude,  chapitre  xviii,  avec 
quelle  ardeur  J.  Quicherat  s'applique  à  diminuer  cette  responsabi- 
lité. C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  d'un  historien  lorrain  de  la 
Pueelle,  M.  Villiaumé  {Histoire  de  Jeanne  d'Arc,  p.  341,  in-8', 
Paris,  1864)  :  «  Dans  quel  but  cherche  t-on  à  justifier  tous  ces 
traîtres  et  ces  fripons?  » 

L'expression  est  un  peu  vive,  mais  pas  trop  exagérée. 
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:;iiés  dans  les  interrogatoires,  soit  à  l'Université  de 
i*aris,  qui  avançait  la  même  chose,  quoique  ayant  eu 
avec  la  copie  du  procès  le  moyen  de  pratiquer  les  vé- 
riiications  nécessaires;  mais  ce  fut  pour  eux  une  cir- 
constance atténuante  d'avoir  cru  ces  vérifications 
efTectuées.  Assurément,  ils  furent  moins  coupables 
que  Pierre  Cauclion  et  l'Université  de  Paris,  qui  ayant 
rédigé  les  articles  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur 
caractère  dolosif. 

A  ces  circonstances  atténuantes  on  doit  en  ajouter 
une  autre  dont  bénéficie  la  grande  majorité  des  asses- 
seurs qui  prirent  part  à  la  délibération  unique  du  pro- 
cès de  rechute,  délibération  qu'ils  rendirent  condition- 
nelle et  par  laquelle  ils  réi)ondirent  à  la  consultation 
de  l'évêque  de  Beauvais. 

Il  est  peu  de  lecteurs  de  l'histoire  de  Jeanne  chez 
lesquels  ne  soit  deineurée  cette  conviction  que,  la 
veille  du  supplice,  l'évêque  de  Beauvais  ayant  convo- 
qué les  assesseurs  du  procès  pour  délibérer  s'il  y  avait 
lieu  de  déclarer  Jeanne  hérétique  relapse  et  de  la  livrer 
à  la  justice  séculière,  les  assesseurs  votèrent  ;"i  l'una- 
nimité dans  le  sens  de  l'affirmative. 

«  Le  lendemain  du  28  mai,  dit  VHistoire  de  France 
de  M.  Ernest  Lavisse,  une  assemblée  de  docteurs 
déclara  que  Jeanne,  hérétique  relapse,  devait  être 
livrée  au  bras  séculier*.  » 

1.  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  69.  Paris,  Hachette,  1902. 
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Ce  n'est  pas  l'assemblée  des  docteurs  composée  de 
quarante-deux  ecclésiastiques,  non  compris  les  deux 
juges;  c'est  deux  assesseurs  sur  quarante-denx  qui 
émirent  ce  vote.  Sur  les  quarante  autres,  un  ne  se  pro- 
nonça qu'à  moitié;  les  trente-neuf  restants,  avant  de 
déclarer  l'accusée  relapse  et  de  la  livrer  à  la  justice 
séculière,  mirent  à  leur  vote  la  condition  suivante. 

Avec  messire  Gilles  Duremort.  abbé  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Fécamp,  ils  demandèrent  que  les  juges  «  fis- 
sent lire  à  Jeanne,  en  présence  de  l'assemblée,  la  cédule 
qu'elle  passait  pour  avoir  acceptée  et  signée  —  cédule 
dont  on  venait  de  donner  lecture  aux  maîtres  et  doc- 
teurs, —  qu"on  la  lui  expliquât  en  lui  proposant  la 
parole  de  Dieu. 

"  Ces  mesures  prises,  Jiis  peractis,  si,  comme 
l'ajoute  dans  sa  délibération  le  prieur  de  Longueville- 
Giflfard,  l'accusée  convient  sans  passion  de  toutes  les 
choses  contenues  dans  la  cédule  —  s«,  cessante  pas- 
sîone,  dicta  mulier  confessa  est  illa  que  continentur 
in  scheduln,  alors  il  n'y  aura  plus  qu'à  la  déclarer  hé- 
rétique et  à  l'abandonner  à  la  justice  séculière  *. 

En  définitive,  tous  les  maîtres  présents,  trois 
exceptés,  Nicolas  de  Venderès,  Denys  Gastinel  et  Jean 
Pinchon .  distinguent  avec  l'abbé  de  Fécamp  entre 
déclarer  Jeanne  relapse  de  fait,  et  la  déclarer  relapse 
de  droit  et  hérétique. 

1.  P)'Ocè*-,  t.  I,  pp.  463-467. 
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Relapse  de  fait  matériellement,  elle  l'est  prœsump- 
tione  Juris,  à  cause  de  la  reprise  matérielle  de  riiaUit 
d'homme. 

Relapse  de  droit,  c'est-à-dire  formellement  et  héré- 
tique, elle  ne  le  sera  qu'autant  qu'il  sera  prouvé  qu'elle 
a  souscrit  les  articles  de  la  cédule  insérée  au  procès  et 
lue  aux  docteurs  assemblés  '. 

C'est  pour  avoir  la  preuve  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusée à  cet  endroit,  que  les  trente-neuf  assesseurs  re- 
•luièrent  des  juges  qu'ils  fassent  comparaître  Jeanne 
devant  eux,  et  qu'ils  lui  fassent  lire  et  expliquer  la 
cédule  dont  on  leur  adonné  connaissance  :  Bonum  est 
qitod  schedula,  mtper  Iccta,  l.egatu7^  iterum  coram 
ipso,  —  notez  cet  ilevum  et  ce  coram  ipsa,  —  et  sihi 
exponatur 

Pourquoi  ces  trents-neuf  assesseurs  tenaient-ils  tant 
à  cette  lecture  de  la  cédule  du  procès  faite  à  l'accusée 
en  leur  présence? 

Ils  y  tenaient  parce  (jue  c'était  le  seul  moyen  qui 
leur  })ermit  de  dégager  leur  conscience  et  de  s'assurer 


1.  Celte  explication  pi-riueltra  du  comprendre  in  dépusiiiuii  de 
Thomas  de  Courcelles  à  l'enquête  de  la  réhabilitation  : 

«  Xitnqunm  positive  deliberavit  Johannnrn  esse  hœreticam.  » 
(Procès,  t.  III.  p.  58.) 

Or,  voici  les  termes  de  sa  délibération  du  29  mai  :  «  Magister 
Thomas  de  Courcellis  deliberavit  couformiter  ad  deliberatio- 
nem  sœpe  dicti  domi/ii  abhatis  Fiscampnensis.  —  Maître  Thomas 
de  Courcelles  a  délibéré  conformément  à  la  délibération  du  seigneur 
abbé  de  Fécainp  souvent  nommé.  »  {Procès,  t.  I,  pp.  4GG,  4G7.) 
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si  ce  texte  était  bien  celui  que  Jeanne  avait  prononcé, 
ou  si,  comme  le  prieur  de  Longueville-GifTard  parais- 
sait le  croire,  elle  avait  accepté  un  texte  différent. 
C'est  ce  religieux,  on  ne  l'a  pas  oublié,  qui  déposa  que 
la  lecture  de  la  cédule  authentique  n'avait  guèi-e  duré 
que  le  temps  d'un  Pater  noster. 

Que  serait-il  advenu  si  les  juges  eussent  admis  la 
requête  des  maîtres  et  docteurs?  Il  serait  advenu  l'une 
de  ces  deux  choses  :  ou  bien  Jeanne  eût  reconnu  l'au- 
thenticité du  long  formulaire,  ou  bien  elle  en  eût  dé- 
noncé la  fausseté. 

Dans  le  premier  cas,  l'assemblée  n'avait  qu'à  la 
déclarer  relapse  et  hérétique. 

Dans  le  second  cas,  un  scandale  affreux  éclatait, 
l'évèque  de  Beauvais  se  trouvait  pris  en  flagrant  délit 
de  faux,  et  les  pires  conséquences  étaient  à  craindre. 

Qu'on  juge  de  la  fureur  des  Anglais  apprenant  cette 
déconvenue! 

Pierre  Gauchon  n'était  pas  homme  à  s'y  exposer.  Le 
vin  de  Tiniquité  était  tiré  :  il  le  but  jusqu'à  la  dernière 
goutte.  La  requête  et  la  délibération  conditionnelle  des 
trente-neuf  docteurs  n'obtinrent  de  lui  qu'un  silence  et 
qu'un  accueil  glacial.  En  vertu  du  droit  suprême  dont 
il  était  investi,  il  n'en  tint  aucun  compte  et,  le  lende- 
main, sur  la  place  du  Vieux-Marché,  au  nom  de  deux 
assesseurs  seulement  et  du  vice-Inquisiteur  Jean  Le- 
maître,  il  déclara  Jeanne  hérétique  relapse  et  la  livra 
au  bras  séculier. 
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Par  cela  que  les  juges  repoussèrent  la  condition 
(lu'avait  exprimée  l'abbé  de  Fécamp  et  que  la  presque 
unanimité  des  docteurs  avait  acceptée,  l'accession  de 
ces  derniers  au  vole  absolu  de  la  condamnation  de  la 
Pucelle  fit  défaut.  C'est  donc  pire  qu'une  inexactitude, 
c'est  une  erreur  tormelle  d'avancer  que  les  assesseurs 
présents  à  la  délibération  du  29  mai  reconnurent 
Jeanne  hérétique  relapse  et  invitèrent  l'évêque-jnge  à 
la  traiter  en  conséquence.  La  délibération  condition- 
nelle de  trente-neuf  d'entre  eux  sur  quarante-deux, 
véritable  protestation  contre  l'iniquité  de  Pierre  Cau- 
chon,  honore  trop  la  mémoire  de  ces  prêtres,  tous 
Français  hormis  deux,  pour  n'être  pas  notée  soigneu- 
sement et  signalée  aux  amis  de  l'Eglise  et  de  la 
France'. 

1.  Voir  2"  série  de  nos  Etudes  critiques,  de  la  page  480  à  la 
page  505.  On  y  trouvera  les  développements  que  nous  n'avons  pu 
donner  ici. 

Voir  aussi  la  Note  à  la  fin  de  la  présente  Etude. 

Notons,  en  finissant,  cette  remarque  de  maître  Guillaume 
Bouille,  doyen  de  la  cathédrale  de  Noyon  :  «  Jeanne  ne  saurait 
t'tre  considérée  comme  formellement  relapse,  parce  que  l'on  ne  fit 
pas  ce  que  la  majorité  des  assesseurs  demandait,  et  qu'on  ne  lui 
donna  pas  lecture  de  la  cédule.  »  (P.  Lanéry  d'Arc,  op.  cit., 
p.  M2.) 
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CHAPITRE  XII. 

l'œuvre   de   la    FRANCE   ET    DE    l'ÉGLISE. 
LA    RÉHABILITATION. 


Le  procès  qui  a  fait  «  juger,  condamner,  brûler  la 
Pucelle  »  est  l'œuvre  de  l'Angleterre.  Il  est  décidé  par 
son  gouvernement,  mené  par  des  juges  à  ses  ordres, 
contre  Jeanne,  contre  la  France  et  contre  l'Eglise. 

Contre  Jeanne,  afin  de  la  perdre  d'honneur  et  de  la 
faire  mourir; 

Contre  la  France,  afin  de  déshonorer  son  roi,  de  le 
présenter  à  la  chrétienté  comme  redevable  de  sa  cou- 
ronne et  de  son  sacre  à  une -aventurière,  à  une  fille  dé- 
moniaque et  hérétique; 

Contre  l'Eglise,  afin  de  la  présenter  à  l'opinion  qui 
se  plaît  si  aisément  à  identifier  les  gens  d'Eglise,  même 
tarés  et  corrompus,  avec  l'Eglise,  comme  responsable 
du  faux  procès  ecclésiastique  dont  la  Pucelle  a  été  la 
victime. 

Telle  est  l'œuvre  de  l'Angleterre.  Voici  celle  de  la 
France  et  de  l'Eglise. 

Et  d'aboi d  à  Rouen,  en  1431,  jamais  l'Eglise,  jamais 
le  Saint-Siège  n'ont  jugé.  Donc  J.  Quicherat  et  Henri 
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Martin  ont  commis  une  erreur  tangible  lorsqu'ils  ont 
dit  le  contraire. 

L'Eglise,  en  1431,  n'a  pas  plus  jugé  à  Rouen  <[ue  la 
France  elle-même. 

Mais  en  1  'ir)5-1456,  l'une  et  l'autre,  peut-on  dire,  ont 
jugé  :  la  France,  en  demandant  la  revision  du  procès 
de  1431;  le  Saint-Siège,  en  ordonnant  cette  revision; 
et  des  prélats  français,  désignés  par  le  pape  Galixte  III, 
n'ayant  rien  de  commun  avec  l'évêque  Gauchon,  en 
proclamant,  comme  conséquence  du  procès  de  revision, 
l'innocence  de  Jeanne  et  sa  réhabilitation. 

La  revision  du  procès  de  1431,  la  réhabilitation  de 
rhéroïne  française,  voilà  l'œuvre  de  la  France  et  de 
l'Eglise  en  1455-1456,  œuvre  que  l'une  et  l'autre  s'ap- 
prêtent à  couronner. 

Nous  ne  traiterons  pas  actuellement  de  la  revision 
même:  nous  l'avons  fait  ailleurs,  dans  notre  Histoire 
co/nplcte  d'abord,  et,  à  plusieurs  reprises,  dans  nos 
Etudes  critiques*.  Nous  avons  dit  la  conscience  et  l'in- 
telligence avec  lesquelles  les  évêques  français  délégués 
par  le  Saint-Siège  ont  rempli  leur  mission.  Dans  la 
première  Etude  de  cette  troisième  série,  nous  avons 
montré  le  peu  de  fondement  des  insinuations  de  Jules 


1.  Aux  loctoLirs  qui  se  proposeraient  d'étudier  sérieusonient 
l'histoire  du  procès  de  revision,  nous  signalerons  l'ouvrage  des 
religieux,  dominicains  M.-J.  Belon  et  Fr.  Balnie  :  Jeati  Brëhal  et 
la  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc;  in-8",  Paris,  1893,  P.  Lethiei- 
leux,  libraire-éditeur. 
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Quicherat  contre  les  Enquêtes  et  fait  ressortir  la  con- 
fiance qu'elles  méritent.  Présentement,  nous  tenons  à 
signaler  le  caractère  catholique  et  français  du  grand 
acte  de  justice  qu'a  été  le  procès  de  1456.  On  lui  a  repro- 
ché d'être  venu  tard.  C'est  un  reproche  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  au  sérieux.  On  s'est  occupé  de  la  re vision 
du  procès  de  Jeanne  dès  qu'il  a  été  possible  de  le 
faire.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  cette  revision  est  venue 
à  son  heure, 

I. 

CHARLES  VII  ET  LE  PROCÈS  DE   REVISION.  —  PEUT-ON    ACCUSER 
LE  ROI  DE  FRANCE  d'aVOIR  TROP  ATTENDU? 

On  peut  accuser  Charles  VII  de  n'avoir  fait  aucune 
tentative  digne  de  sa  personne  royale  et  de  la  France 
pour  délivrer  la  Pucelle  captive,  pour  amener  de  gré 
ou  de  force  Jean  de  Luxembourg  d'abord,  les  Anglais 
ensuite,  à  la  mettre  à  rançon  ou  à  lui  rendre  la  liberté. 

On  peut  encore  lui  faire  un  grief  de  n'avoir  pas 
informé  le  plus  rapidement  possible  le  Pape  régnant 
du  procès  d'Eglise  que  l'Angleterre  se  proposait  d'in- 
tenter à  la  prisonnière.  Il  eût  pu  lui  demander  de 
faire  entendre  aux  Régents  anglais  des  paroles  de 
conciliation,  sauf  à  prendre,  le  cas  l'exigeant,  le  ton 
d'autorité  voulue  et  à  intervenir  comme  Clément  V 
l'avait  fait  pour  le  procès  des  Templiers. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  de  quelle  manière  on  excu- 
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serait  Charles  VII  de  son  attitude  et  de  son  inertie  h 
ces  deux  points  de  vue.  Mais  aller  jusqu'à  le  rendre 
responsable  de  cet  intervalle  de  vingt  ans  qui  s'est 
écoulé  entre  le  supplice  de  la  Pucelle  et  la  première 
enquête  en  vue  de  la  révision  du  procès,  ce  serait  pa- 
raître ignorer  le  premier  mot  de  notre  histoire  durant 
ces  vingt  années;  ce  serait  paraître  ne  rien  comprendre 
aux  conditions  indispensables  pour  qu'une  revision 
efficace  et  sérieuse  se  produisît. 

Ce  serait  paraître  ignorer  le  premier  mot  de  notre 
histoire,  parce  que  ce  serait  paraître  ignorer  que,  jus- 
qu'en 1449,  la  Normandie  et  Rouen,  sa  capitale,  de- 
meurèrent au  pouvoir  de  l'A-Ugleterre. 

Ce  serait,  en  tout  cas,  ignorer  les  conditions  indis- 
pensables à  une  revision  sérieuse  du  procès,  parce  qu'il 
fallait  (]ue  Charles  VU  fût  maître  de  Rouen  pour  que 
la  revision  eût  lieu  et,  à  plus  forte  raison,  pour  qu'elle 
aboutît. 

Au  cours  des  événements  qui  survinrent  dans  les 
vingt  années  postérieures  au  drame  de  Rouen,  Char- 
les VII  dut  se  reprocher  plus  d'une  fois  l'inditTérence 
qu'il  avait  montrée  pendant  le  procès  de  l'héroïne,  sa 
bienfaitrice.  Il  avait  méconnu  ses  intérêts  propres  au- 
tant que  les  devoirs  sacrés  de  la  reconnaissance.  Il 
avait  laissé  fuir  l'occasion  de  faire  entendre  au  Chef 
suprême  de  la  chrétienté  la  voix  de  la  justice  et  de  lui 
confier  la  défense  d'une  cause  nationale.  Quand  cette 
occasion  se  représenterait-elle?  Sans  doute,  les  événe- 
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ments  prenaient  une  tournure  favorable.  Le  duc  de 
Bourgogne  s'était  rapproché  du  chef  de  la  maison  de 
France,  le  traité  d'Arras  avait  été  signé,  Paris  était 
rentré  en  l'obéissance  de  son  souverain  légitime.  Mais 
les  hostilités  ne  laissaient  pas  de  poursuivre  leur  cours. 
Les  Anglais  occupaient  toujours  Rouen  ;  la  Normandie 
ne  se  détachait  d'eux  que  lentement.  Or,  tant  que  la 
Normandie  et  sa  capitale  resteraient  anglaises,  il  fallait 
renoncer  à  tenter  une  revision  sérieuse  du  procès  de  la 
Pucelle.  La  première  condition  pour  qu'elle  fût  possi- 
ble, c'est  que  cette  province  et  sa  capitale  redevinssent 
françaises. 

Que  devait  être,  en  effet,  le  premier  acte  de  cette 
revision'? 

Il  devait  être  la  recherche  et  l'audition  des  compa- 
gnons de  l'héroïne,  principalement  des  personnages 
avec  lesquels  elle  avait  été  en  rapport  à  Rouen  durant 
son  procès,  puisque  c'était  surtout  le  procès  dont  les 
juges  de  la  revision  se  proposaient  d'apprécier  la  jus- 
tice et  de  peser  la  validité. 

Mais  le  moyen  d'assigner  par-devant  un  tribunal 
constitué,  de  convoquer,  d'entendre  les  témoins  rouen- 
nais  ou  normands,  tant  qu'on  ne  serait  pas  maître  de 
Rouen  et  de  la  Normandie? 

Et  pour  les  témoins  du  pays  de  Jeanne,  pour  ceux 
qu'elle  avait  rencontrés  sur  son  chemin  durant  sa  vie 
guerrière,  à  Chinon,  Poitiers,  Orléans,  Bourges,  com- 
ment appliquer  les  mêmes  mesures  tant  que  la  paix 


1 


L\    RÉHABILITATION.  183 

(la  royaume  n'aurait  point  été  assurée?  On  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  les  noms  des  magistrats,  capi- 
taines, seigneurs,  chevaliers,  princes  du  sang  qui  com- 
parurent aux  enquêtes  de  la  réhabilitation,  pour  se 
convaincre  de  l'impossibilité  de  la  revision  en  des 
conditions  différentes.  Jamais  un  procès  de  revision 
ouvert  avant  1450,  avec  pleins  pouvoirs  du  Saint-Siège, 
n'eût  recueilli  les  cent  quarante-quatre  témoignages, 
dont  cinquante-cinq  de  prêtres  et  bourgeois  rouennais 
ou  normands,  que  nous  trouvons  consignés  dans  l'ins- 
trument officiel  de  la  réhabilitation. 

En  l'année  1449,  Dunois,  avec  le  titre  de  lieutenant- 
général  de  Charles  VII  pour  les  pays  situés  entre  l'Oise, 
la  Somme  et  l'Océan,  pénétrait  en  Normandie  et  pa- 
raissait devant  Rouen.  Au  bout  de  quelques  jours, 
l'attitude  des  Rouennais  décidait  le  duc  de  Somerset  à 
traiter  de  la  reddition  de  la  place.  Le  29  octobre,  l'ac- 
cord était  fait  et  signé. 

Le  lundi  10  novembre,  Charles  VII,  armé  de  toutes 
pièces,  monté  sur  un  coursier  recouvert  entièrement 
de  velours  bleu  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  entrait 
solennellement  dans  la  ville  où  Jeanne  d'-\rc  avait 
subi  le  dernier  supplice. 

Moins  de  trois  mois  après,  six  jours  après  la  mort  de 
la  fameuse  Agnès   Sorel  ' .  le  15  février  1540,  Char- 

1.  EUe  mourut  le  9  février,  à  Jumièges,  à  quelques  lieues  de 
Rouen. 
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les  VII,  «  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  »,  don- 
nait à  son  «  amé  et  féal  conseiller,  maître  Guillaume 
Bouille,  docteur  en  théologie  »,  mission  de  rechercher 
la  vérité  sur  le  procès  de  la  Pucelle. 

Les  4  et  5  mars,  maître  Bouille  effectuait  la  première 
enquête  de  la  revision  du  procès  et  entendait  sept 
témoins,  dont  cinq  assesseurs  et  deux  officiers  du  tri- 
bunal de  1431. 

Ces  jours-là,  le  procès  national  de  revision  commen- 
çait, en  attendant  le  procès  du  Saint-Siège. 

Charles  Vil  n'avait  pas  perdu  de  temps.  C'est,  après 
les  reproches  que  lui  fait  l'histoire,  une  justice  cà  lui 
rendre;  qu'on  ne  la  lui  refuse  pas. 

II. 

LE   PROCÈS   DE    REVISION    ET    l'ÉGLISB.. 

Du  côté  de  la  France,  la  revision  du  procès  de  Bouen 
n'a  pas  subi  de  retard  ;  elle  n'en  a  pas  subi  davantage 
du  côté  de  Bome  et  de  l'Eglise. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  l'action 
de  Bome  était  subordonnée  à  celle  de  la  France  et  de 
son  roi;  c'est  qu'il  appartenait  à  Charles  VII  de  pren- 
dre l'initiative  de  la  revision,  d'en  exprimer  le  désir, 
d'en  présenter  en  son  nom  ou  d'en  faire  présenter  au 
nom  de  la  famille  de  Jeanne  la  demande.  Le  Chef  de 
l'Eglise  ne  pouvait  intervenir  qu'autant  qu'appel  serait 
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.ait  à  son  intervention.  Cet  appel  n'ayant  pu  se  faire, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  avant  la  prise  de 
Rouen  et  la  soumission  de  la  Normandie,  on  n'a  point 
à  chercher  dans  tel  ou  tel  calcul  politique  du  Saint- 
Siège  la  raison  du  retard  apparent  du  procès,  mais  dans 
la  force  des  choses  et  dans  la  marche  des  événements. 

Les  années  qui  s'écoulèrent  de  1431  à  1455  furent 
pour  TEglise  des  années  difficiles.  Deux  papes,  en  ces 
années-là,  occupèrent  le  siège  de  saint  Pierre  :  Eu- 
gène IV  et  Nicolas  V.  Eugène  IV  succéda  le  4  mars 
1431  à  Martin  V,  qui  venait  de  mourir  le  20  février 
précédent.  Eugène  IV  mourut  le  23  février  1447. 
Nicolas  V,  qui  montait  sur  la  chaire  pontificale  le 
6  mars  suivant,  expirait  le  24  mars  1455  et,  le  8  avril 
de  la  même  année,  Galixte  III  prenait  en  main  le  gou- 
vernement de  l'Eglise.  A  ce  pontife  était  réservé  l'hon- 
neur d'ordonner  la  revision  canonique  et  sans  appel 
du  procès  de  Rouen. 

Trois  affaires  occupèrent  Eugène  IV  pendant  son 
pontificat  :  celle  des  Hussites,  celle  du  Concile  de  Bâle 
et  celle  du  Concile  de  Florence,  seizième  œcuménique. 

L'affaire  des  Hussites  se  termina  plus  heureusement 
qu'on  ne  pouvait  l'espérer.  Les  Pères  du  Concile  de 
Bàle  firent  adopter  des  idées  de  pacification. 

L'affaire  du  Concile  de  Bàle  eut  une  issue  moins 
satisfaisante.  Les  Pères  de  ce  Concile  ne  purent 
s'entendre  avec  Eugène  IV,  et  ils  se  mirent  en  tête 
de    lui    opposer  comme   antipape  le  duc  de  Savoie, 
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Amédée  VIII,  qui  était  alors  retiré  dans  la  solitude 
peu  monastique  de  son  château  de  Ripaille  (1439). 

Eugène  IV  n'attendit  pas  cette  élection  pour  dissou- 
dre par  une  Bulle  le  Concile  de  Râle  et  le  transférer  à 
Ferrare.  La  peste  ayant  éclaté  en  cette  ville,  le  Concile 
se  tint  à  Florence  et  il  en  porte  le  nom.  Entre  autres 
atïaires  de  première  importance,  on  y  traita  de  la  réu- 
nion des  deux  Eglises  grecque  et  latine  (1438-1442). 
Arrêtée  en  principe,  cette  réunion  eut  un  commence-^ 
ment  d'exécution;  mais  le  schisme  ne  tarda  pas  à  re- 
prendre le  dessus. 

Le  fait  qui  domine  l'histoire  de  l'Eglise  et  de  la 
chrétienté  sous  Nicolas  V  est  celui  de  l'invasion  mu- 
sulmane et  de  la  conquête  de  Constantinople  par 
Mahomet  II.  Cet  événement,  d'une  si  haute  portée  à 
tous  les  points  de  vue,  fut  le  résultat  des  fautes  com- 
mises dans  la  direction  politique  et  religieuse  des  affai- 
res de  l'Europe.  La  faute  qui  domine  les  autres  est 
l'abandon  de  la  politique  des  croisades,  dont  l'idée  si 
iiautement  civilisatrice  et  l'honneur  reviennent  au 
pape  français  Urbain  II,  et  la  substitution  à  cette  poli- 
tique d'une  politique  individualiste  et  essentiellement 
égoïste.  Au  lieu  de  chercher  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  propres  dans  la  poursuite  des  grands  intérêts 
de  la  civilisation  et  du  progrès  de  l'idée  chrétienne,  les 
princes  chrétiens  oublièrent  ces  grands  intérêts  pour 
ne  travailler  qu'à  leur  propre  avantage.  Ils  ne  réussi- 
rent qu'à  se  diviser. 
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«  L'âme  goûte  tant  de  délices  à  doiniiier  les  autres 
âmes,  écrivait  Montesquieu;  ceux  mêmes  qui  aiment 
le  bien  s'aiment  si  fort  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  soit  assez  malheureux  pour  avoir  encore 
à  se  défier  de  ses  bonnes  intentions.  Et,  en  vérité,  nos 
actions  tiennent  à  tant  de  choses,  qu'il  est  mille  fois 
plus  aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien  faire'.  » 

En  lisant  ces  lignes  de  l'auteur  de  V Esprit  des  luis, 
notre  pensée  se  portait  vers  ces  grands  événements  du 
moyen-âge,  les  croisades,  les  efforts  dépensés  pour  sau- 
vegarder l'unité  catholique  et,  comme  résultante,  ce 
coup  de  tonnerre  qui  fut  la  prise  de  Gonstantinople. 

Deux  hommes  de  grand  talent  ont  exercé  leur  esprit 
sur  ce  sujet.  L'un,  de  Bonald,  se  plaît  à  qualifier  les 
Turcs  de  «  barbares  campés  en  Europe  ». 

L'autre,  Joseph  de  Maistre,  a  dit  des  croisades  que 
«  si  aucune  en  particulier  n'a  réussi,  toutes  dans  l'en- 
semble ont  réussi  », 

11  faut  convenir  que,  pour  des  barbares,  les  Turcs 
ont  bien  choisi  le  lieu  de  leur  campement  et  les  palais 
dont  ils  ont  fait  leur  tente.  Ils  doivent  s'y  bien  trouver, 
car  ils  y  sont  depuis  bientôt  cinq  cents  ans,  et  leurs 
ennemis  irréconciliables,  les  chrétiens,  n'ont  pu  encore 
les  déloger. 

Nous  n'oserions  dire  que  le  pape  régnant  en  l'année 
de  la  prise  de  Gonstantinople,  Nicolas  V,  n'eût  pas 

1.  Esprit  des  lois,  livre  XXVIII,  chap.  xli. 
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goûté  de  quelque  manière  le  mot  de  Joseph  de  Maistre  : 
l'esprit  garde  toujours  son  prestige.  Mais  à  cette  pensée 
douloureuse  que  l'étendard  du  prophète  flotterait  dé- 
sormais sur  la  coupole  de  Sainte-Sophie,  Nicolas  V  ne 
pouvait  se  dissimuler  que,  considérées  isolément  ou 
dans  l'ensemble,  les  croisades,  cette  idée  sublime  d'un 
pape  français,  n'avaient  pas  réussi. 

Sous  le  règne  de  ce  pontife,  le  projet  de  revision 
qu'attestait  l'enquête  de  maître  Guillaume  Bouille  prit 
le  caractère  canonique  qui  lui  était  indispensable  pour 
en  assurer  le  succès.  Le  légat  du  Pape,  en  1451,  était 
un  prélat  français,  Guillaume  d'Estouteville,  évoque 
de  Digne,  cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Sylvestre  et 
de  Saint-Martin-des-Monts.  Instruit  par  Charles  VII  de 
l'intérêt  que  ce  prince  prenait  à  la  revision  du  procès 
de  Rouen,  et  frappé  de  la  place  que  la  Pucelle  occupait 
dans  l'opinion  publique,  il  résolut  d'ouvrir  lui  aussi, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  légat  pontifical,  une  en- 
quête canonique  préparatoire  sur  cette  grave  question. 
Au  mois  d'avril  1452.  il  se  rendait  à  Rouen  et  procé- 
dait à  l'enquête  résolue,  avec  l'Inquisiteur  de  France, 
Jean  Bréhal,  en  qualité  déjuge-adjoint. 

Le  cardinal  d'Estouteville,  n'ayant  pu  achever  son 
enquête  et  se  trouvant  rappelé  à  Paris  dans  les  der- 
niers jours  d'avril  par  d'importantes  affaires,  délégua 
pour  le  remplacer  maître  Philippe  de  La  Rose,  tréso- 
rier du  chapitre  de  Rouen. 

Le  cardinal  avait  entendu  cinq  témoins.  Maître  Phi- 
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lippe  de  La  Rose  en  entendit  dix-sept.  Les  deux  en- 
quêtes prirent  place  au  procès  de  1455-56  à  titre  d'in-  , 
formations  préliminaires. 

Les  voies  de  la  re vision  décisive  étaient  préparées. 
Restait  à  tenter  auprès  du  Saint-Siège  la  démarche 
oflicielle  et  à  solliciter  de  sa  justice  l'ouverture  d'un 
procès  canonique  à  l'effet  de  reviser  et,  s'il  y  avait  lieu, 
de  casser  la  sentence  prononcée  à  Rouen  et  de  réhabi- 
liter riiéroïne. 

Pour  ne  pas  mêler  la  politique  à  l'affaire,  on  résolut 
de  présenter  la  supplique  au  nom  de  la  mère  et  des 
frères  de  Jeanne.  La  supplique  fut  rédigée  dans  la  pre- 
mière moitié  de  l'année  1454,  et  l'inquisiteur  Jean 
Bréiial  la  porta  lui-même  à  Rome  au  cardinal  d'Estou- 
teville  qui  la  remit  au  pape  Nicolas  V. 

Nicolas  V  étant  mort  le  24  mars  1455,  son  succes- 
seur, Calixte  III,  accueillit  avec  une  souveraine  bien- 
veillance la  supplique  de  la  famille  de  la  Pucelle.  Elu 
le  8  avril,  le  11  juin  suivant  il  publiait  à  l'adresse  de 
l'archevêque  de  Reims,  Jean-Jouvenel  des  Ursins,  de 
Guillaume  Chartier,  évêque  de  Paris,  et  de  Richard  de 
Longueil,  évêque  de  Coutances,  un  rescrit  dans  lequel 
il  les  chargeait  de  procéder  à  la  revision  canonique  du 
procès  de  1431  et  «  de  rendre,  en  écartant  tout  appel, 
une  sentence  selon  la  justice  ». 

Le  17  novembre  de  cette  même  année,  les  juges  dé- 
légués par  Calixte  III  ouvraient  dans  l'église  Notre- 
Dame  de  Paris  le  procès  qu'ils  avaient  mission  d'ins- 
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truire,  entendaient  la  mère  de  Jeanne,  son  avocat 
Pierre  Maugier,  et  constituaient  le  tribunal.  Le  7  juil- 
let 1456,  la  cause  était  entendue  et  la  réhabilitation  de 
Jeanne  proclamée. 

Cette  fois-ci,  l'Eglise  avait  jugé  et  bien  jugé.  La 
France  et  l'histoire  n'ont  point  appelé  et  n'appelleront 
point  de  ce  jugement  '. 

1.  Nous  avons  dit  plus  haut,  p.  180,  qu'on  peut  reprocher  au 
roi  Cliarles  YII  de  n'avoir  fait  aucune  tentative  pour  rendre  la 
Pucelle  à  la  liberté,  Ce  reproche  est  d'autant  plus  fondé  que,  à 
Paris  et  Londres,  les  dirigeants  de  la  politique  anglaise  s'y  atten- 
daient. Leurs  craintes  à  ce  sujet  transpirent  dans  ce  passage  d'une 
lettre  de  l'Université  de  Paris  du  14  juillet  1430  :  «  Et  seroit  plus 
grant  inconvénient  que  oncques  mais,  s'il  avenoit  que  icelle  femme 
fust  délivrée  comme  on.  dit  aucuns  des  adversaires  soy  vouloir 
efforcer  de  faire  par  toutes  voyes  exquises  et,  qui  pis  est,  par  ar- 
gent ou  ranson.  »  (Procès,  t.  I,  p.  40,  11.) 
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NOTE  I. 

r.ES    IDKES    ANGLAISES.    l'hISTOIRE    ET   LE   PROCÈS 
DE    LA   PUOELLE. 

(Proface.) 

Il  y  aiii'îiit  lin  livre  intéressant  à  écrire  sur  ce  siijpt  :  La 
Friince  intellectuelle  sous  lu  domination  anglaise. 

Malgré  cent  an.s  d'une  guerre  durant  laquelle  la  victoire 
se  rangea  le  plus  souvent  du  côté  de  l'Angleterre,  la  vieille 
ennemie  de  la  France  n'a  pu  venir  à  bout  de  sa  résistance 
et  faire  d'elle  une  province  anglaise.  Avec  l'opiniâtreté  qui 
la  caractérise,  elle  a  songé  à  prendre  sa  revanche  d'autre 
sorte  :  renonçant  pour  le  moment  à  l'occupation  du  terri- 
toire et  à  la  domination  politique,  elle  a  visé  à  la  domina- 
tion parles  idées  et  les  mœurs:  autre  moyen  de  faire  de 
notre  pays  une  province  dé  son  empire  intellectuel. 

L'Angleterre  a  commencé  cette  conquête  d'un  nouveau 
genre  au  cours  du  dix-huitième  siècle.  Avant  la  fin  du  dix- 
neuviènl^',ello  avait  lieu  d'être  satisfaitivles  idées  dominan- 
tes en  philosophie,  en  religion,  en  littérature,  en  histoire,  en 
économie  industrielle  et  sociale  étaient  anglaises  chez  n'ous, 
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OU  peu  s'en  faut.  Présentement,  anglaises  plus  que  jamais 
deviennent  nos  mœurs  et  jusqu'à  noti'e  langue.  Dans  les 
cercles  de  haut  vol  et  sur  les  champs  de  course,  dans  le 
monde  de  l'industrie  et  dans  celui  des  sports,  dans  les  salons 
de  la  bourgeoisie  et  dans  ceux  de  la  société  «  sélect  »,  or.  vit 
à  l'anglaise,  on  converse  à  l'anglaise,  on  traite  affaires  et 
plaisirs  à  l'anglaise,  en  attendant  l'annexion  partielle  ou 
totale  lin  territoire,  annexion  de  laquelle  on  ne  parait  pas 
à  Londres  avoir  désespéré. 

Dans  nos  Études  critiques  sur  la  Pucelle,  nous  avons 
constaté  l'origine  et  la  couleur  anglaise  des  principales 
erreurs  qui,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvièine  siècle, 
ont  envahi  son  histoire.  Non  seulement  ces  erreurs  ont  sur- 
pris la  bonne  foi  des  historiens  qui  passent  pour  sérieusement 
informés,  mais  elles  ont  trouvé  chez  eux  leurs  défenseurs 
les  plus  zélés  et  leurs  propagateurs  les  plus  persévérants. 
Chose  d'autant  plus  étrange  que  ces  erreurs  ont  garantie 
pour  toute  la  parole  de  l'homme  le  plus  suspect  en  ces 
matières  qu'il  y  ait  au  monde,  Pierre  Cauchon,  évêque  de 
Beaiivais. 

Comment  se  fait-il  que,  après  avoir  été  durant  quatre 
cents  ans  l'objet  de  la  suspicion  la  plus  légitime,  les  affir- 
mations intéressées  de  ce  prélat  vendu  aux  Anglais  aient 
paru,  de  nos  jours,  dignes  de  créance  à  des  écrivains  tels 
que  Henri  Martin  et  J.  Quicherat,  en  des  questions  qui  met- 
tent en  jeu  l'honneur  de  l'héroïne?  Nous  n'essaierons  pas 
de  l'expliquer.  11  suffit  que  le  fait  soit  dûment  constaté.  11 
l'a  été  dans  notre  précédente  Élude  sur  la  Société  de  l'His- 
toire de  France  et  la  publication  des  deux  Procès;  il  le  sera 
une  fois  encore  dans  l'Étude  que  nous  j'joignons.  Rétablir, 
au  profit  de  Jeanne  et  de  la  France,  une  vérité  historique 
écartée,  méconnue,  pour  réduire  à  néant  les  responsabilités 
écrasantes  du  gouvernement  anglais;  montrer  que  l'erreur 
qu'on  lui  substitue  n'a  pour  elle  ni  les  raisons,  ni  les  textes, 
ni  les  faits,  qnoi  qu'on  ait  pu  dire:  ne  pus  laisser  sans  ré- 
ponse les  difficultés  soulevées  à  ce  sujet,  c'est  ce  que  nous 
nous  sommes  proposé  dans  cette  Étude  complémentaire  de 
notre  troisième  Série. 

La  question  que  nous  avons  traitée  est  de  celles  sur  la- 
quelle, depuis  quelque  temps,  on  revient  sans  cesse  : 
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«  Qui  :i  fait  juger,  condamner,  brûler.  Jeanne  d'Arc? 
Est-ce  l'Énrlise  et  son  chef:  est-ce  l'Angleterre  et  son  gou- 
vernement? 1) 

L'opinion  ne  se  préoccupe  guère  que  de  cette  question,  et 
l'on  oublie  celle  qu'elle  suscite,  question  de  justice  et  d'hon- 
neur pour  rKglise  et  pour  la  France  : 

«  Qui  l'a  fait  réhabiliter?  » 

Nous  n'avons  eu  garde  de  passer  cette  dernière  sous 
silence,  mais  nous  avons  pris  spécialement  à  partie  le  sys- 
tème qui  rend  l'Église  même  responsable  de  la  condamna- 
tion et  du  supplice  de  Jeanne  d'Arc. 

C'est  chose  étrange  que  la  facilité  avec  laquelle  ce  sys- 
tème trouve  créance  chez  les  esprits  les  moins  prévenus. 
M.  Emile  Faguet  écrivait  récemment  :  «  Le  sophisme  qui 
consiste  à  raisonner  ainsi  :  Il  n'est  pas  impossible  que  cela 
soit;  donc  cela  est,  —  est  un  sophisme  effroyablement  ré- 
pandu 1.  » 

Une  cause  de  ce  genre  est  nécessaire  pour  expliquer  la 
diffusion  et  le  règne  d'un  préjugé  qui  n'est  fondé  que  sur 
des  documents  d'origine  anglaise  et  sur  l'inintelligence  des 
faits.  Ces  documents  ayant  pour  auteur  l'évoque  de  Beau- 
vais.  Pierre  Cauchon,  c'est  en  somme  sur  la  seule  parole  de 
ce  triste  personnage  que  des  historiens  de  valeur  et  des 
milliers  de  Français  rendent  l'Église  et  son  chef  responsa- 
bles de  la  mort  de  Jeanne  d'Arc.  N'est-ce  pas  un  exemple 
frappant  de  la  facilité  avec  laquelle  nous  subissons,  nous 
Français,  le  joug  des  idées  anglaises,  de  celles-là  même  dont 
toute  sorte  de  raisons  devrait  nous  porter  à  nous  défier? 

En  19u4,  nous  avions  traité  la  question  présente  dans  une 
Ktude  assez  brève  que  le  Correspondant  du  25  mai  publia. 
Il  nous  avait  paru  d'abord  qu'il  suffirait  d-^  reproduire  cet 
article  sous  forme  d'Appendice  à  la  fin  de  notre  dernier 
ouvrage  sur  les  idées  de  Jules  Quicherat  :  la  lettre  du  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  à  la  municipalité  orléanaise, 
en  date  du  16  avril  1907,  nous  a  faitchansTer  d'avis. 

Dans  cette  lettre,  vrai  document  officiel,  M.  Clemenceau  a 


1.  An/iales  litu-roires  du  28  juillet  1907,  p.  79. 
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fait  sienne  l'opinion  de  J.  Quicherat  et  de  Henri  INfartin  sur 
la  responsabilité  de  l'Église  à  propos  de  la  condamnation  et 
du  supplice  de  Jeanne  d'Arc.  Tout  en  reconnaissant  dans 
«  la  noble  héroïne  une  de  nos  gloires  les  plus  pures  »,  il 
laisse  «  aux  libertés  de  l'initiative  individuelle  les  manifes- 
tations de  ceux  qui  osent  se  réclamer  de  Jeanne  d'Arc 
après  l'avoir  brûlée^  ». 

Ceux  qui  «  osent  se  réclamer  de  la  grande  Française  »,  ce 
ne  sont  pas  les  Anglais,  ce  sont  les  Français  catholiques, 
c'est  l'Église  qui  s'apprête  à  la  béatifier. 

S'ils  osent  «  s'en  réclamer  »,  s'ils  songent  à  la  béatifier, 
c'est  qu'ils  ne  l'ont  point  «  brûlée  ». 

^I.  Clemenceau  a  sans  doute. découvert,  dans  quelque  do- 
cument inédit,  que  les  Anglais  ne  firent  point  acheter  la 
Pucelle  ;  encore  moins  la  firent-ils  conduire  à  Rouen,  juger 
sous  la  «  protection  des  haches  anglaises  »,  et  brûler  par  le 
bourreau  à  leurs  ordres. 

M.  le  Président  du  Conseil,  journaliste  redoutable,  écrit 
ici  l'histoire  à  l'anglaise,  non  à  la  française.  Il  parle  comme- 
ont  parlé,  dans  les  lettres  que  nous  avons  citées,  Pierre  Cau- 
chon  et  «  la  très  dévote  et  amée  fille  »  du  roi  d'Angleterre, 
l'Université  de  Paris. 

C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  assez.  L'es- 
sentiel, dans  les  questions  d'histoire,  est  de  parler  comme 
les  documents  et  les  faits.  C'est  le  langage  qu'ils  tiennent, 
en  réponse  à  la  question  posée,  que  nous  avons  recueillie 
religieusement  et  transmis  au  lecteur.  Il  complétera  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'opinion  de  .T.  Quicherat  sur  la  respon- 
sabilité de  l'Église  dans  les  deux  procès,  opinion  dont  nous 
aurions  dû  nous  occuper  dans  l'Étude  précédente  et  qu'il 
nous  a  paru  préférable  d'exposer  ici. 

La  première  -en  date  de  nos  Etudes  critiques  sur  l'his- 
toire de  Jeanne  d'Arc  (1901)  a  eu  la  bonne  fortune  de  mettre 
au  jour  la  fausseté  de  la  légende  anglaise  qui,  en  attribuant 
à  la  Pucelle  l'acceptation  du  formulaire  qu'on  lit  an  procès, 
faisait  d'elle  une  fille  parjure,  renégate  de  sa.  foi  religieuse 
et  patriotique. 


1.  Lettre  susdite,  Paris,  16  avril  1907. 
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L'Etude  que  nous  publions  aujourd'hui  voudrait  pareille- 
ment faire  bonne  justice  de  la  légende  anglaise  tout  aussi 
fausse,  tout  aussi  corruptrice  de  l'opinion  publique,  qui  s'ef- 
force de  ravir  à  la  France  et  à  l'Eglise  l'iionneur  d'avoir  flétri 
comme  ils  le  méritent  les  juges  de  Rouen,  et  d'avoir  élevé 
à  rhéroino  française  le  monument  national  que  l'on  va 
couronner. 


NOTE  IL 

PIERRE   GAUCHON,    HISTORIEN    DE   JEANNE. 

(Page  vil.) 


Pierre  Gauchon,  évèque  de  Beauvais,  n'est  pas  seulement 
le  juge  de  Jeanne  d'Arc,  il  est  aussi  son  premier  historien. 

Historien  suspect,  très  suspect,  nous  en  convenons,  histo- 
rien falsificateur  et  faussaire,  mais  enfin  historien. 

Il  n'a  pas,  il  est  vrai,  écrit  une  histoire  suivie,  conforme 
à  l'ordre  chronologique  des  faits;  mais  les  actes  du  procès 
qu'il  a  rédigés  contiennent  le  résumé  substantiel  de  ces 
faits  jusqu'à  la  sortie  de  Gompiègne,  et,  pour  les  faits  pos-' 
térieurs,  ils  en  donnent  la  suite  depuis  l'incarcération  de  la 
jeune  Lorraine  jusqu'à  son  supplice. 

On  trouve  le  résumé  des  faits  antérieurs  à  la  sortie  de 
Gompiègne  dans  les  quinze  interrogatoires  du  procès  et 
dans  les  soixanle-dix  articles  du  Réquisitoire.  G  est  là  que 
les  historiens  ont  puisé  les  éléments  principaux  de  leurs 
récits  sur  l'enfance  et  l'adolescence  de  Jeanne  d'Arc.  A  plus 
forte  raison  ont-ils  puisé  dans  l'instrument  officiel  ce  qui  a 
trait  aux  gestes  de  Jeanne  prisonnière  et  aux  incidents  du 
procès. 

Au  surplus,  c'est  une  chose  dont  tous  les  critiques  tom- 
bent d'accord,  que  les  deux  grandes  sources  de  l'histoire 
de  la  Pucelle  sont  les  deux  procès  de  condamnation  et  de 
réhabilitation.  L'évêque  de  Beauvais  étant  le  rédacteur  du 
procès  de  condamnation,  l'ayant  scellé  de  son  sceau,  il  est 
aussi  bien  Fauteur  responsable  de  la  partie  historique  que 
celui  de  la  partie  juridique,  et  il  a  droit  aux  deux  titres  de 
juge  et  d'historien,  sauf  les  réserves  à  spécifier. 

Habile  et  prévoyant  comme  il  l'était,  l'évêque  Gauchon 
ne  nourrissait  point  d'illusions  au  sujet  du  procès  de  la 
Pucelle  :  il  prévoyait  le  jugement  terrible  que  la  postérité 
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porlPrait  sur  lui,  juge  inique  et  prévaricateur,  juge  «  a>sas- 
sin  »,  selou  le  mot  de  L'Averdy,  d'une  jeune  fille  qui  n'avait 
pas  vingt  ans,  si  les  dessous  dudit  procès  étaient  décou- 
verts. Aus-^i  ne  s'en  remit-il  à  personne,  pas  même  à  Thomas 
de  Courcelles,  —  celui-ci  a  été  traducteur,  non  rédacteur,  — 
du  soin. d'en  écrire  les  actes.  Ces  actes  touchant  à  la  vie 
entière  île  Jeanne,  en  les  écrivant,  Pierre  Cauchon  devenait 
chronologiquement  le  premier  historien  de  sa  victime. 

Historien  donc  de  Jeanne,  dans  le  sens  large  du  mot, 
mais,  devoas-nous  ajouter,  historien  «  suspect  »  au  plus 
haut  degré,  l'èvèque-juge  Pierre  Cauchon;  historien  dont 
la  tendance  constante  est  de  peindre  l'héroïne  sous  les  cou- 
leurs les  plus  noires,  île  ne  jamais  lui  rendre  pleinement 
justice,  même  dans  les  circonstances  les  plus  indilïérenti-'s; 
historien  enfin  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  falsification  des 
textes  et  des  faits,  donnant  le  faux  pour  le  vrai,  le  men- 
songe pour  la  vérité,  affirmant  quand  il  devrait  nier,  niant 
quand  il  devrait  affirmer.  On  nous  demandera  des  preuves 
à  l'appui  de  ce  jugement.  En  voici,  car  nous  ne  sommes 
pas  embarrassés  pour  en  produire. 

Sur  les  soixante-dix  articles  du  Réquisitoire,  il  n'y  en  a 
pas  dix  qui  n'altèrent  ou  ne  dénaturent  les  faits,  ou  bien 
qui  ne  mettent  le  faux  à  la  place  du  vrai. 

Sur  les  fameux  Douze  articles,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
énonce  la  vérité  pure  et  simple. 

Dans  les  interrogatoires,  des  circonstances  décisives, 
éminemment  favorables  à  l'accusée,  ont  été  passées  sous 
silence  :  par  exemple  la  soumission  de  Jeanne  à  l'Eglise  et 
au  Concile  de  B;\le  en  présence  de  témoins  ;  des  faits  sont 
dénaturés  :  telle  la  tentative  dévasion  du  donjon  de  Beau- 
revoir. 

•  Le  récit  de  la  «  prétendue  abjui-ation  du  cimetière  de 
Saiiii-Uuen  »  est  suspect  il'un  bout  à  l'autre  :  il  supprime 
les  incidents  les  plus  significatifs;  il  affirme  le  fait  d'une 
abjuration  (|ui  n'a  jamais  eu  lieu,  et  il  donne  comme  au- 
thentique le  texte  d'un  formulaire  que  la  Pucelle  n'a  jamais 
l)rononcé  et  souscrit. 

Même  altération  des  textes  et  des  faits  en  ce  qui  regarde  le 
prétendu  «  rtdaps  »,  l'inlerrogaloiie  ilu  procès  derechule,  et 
silence  absolu  sur  les  circonstances  qui  justifiaient  l'accusée. 
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L'Information  posthume,  pièce  extra-judiciaire  fabriquée 
par  l'évêque  de  Beauvais  pour  qu'on  ne  doutât  pas  de  la 
réalité  de  l'abjuration  canonique  du  24  mai,  et  de  la  gravité 
des  reniements  dont  elle  aurait  été  remplie.  Dans  cette 
pièce,  on  affirme  l'existence  d'une  enquête  posthume  qui 
n'a  jamais  eu  lieu,  et  de  dépositions  qui  n'ont  jamais  été 
faites. 

Et  afin  qu'on  ne  songe  pas  à  révoquer  eh  doute  l'au- 
thenticité de  ces  textes  et  la  vérité  de  ces  affirmations,  les 
lettres  du  roi  d'Angleterre  et  celles  de  l'Université  de  Paris, 
écrites  aux  princes  chrétiens  et  au  Pape  après  le  supplice 
de  la  Pucelle,  reviennent  sur  ces  inventions  de  l'évêque 
Gauchon  et  en  parlent  comme  de  choses  publiques  et  avé- 
rées. 

Bon  nombre  d'iùstoriens,  même  de  nos  jours,  ont  eu  la 
simplicité  de  s'en  rapporter  à  la  parole  de  l'évêque  de  Beau- 
vais sur  ces  divers  points  :  ce  qui  prouve  l'autorité  qu'ils 
lui  reconnaissent  à  titre  d'historien.  Mais  ce  qui,  indépen- 
damment de  cette  autoi'ité,  prouve  la  puissance  fascinatrice 
exercée  sur  les  esprits  à  plus  de  quatre  cents  ans  de  dislance 
par  ce  sombre  personnage,  c'est  que,  pai-mi  ses  disciples  les 
plus  fidèles,  il  compte  les  historiens  de  l'Écol»^  franco- 
anglaise,  et  les  hommes  de  talent  qui  s'appellent  Jules 
Quicherat,  Michelet  et  Henri  Martin. 

Pierre  Gauchon,  chef  d'une  École  historique  en  plein  dix- 
neuvième  siècle,  c'est  un  signe  des  temps.  Toutefois  son 
règne  paraît  approcher  de  sa  fin.  L'on  voit  poindre  le  jour 
où  la  démonstration  que  les  Richer,  les  L'Averdy,  les  Le 
Brun  de  Gharmettes  et  autres  érudits  ont  donnée  de  la  faus- 
seté historique  des  assertions  rappelées  plus  haut,  et  de  la 
«  suspicion  grave  »  qui  plane  sur  le  texte  du  procèsde  Rouen, 
ne  rencontrera  plus  ni  incrédules  ni  contradicteurs. 


NOTE  III. 


SlLENCli   DES   DOCUMENTS   SUH    UNE    INTEUVENTION    DU 
SAINT-SIÈGE    DANS   LE   PROCÈS    DE   LA    PUGKLLE. 
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Pour  avoir  la  preuve  de  ce  silence,  on  n'aurait  pas  besoin 
d'ouvrir  les  chroniques  du  temps;  il  suffirait  de  noter  l'atti- 
tudp  que  tous  les  historiens  de  Jeanne.  mC'me  les  plus  hos- 
tiles h  l'Eglise,  gardent  à  cet  endroit.  S'il  existait  un  seul 
document  duquel  on  pût  inférer  que  le  Saint-Siège  est  inter- 
venu, sous  une  forme  quelconque,  directement  ou  intlirec- 
tenient,  dans  le  procès  de  Rouen,  ce  document  ne  fût  pas 
resté  dans  l'ombre  et  tous  les  historiens  se  fussent  empres- 
sés de  le  citer.  Or,  nulle  part  ne  se  montre  un  document  de 
cette  nature,  nulle  part  il  n'est  cité.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  ce  document  est  encore  à  trouver,  ou  plutôt  parce  qu'il 
n'existe  pas. 

Ne  nous  contentons  pas  de  cet  argument  négatif.  Prenons 
les  chroniques  du  temps  et  parcourons  les  pages  où  il  est 
question  du  procès,  nous  recueillerons  le  même  résultat. 

Peroeval  de  Cagny  dit  en  quelques  mots  comment  «  la 
Pucelle  fut  jugée  à  mort,  amenée  du  chastel  au  dit  lieu  où 
le  feu  estoit  prêt,  liée  à  l'estache  et  arse  »  (Procès,  t.  IV, 
pp.  3"),  36).  Mais  il  ne  dit  que  celn. 

Le  héraut  Berri  ne  parle  pas  de  la  captivité  et  du  procès 
de  rhéroïne. 

Jean  Chartier  dit  que  les  Anglais,  «  après  grant  délation 
de  temps,  sans  procès,  la  firent  publicquement  ardoir  en 
ycelle  ville  de  Rouen  »  (Ibid.,  p.  93). 

Le  Journal  du  siège  d'Orléans  et  la  Chronique  de  la 
Pucelle  arrêtent  leur  récit  bien  avant  la  sortie  de  Com- 
piègn^'. 

Le  Miroir  des  femmes  vertueuses  rappelle  que  Jeanne, 
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devant  ses  ennemis  à  Rouen,  «  mit  soy  avec  tout  ce  qu'elle 
avoit  fait  et  dont  ils  l'accusoient,  à  l'examen  du  Saint-Siège 
apostolique,  remontrant  qu'ils  ne  debvoient  estre  juges  et 
parties  »  {Ibid.,  p.  275). 

En  toutes  ces  chroniques,  a  fortiori  dans  celles  des  écri- 
vains bourguignons,  Monslrelet,  Cliastellain,  le  Bourgeois 
de  Paris,  l'on  ne  rencontre  aucun  passage  qui  fasse  la  moin- 
dre allusion  à  des  rapports  quelconques  entre  Rome  et  les 
juges  de  Rouen,  à  l'occasion  du  procès.  Le  pape  Pie  II,  fort 
bien  placé  pour  être  exactement  renseigné,  n'en  dit  pas  da- 
vantage dans  ses  Mémoires. 

Tout  récemment  (1901  et  1903),  M.  Germain  Lefèvre-Pon- 
talis  annotait  les  pages  de  la  Chronique  Morosini,  et  publiait 
les  textes  de  l'allematid  Eberhard  Windecke  qui  se  rappor- 
tent à  Jeanne  d'Arc. 

Eberliard  Windecke  ne  raconte,  en  son  œuvre,  ni  la  cap- 
ture, ni  le  procès,  ni  la  mort  de  l'héroïne;  il  se  borne  à 
transcrire  la  lettre  que  le  jeune  roi  d'Angleterre  aurait, 
adressée  à  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  en  juin  ou  juil- 
let 1431.  Cette  lettre  parait  être  identique,  quant  au  fond,  à 
celle  dont  il  a  été  question  plus  haut  et  qui  eut  pour  desti- 
nataires les  «  ducs,  comtes,  nobles  et  bonnes  villes  de 
France  ».  Rien  donc  là  qui  suppose  des  relations  antérieures 
entre  le  tribunal  de  Rouen  et  la  Curie  romaine  '. 

Dans  la  Chronique  Morosini,  il  est  question  de  bruits 
d'après  lesquels  par  «  deux  fois  le  Dauphin  de  France  aurait 
fait  parvenir  aux  Anglais  des  menaces  qui  les  aurait  empê- 
chés de  brûler  Jeanne  leur  prisonnière.  Mais,  à  la  troisième 
fois,  comme  par  dépit  et  n'ayant  pas  bon  conseil,  ils  la 
firent  brûler  à  Rouen.  Le  Dauphin  en  ressentit  très  amère 
douleur  et  se  promit  d'en  tirer  terrible  vengeance  sur  les 
Anglais  et  femmes  d'Angleterre  ^  ». 

Sur  l'entente  qui  aurait  pu  exister  entre  Rome  et  Rouen, 
silence  complet. 


1.  G.  Lefèvre-Pontalis,  Les  sources  allemandes  de  l'histoire 
de  Jeanyie  d'Arc,  pp.  132  et  suiv.;  in-S",  Paris,  CI.  Fontemoing,  1903. 

2.  Chronique   Morosini,    t.  111,   pp.   351-355.   In-8°,  Paris,  Re- 
nouard,  1901. 
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Quant  aux  historiens  ecclésiastiques  français  et  étrangers, 
ni  Fleury,  ni  le  P.  Longueval  et  ses  continuateurs,  ni  aucun 
autre  ne  citent  de  document  permettant  de  supposer  que  le 
Saint-Siège  soit  intervenu  de  quelque  manifTC  dans  le  pro- 
cès de  la  PueoUe. 


NOTE  IV. 

PREUVE  POSITIVE  DE  l'IGNORAXCE  OÙ  LE  SAINT-SIÈGE  ÉTAIT 
DU  PROCÈS  DE  LA  PUCELLE.  —  LETTRE  DU  PAPE  EUGÈNE  IV 
DE   FIN    AVRIL   1431. 

(Page  47.) 

Le  silence  des  chroniqueurs  du  temps  de  la  Pucelle  que 
nous  venons  de  constater  nous. fournit  un  argument  négatif 
à  l'appui  de  ce  fait  que  le  Saint-Siège  et  l'Eglise  ne  sont  in- 
tervenus d'aucune  manière  dans  le  procès  de  Jeanne.  Une 
lettre  d'Eugène  IV,  successeur  de  Martin  V,  va  nous  mettre 
en  possession  d'un  document  positif.  Cette  lettre  établit  ma- 
nifestement l'ignorance  où  Rome  était  du  procès  qui  se 
jugeait  à  ce  moment-là  dans  Rouen. 

A  peine  couronné,  —  il  l'avait  été  le  mois  précédent,  —  le 
pape  Eugène  IV  se  préoccupa  de  l'état  de  guerre  qui  existait 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  des  malheurs  qui  en  résul- 
taient pour  les  deux  nations.  Sous  celte  impression,  il  char- 
gea le  cardinal  de  Sainte-Croix,  Nicolas  Albergat,  évêque 
de  Bologne,  d'une  mission  de^conciliation  et  de  paix  auprès 
de  Charles  VII  et  de  Henri  VI,  par  la  lettre  pontificale  dont 
nous  avons  donné  la  traduction  en  partie  et  dont  voici  le 
texte  (voir  Annales  ecclesiastici,  auctore  Odorico  Ray- 
naldo,  Congregaiionis  Oralorii preshytero,  ad  anriuml431, 
in-folio,  Romaî,  1659,  t.  XVIII  de  la  publication)  : 

«  Dilecto  filio  Nicolao,  fit.  S.  Cruels  in  Jérusalem  presby- 
tère cardinali,  ad  pacificandum  regnum  Francise.,  a  S.  N. 
cum  potestate  legati,  salutem,  etc. 

«  Videntes  quod  propter  pestiferam  et  cruentam  dissen- 
sionem  dudum  exortam  in  regno  Francise,  innumeraî  civi- 
tates  afiliguntur  populorum  cladibus...,  et  graviora  malis 
prsesentibus  pericula  belii  sequutura  formidantes,  quœ  ulte- 
rius  procedente  discordia  necesse  est  sequi,  et  Angliam 
exhauriri  viris  et  opibus,  et  Franciœ  regnum  devenire  ad 
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extreniam  calaniitatem  ;  et  cum  hfpc  duo  régna  sint  finnis- 
sima  et  fortissima  prœsidia  reipublicp  Christianœ/his  reg- 
nis  laborantibus,  consequens  esse  Christianitatem  cum 
sunimo  periculo  etiam  fidei  catholicœ  laborare,  prœcipue  a 
septentrione  invalescentibiis  Bohemis  luercticis,  et  ab  aliis 
plagis  mundi  infidelibus  insurgentibus  contra  Christianos; 

«  Ad  pacificandiun  pnvfatuin  regnum  Franciie  converti- 
mus  onines  sensus  iiostros  et  spiritus. 

«  Hos  igitnr  et  alios  efifeotns  gnerrarum  pestiferos  in  nos- 
trae  consideralionis  aciem  extollentes,  ac  desideranles  ut 
omnis  guerrarum  materia  quae  versalur  inter  charissimos 
in  Christo  filios  nostros  Carolum  Franciœ  et  Henricum 
Anglise,  reges  illustres,  inbonum  salutaris  concordiae  et  uni- 
latis  pacifîcae  commutetur,  etc.,  [instruit  cum  auctorilate, 
poursuit  Tiaynalâi,  ad  coiiiponendam  int^r  dissenti^ntes 
Reges  pacem,  ineundas  inducias,  dissolvendas  coitiones,  et 
omnes  qui  red intégra ndœ  concordiœ  obstitissent,  ecclesias- 
ticis  censuris  comprimemlos]. 

«  Datum  Rom»  apud  S.  Petrum,  anno  Incarnationis  Do- 
mini  MCGccxxxi,  III  Kal.  Maii,  pontificatus  nostri  anno  i.  » 

Il  faudrait  autre  chose  que  de  la  bonne  volonté  pour  dé- 
couvrir dans  cette  lettre  pontificale  une  ombre  d'allusion  au 
])rocès  qui,  au  moment  où  le  Pape  l'écrivait,  se  jugeait  à 
Rouen. 

L'on  ignorait  donc,  à  la  Cour  romaine,  les  mesures  que  le 
gouvernement  anglais  avait  prises  contre  la  Pucelle,  de 
concert  avec  l'évoque  de  Beauvais  et  l'Université  de  Paris. 
Comment  le  Saint-Siège  eût-il  pu.  dans  cette  ignorance, 
songer  à  intervenir? 

Le  continuateur  de  Baronius  fait  suivre  la  lettre  pontifi- 
cale de  cette  remarque-ci  : 

«  Hortatus  est  aliis  litteris  Pontifex  Reges  ipsos  ut  arma 
christiano  cruore  madentia  in  fidei  hostes  verterent,  ac  Nico- 
laum  (le  cardinal  de  Sainte-Croix)  plurimis  principibus, 
nimirum  Philippo  Burgundiœ,  tum  etiam  Britannise  ducibus 
cnmmendavit.  » 

Les  lettres  du  Pape  et  les  instances  du  cardinal  légat 
furent  sans  résultat.  La  France  et  l'Angleterre  restèrent 
ennemies. 


NOTE   V. 

DE    l'aberration    d'eSPRIT    QUI    FAIT   DES    «   GENS   d'ÉGLTSS  » 
ET   DE   l'«  église  »    UNE   SEULE   ET   MÊME   CHOSE. 
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Tenant  à  faire  la  lumière  aussi  complète  que  possible, 
nous  dirons  un  mot  de  l'aberration  d'esprit  qui  consiste 
à  identifier  les  «  hommes  d'Eglise»  avec  !'«  Eglise  «  elle- 
même,  les  '<  tribunaux  d'Eglise  »  avec  le  «  tribunal  de 
l'Eglise  ». 

Les  ignorants,  les  illettrés,  beaucoup  d'esprits  incultes 
commettent  cette  erreur  de  bonne  foi.  Esprits  faibles,  ils 
ne  trouvent  rien  à  objecter  à  la  théorie  de  J.  Quicherat  dé- 
clarant que  l'Eglise  «  a  jugé  »  la  Pucelle,  parce  que  des 
«  gens  d'Eglise  »  l'ont  effectivement  jugée. 

Mais  ils  ne  font  pas  défaut  les  esprits  plus  ou  moins  cul- 
tivés qui  commettent  sciemment  ce  sophisme,  et  qui  n'hési- 
tent pas  à  rendre  l'Eglise  catholique  responsable  du  mal, 
des  iniquités,  des  crimes  dont  il  arrive  parfois  à  ses  minis- 
tres et  à  ses  membres  d'être  coupables.  N'essayez  pas  de 
montrer  à  ces. esprits-là  que  Pierre  Gauchon  et  les  assesseurs 
de  Rouen  qui  ont  condamné  Jeanne  d'Arc  n'ont  rien  de 
commun  avec  r«  Eglise  «,  puisqu'ils  ne  sont  que  des  «  gens 
d'Eglise  ». 

Raison  de  plus,  répliqueront-ils  :  gens  d'Eglise  et  l'Eglise, 
c'est  la  même  chose. 

Ne  A'ous  en  tenez  pas  là.  Poursuivez  et  demandez  à  ces 
logiciens  farofiches  si  un  simple  Français  est  la  France,  si 
un  simple  capitaine  est  l'armée,  un  juge  la  justice,  un  sa- 
vant la  science.  Ils  conviendront  que  cela  est  inadmissible  ; 
mais  en  ce  qui  regarde  l'Eglise  et  les  gens  d'Eglise,  ils  per- 
sisteront à  penser  autrement  et  à  n'y  voir  qu'une  seule  et 
même  chose. 


l'église    et    les    gens    l/ÉGLISE.  207 

Ne  vous  découragez  pas  encore.  Prenez  à  parti  ces  obstinés 
et  posez-leur  ces  interrogations  : 

—  Judas  Iscariote  a  trahi  Jésus-Christ.  Est-ce  que  jamais 
personne  a  rendu  les  autres  apôtres  responsables  de  sa  tra- 
hison "' 

Ils  vous,  répondront  :  Personne. 

—  Bazaine,  à  Metz,  a  trahi  la  France.  ii]st-ce  que  vous 
laisseriez,  poui-  cette  raison,  accuser  l'arniée  d'avoir  trahi? 

Assurément  non. 

—  Les  plus  grands  savants  ont  commis  des  erreurs  scien- 
tifiques. A-t-on  jamais  rendu  la  science  responsable  de  ces 
errf^nrs  ? 

Pas  davantage. 

—  Il  arrive  à  nos  triljuiuiux  civils  et  criminels  de  rendre 
des  arrêts  injustes,  de  condamner  des  innocents,  d'absoudre 
des  coupables.  Avez-vous  jamais  songé  à  transférer  au  chef 
d'Etat  ou  H  la  société  même  la  responsabilité  de  ces  juge- 
ments? 

Pourquoi  raisonner  au  rebours  quand  il  s'agit  des  erreurs 
ou  iniquités  commises  par  des  gens  d'Eglise  ?  A  quel  titre 
l'Eglise,  le  Pape,  son  chef  suprême,  en  deviendraient-ils 
responsables  ? 

Puisque,  au  jugement  du  bons  sens  le  plus  vulgaire, 

Les  hommes  de  loi  ne  sont  pas  la  loi; 

Les  hommes  de  lettres  ne  sont  pas  la  littérature; 

Les  hommes  d<^  science  ne  sont  pas  la  science; 

Les  hommes  d'Etat  ne  sont  pas  l'Etat; 

Dans  les  paj's  monarchiques,  les  gens  du  roi  ne  sont  pas 
le  roi: 

Dans  les  paj's  républicains,  les  présidents  et  ministres  ne 
sont  pas  la  République; 

De  même,  les  hommes  d'Eglise  ne  sont  pas  l'Eglise,  et  les 
tribunaux  il'Eglise  ne  sont  pas  le  Irilnmal  de  l'Eglise. 


NOTE   VI. 

IL    Y    AURA    TOUJOURS   DES   JUDAS   DANS   l'ÉGLISE 
ET  DU    MAL   SUR    LA    TERRE. 
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De  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  certaines  gens  s'étonnent 
d'un  étonnenient  mêlé  d'indig;nation  qu'il  se  soit  rencontré 
dans  l'Eglise,  et  dans  un  rang  des  plus  élevés,  un  évêque 
capable  d'accepter  et  de  remplir  la  mission  que  lui  offrait  le 
gouvernement  anglais  de  juger,  condamner  et  faire  brûler 
1h  Pucelle.  Comment,  en  plein  christianisme,  a-t-il  pu  y 
avoir  un  Pierre  Cauchon  ? 

Il  a  pu  y  avoir  et  il  y  a  eu  au  quinzième  siècle  un  Pierre 
Cauchon,  juge  prévaricateur,  conscience  vendue  à  l'Angle- 
terre, comme  il  a  pu  y  avoir  et  comme  il  y  a  eu  un  apôtre 
trahissant  et  vendant  son  maître  pour  trente  pièces  d'ar- 
gent; un  autre  apôtre,  celui  qui  devait  être  le  premier  pape, 
le  reniant  trois  fois  par  crainte  d'une  servante  ;  un  Simon 
magicien  voulant  acquérir  à  prix  d'argent  le  pouvoir  de 
donner  le  Saint-Esprit;  comme  il  y  a  eu  à  toutes  les  époques 
de  l'histoire  de  l'Eglise  des  clercs,  des  prêtres,  des  pontifes 
infidèles  à  leurs  serments,  et  chez  tous  les  peuples  des  ma- 
gistrats, des  juges  et  des  princes  indignes. 

Les  passions  humaines  et  la  liberté  morale  dont  l'homme 
est  doué  expliquent  tout  le  mal,  tous  les  crimes,  toutes  les 
monstruosités,  tous  les  excès  qui  se  sont  produits  à  travers 
les  siècles,  de  même  que  les  sentiments  généreux  de  notre 
nature  et  cette  même  liberté  expliquent  tout  le  bien,  toutes 
les  vertus,  tous  les  prodiges  d'héroïsme  qui  se  sont  accom- 
plis. 

A  ne  pas  sortir  de  la  société  chrétienne  et  de  l'Eglise 
catholique,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ni  la  qualité  de  chré- 
tien, ni  les  dignités  ecclésiastiques,  ni  l'usage  des  sacre- 
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ments  n'affranchissent  personne  du  mal.  C'est  un  ancien 
qui  l'a  dit  :  Corruplio  optimi  pessima. 

En  ce  qui  regarde  les  individus,  ni  laïques  et  eccltisiasti- 
ques,  ni  princes  et  sujets,  ni  clercs,  ni  prêtres,  ni  séculiers 
et  religieux,  ni  évêques,  archevêques,  cardinaux,  ni  les 
papes  eux-mêmes  ne  sont  impeccables.  L'on  peut  gémir  de 
la  chute,  des  désordres,  des  crimes  des  uns  ou  des  autres, 
l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner. 

En  ce  qui  regarde  l'Eglise,  son  gouvernement  peut  laisser 
à  désirer;  il  n'a  jamais  été  parfait.  C'est  qu'il  résulte  du 
concours  de  deux  éléments,  l'un  humain,  l'autre  divin.  La 
Providence  i)aralt  quelquefois  abandonner  la  société  chré- 
tienne à  elle-même,  sauf  à  réparer  le  mal  qui  s'y  commet  ou 
à  redresser  ses  erreurs.  Et  c'est  ainsi  que,  battue  par  les 
tempêtes,  mille  fois  au  moment  de  périr  par  l'imprudence 
.de  ceux  qui  la  dirigent,  la  nef  de  l'Eglise  néanmoins  sur- 
nage toujours  et  ne  sombre  jamais.  Le  Christ  tient  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  à  ses  apôtres.  A  l'heure  critique,  il  dit 
une  parole  et  il  se  «  fait  aussitôt  un  grand  calme  ». 

Conclusion.  On  verra  toujours,  dans  toutes  les  sociétés  et 
chez  tous  les  peuples,  des  Judas  Iscariote  et  des  Pierre  Cau- 
chon. 

La  race  en  est  impérissable  comme  celle  de  Caïn.  Le  bien, 
la  vérité  ne  régneront  jamais  sans  partage  sur  la  terre; 
mais  ils  domineront  dans  l'Eglise  de  Dieu  :  il  y  aura  tou- 
jours une  plus  grande  somme  de  l>ien  que  de  mal,  de  vertus 
que  de  vices,  île  lumière  que  de  ténèbres,  de  charité,  enfin, 
que  d'égoïsme. 
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NOTE    YII. 

TEXTE  DE  NICOLAS  DE  CLÉMENGIS  SUR  LA  RECHERCHE  IMMO- 
DÉRÉE DES  DIGNITÉS  ET  BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES  AU 
TEMPS   DE   L'ÉVÉQUE    DE   BEAU  VAIS. 

(Page  87.) 


De  la  Note  précédente  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
Jésus-Christ  a  fondé  l'Eglise,  il  résulte  que  les  successeurs 
des  Apôtres,  et  en  général  les  papes,  les  cardinaux,  les  évê- 
ques,  prélats  et  autres  dignitaires  de  ce  grand  corps  social, 
ne  sont,  dans  leurs  actes  personnels  et  dans  leur  vie  privée, 
ni  infaillibles  ni  impeccables.  Si  leurs  mœurs  et  leurs  exem- 
ples laissent  plus  d'une  fois  à  désirer,  il  ne  faut  s'en  pren- 
dre qu'à  l'infirmité  humaine,  les  dignités  dont  ils  étaient 
revêtus  n'ayant  pu  les  en  aô'ranchir. 

On  dirait  qu'au  siècle  de  la  Pucelle  le  haut  clergé  ait  payé 
à  cette  infirmité  de  la  nature  un  tribut  plus  large  que  le 
clergé  du  siècle  précédent  :  ce  qui  expliquerait  l'empresse- 
ment des  maîtres  de  l'Université  de  Paris  à  servir  la  cause 
anglaise  de  préférence  à  la  cause  française,  et  la  position 
qu'ils  prirent  dans  le  procès  de  Jeanne  d'Arc.  Un  membre 
de  cette  Université,  Nicolas  de  Glémengis,  a  signalé  cet  état 
de  choses  au 'temps  de  Jeanne  d'Arc,  dans  un  écrit  dont  le 
titre  indique  la  portée  :  «  De  corrupto  Ecclesle  statu  — 
De  la  corruption  qui  règne  dans  l'Eglise.  »  Les  sujets  de 
quelques-uns  de  ses  chapitres  donnent  une  idée  nette  du 
but  qu'il  se  propose. 

Au  chapitre  iv,  Glémengis  dénonce  les  «  trois  vices  des- 
quels tous  les  autres  maux  découlent  dans  l'Eglise.  Ce  sont  : 
le  luxe,  ie  faste,  la  cupidité  >;. 

Fuit  satisfaciendum  luxui,  dit-il,  qui  delicias  vini, 
somni,  epularum,  muniflcorum  ludorum,  effœminato- 
fiiiJi  lénonuni  scortorumque  eorposcebat;] 
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Faslid  qui  domos  excelsas,  caslella,  arces,  pnlatia  lata 
et  ahnndanlissimani  supclleclilem  vestiura  charissima- 
runi,  eqiioruin,  famiilorum  poinpaticam  requirebat  osten- 
talionem  : 

Suœ  citpidUati,  quœ  ingénies  ad  hoc  thesauvos  sludio- 
sius  condebat  '. 

Au  clnipitre  xi.  le  docteur  de  Paris  traite  de  multiludinc 
bene/îcioruin  et  eoruai  incompatibililale . 

Au  cluipitre  xiv,  il  dira  quod  congregalio  pecuniœ  sit 
prœcipuii  cura  prœlatorum. 

Au  chapitre  xvi,  il  parlera  de  indignis  et  indigne  pro- 
motis:  quanta  eorum  inscitia;  vita  eovum  quarn  impia  2. 

Nicolas  de  Clémengis  se  borne  à  des  propositions  frénéra- 
les;  il  ne  cite  jamais  de  faits  à  l'appui.  Il  en  eût  trouvé  de 
particulièrement  probants  dans  la  vie  de  ses  contemporains, 
en  ce  qui  concerne  l'avidité  avec  laquelle  on  accumulait 
le:^  bénélices  ccclésiasticfues,  évèchés,  canonicats,  abbayes, 
prébendes  de  toute  sorte. 

C'était  un  homme  ayant  le  souci  de  ses  devoirs  et  tenant  à 
honorer  son  ministère  que  Guillaume  d'Estouteville;  cardi- 
nal-prêtre du  titre  de  Saint-Sylvestre  et  de  Saint-Martin- 
des-Monts.  il  mérita  la  confiance  du  pape  NicoJas  V,  qui  le 
nomma  son  léj^tat  auprès  de  Charles  VII.  Qu'on  juge  de  ses 
revenus,  bénétices  et  dignités  par  rénumi''ration  suivante  : 

Il  fut  abbé  du  Mont-Saint-Michel,  de  Saint-Ouen  de  Rouen, 
de  Montebourg;  évêque  de  Digne,  de  Béziers,  de  Lodôve  ; 
archevêque  de  Rouen,  de  Porto;  évêque  de  Sainte-Ruffine, 
de  Saint-Jean-de-Maurienne,  d'Ostie  et  de  Vellétri.  Pour  le 
plus  grand  nombre  de  ces  abbayes  et  évêchés,  il  en  était 
possesseur  simultanément  à  titre  de  commendataire.  Ce  prince 
de  l'Eglise,  si  magnifiquement  doté,  fit  un  noble  usage  de 
ses  richesses.  C'est  lui  qui,  en  1479,  fit  construire  le  chœur 
de  la  célèbre  abbaye  du  Mont-Saint-Michel.  {Gallia  Chris- 
fiana,  t.  XI;  —  Dom  Pommeraye,  Histoire  des  archevêques 
de  Rouen,  pp.  563-576.) 

Chez  le  juge  de  la  Pucelle,  Pierre  Cauchon,  nous  avons 
rencontré  la  même  avidité  d'honneurs,  de  dignités,  de  béné- 

1.  0}>.  cit.,  p.  7. 

■2.  Ibid..  pp.  11.  13.  14,  15. 
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fices.  Lorsqu'il  se  chargea  du  procès  de  Jeanne,  il  était  évê- 
que  de  Beauvais  et  en  même  temps  était  ou  avait  été  : 

Chanoine  de  Reims,  de  Chartres,  de  Beauvais; 

Ai'chidiacre  de  Chartres  et  de  Châlons; 

Référendaire  du  Pape  ; 

Bénéticier  de  Saint-Clair,  au  diocèse  de  Bayeux; 

Chapelain,  à  Dijon,  de  la  chapelle  des  ducs  de  Bourgogne; 

Vidame  de  l'église  de  Reims; 

Conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Paris  ; 

Maître  des  Requêtes; 

Conseiller  du  roi  d'Angleterre. 

A  toutes  ces  dignités,  il  brûlait  du  désir  d'ajouter  celle 
d'archevêque  de  Rouen.  Le  Grand-Conseil  de  Londres  l'avait 
demandée  au  Pape  en  sa  faveur.  En  se  chargeant  de  juger 
Jeanne  comme  le  voulaient  les  Anglais,  l'ambitieux  prélat 
comptait  en  payer  le  prix.  La  Providence  en  disposa  autre- 
ment. Pierre  Cauchon  n'obtint  pas  le  siège  archiépiscopal 
de  Rouen  et  il  dut  renoncer  à  l'évêché-pairie  de  Beauvais. 
Il  mourut  simple  évêque  de  Lisieux. 


NOTE   VIII. 

DES    LETTRES   DU  ROI  D'ANGLETERRE  ET  DE   L'UXIVERSITK 
DE   PARIS    ÉCRITES   AU    LENDEMAIN    DU    PROCÈS. 

(Page  U4.) 


Ces  lettres  ont  une  importance  que  l'on  n'a  pas  mise  sutïi- 
saniment  en  relief.  Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  ce 
<|ue  nous  en  avons  dit  dans  notre  Etude;  une  note  complé- 
mentaire ne  sera  pas  sans  utilité. 


DES  LETTRES  DU  ROI  D  ANGLETERRE  MISES  A  LA  SUITE 
DU    PROCÈS. 

Os  lettres,  avons-nous  dit,  sont  au  nonibre  de  deux  : 
l'une  en  latin,  adressée,  dès  le  S  juin  1431,  «  à  l'empereur, 
aux  rois,  aux  ducs  et  autres  princes  de  toute  la  chrétienté  »; 
l'autre  en  français,  destinée  «  aux  prélats  ecclésiastiques, 
aux  tlucs,  comtes,  autres  nobles  et  cités  de  son  royaume  de 
France  »,  à  la  date  du  vingt-huitième  jour  de  juin  [Procès, 
t.  1,  pp.  48.>493). 

Les  deux  turent  écrites  à  Rouen. 

Le  but  manifeste  de  ces  lettres  n'est  pas  de  dire  la  vérité 
sur  la  Pucelle  et  son  procès,  mais  de  répandre  dans  le  public 
et  de  faire  accroire  dans  la  chrétienté  tout  entière  la  version 
intéressée  que  le  gouvernement  anglais  tiendrait  à  faire 
prévaloir,  au  détriment  de  la  vérité  historique  pure.  C'est 
un  mémoire  du  roi  d'Angleterre  pro  dotno  sua. 
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De  la  lettre  en  latin  à  Vemperetir  et  aux  xjrinces 
de  la  chrétienté. 

Elle  commence  ainsi  : 

«  Vos  esprits,  roi  sérénissime  et  notre  frère  très  affectionné? 
éprouvent  une  grande  joie  chaque  fois  que  dans  le  monde 
la  sainte  religion  est  exaltée  et  que  la  tyrannie  des  erreurs 
pestilentielles  est  réprimée.  Ces  motifs  nous  engagent  à 
mander  par  écrit  à  votre  sérénité  la  juste  punition  qu'une 
fausse  divinatrice  a  récemment  subie,  pour  ses  mensonges 
et  ses  méfaits,  dans  notre  royaume  de  France.  » 

Qui  croirait,  à  ne  s'en  rapporter  qu'à  ces  termes,  qu'il  va 
être  question  de  la  vengeance  tirée  par  l'Angleterre  de  la 
jeune  fille  qui  avait  battu  ses  troupes,  jusque-là  victorieuses, 
à  Orléans,  Jargeau  et  Patay? 

Le  document  en  question  n'en  parle  que  comme  d'une- 
aventurière  de  bas  étage,  dont  lés  erreurs  étaient  un  danger 
non  pour  l'Angleterre,  mais  pour  l'Eglise  catholique.  En  la 
livrant  aux  juges  ecclésiastiques,  le  monarque  a  rendu  le 
plus  signalé  service  à  l'Eglise,  et  c'est  à  sa  reconnaissance 
qu'il  prétend. 

«  Cette  femme,  on  l'appelait  vulgairement  la  Pucelle.  Re- 
vêtue de  l'habit  d'homme,  elle  ne  craignait  pas  d'aller  en 
guerre  et  de  combattre.  Elle  se  disait  envoyée  de  Dieu  et, 
pendant  une  année,  elle  a  séduit  par  ses  fables  une  grande 
partie  du  peuple.  Or,  elle  est  tombée  entre  nos  mains.  Quoi- 
qu'elle nous  eût  causé  grand  dommage,  nous  n'avons  pas 
eu  un  seul  instant  la  pensée  de  nous  venger  par  un  châti- 
ment sévère.  Mais,  requis  de  la  remettre  à  la  justice  ecclé- 
siastique, nous  nous  sommes  conformé  à  nos  habitudes  de 
piété  filiale  envers  l'Eglise,  et  nous  avons  livré  ladite  femme 
à  la  juridiction  de  monseigneur  de  Beauvais. 

«  Celui-ci,  avec  le  vicaire  de  l'Inquisiteur  de  la  foi,  a  ins- 
truit et  jugé  l'affaire  de  façon  insigne.  Il  a  été  établi  que  la 
Pucelle  était  devineresse,  idolâtre,  superstitieuse,  invocatrice 
des  démons,  blasphématrice  envers  Dieu,  ses  Saints  et  ses 
Saintes. 
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«  Après  avoir  fait  amende  honorable,  la  malheureuse  est 
revenue  à  ses  erreurs.  Alors  l'EjTrlise  a  dû  abandonner  la 
relapse  au  pouvoir  séculier,  qui  l'a  condamnée  au  suiiplice 
du  feu.  » 

En  sexprimant  de  la  sorte,  le  gouvernement  anglais  se 
gardait  bien  d'avouer  qu'il  était,  lui,  ce  «  pouvoir  séculier 
qui  avait  condamné  Jeanne  au  supplice  du  feu  ».  Et  il  se 
flattait  à  tort  que  les  dessous  de  ce  procès,  dont  il  était  le 
promoteur  et  le  régulateur,  resteraient  à  jamais  ignorés.  Il 
en  a  été  pour  ses  frais  <le  ruse,  de  mensonge  et  d'hypocrisie. 
Le  texte  des  deux  procès  de  condamnation  et  de  réhabilita- 
tion atteste  que  le  procès  de  Roum  n'est  pas,  tant  s'en  faut, 
«  un  acte  de  piété  filiale  du  roi  d'Angleterre  envers  l'Eglise  »  ; 
dans  le  fond  et  dans  la  forme,  il  n'a  été,  comme  nous 
l'avons  montré,  qu'un  procès  anglais  de  vengeance  d'Etat. 


De  la  lettre  en  français  aux  prélats,  nobles  et  cites 
du  royaume. 

Cette  deuxième  lettre  poursuit  le  même  but  que  la  précé- 
dente, avec  de  plus  amples  développements  et  des  détails 
plus  nombreux.  Il  s'agit  toujours  de  présenter  le  procès  de 
la  Pucelle  sous  un  jour  des  plus  honorables  pour  le  gouver- 
nement anglais.  Ce  rôle  de  sauveur  de  l'Eglise  plait  au  roi 
d'Angleterre  et  il  met  une  sorte  de  jalousie  à  le  revendi- 
quer. Il  est  bien  aise  pareillement  de  réduire  la  mission 
de  Jeanne  à  une  mission  d'imposture  :  il  atteignait  par 
contre-coup  le  prince  qu'elle  avait  mené  sacrer  à  Reims,  et 
il  prépai-ait  les  voies  à  la  conquête  prochaine  du  royaume. 

A  la  lin  de  cette  seconde  lettre,  le  monarque  anglais  prie 
les  princes  et  prélats  d'en  accréditer  le  contenu  de  toutes  les 
manières.  Parlant  en  prédicant  plus  qu'en  chef  d'Etat,  il  les 
engage  à  n'y  pas  manquer,  «  pour  l'exaltation  de  notre  foi 
et  l'éditioation  du  peuple  chrétien  ». 

«  L'exaltation  de  notre  foi  et  l'édification  du  jieuple  chré- 
tien »,  c'est  uniquement  ce  qu'il  s'est  proposé  en  faisant 
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brûler  Jeanne  d'Arc  toute  vive  sur  la  place  du  Vieux-Mar- 
ché de  Rouen. 


II. 

DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÊ  DE  PARIS  AU  PAPE, 
A  l'empereur  et  au  SACRÉ-COLLÉGE. 

Les  deux  lettres  du  gouvernement  anglais  aux  princes 
de  la  chrétienté,  aux  prélats  et  cités  du  royaume,  montrent 
bien  le  rôle  qu'il  veut  passer  pour  avoir  rempli  en  faisant 
faire  son  procès  à  la  Pucelle,  .celui  de  bienfaiteur  et  sau- 
veur de  l'Eglise.  La  lettre  de  l'Université  de  Paris  au  Pape, 
en  gardant  le  silence  sur  l'Angleterre  et  son  intervention 
au  procès,  plaide  plus  habilement  encore  son  irresponsabi- 
lité, et,  en  s' attachant  à  présenter  le  procès  de  Rouen  comme 
un  procès  purement  ecclésiastique,  transporte  à  l'Eglise  elle- 
même  la  lourde  responsabilité  dont  elle  décharge  les  vrais 
coupables. 

Nous  nous  étendrons  un  peu  plus  sur  le  texte  de  cette 
lettre  et  nous  en  soulignerons  les  passages  les  plus  impor- 
tants. 


COPIA     LITTERARUM      UNIVERSITATIS     PARISIENSIS      MISSARUM 
DOMIXIS    PAP^,     IMPKRATORI     ET     COLLEGIO    GARDINALIUM. 

{Procès,  t.  I,  pp.  496-499.) 

«  Eo  diligentius  elaborandum  opinamur,  beatissime 
pater,  ne  pseudo-prophetarum  et  reproborum  hominum  pes- 
tiferi  conatus  Ecclesiam  sanctam  variis  contaminent  erro- 
ribus,  quo  fines  sseculorum  propinquius  instare  videmus. 
Futura  enim  novissimis  diebus  tempora  periculosa  doetor 
gentium  prœdixit,  quibus  homines  sanam  doctrinam  non 
sustinebunt,  sed  a  veritate  auditum  avertent,  ad  fabulas 
autem  convertentur.  Veritas  quoque  ait  :  «  Surgent  pseudo- 
«  Christi  et  pseudo-prophetœ,  et  dabunt  signa  magna  et 
«  prodigia,  ita  ut  in  errorem  mittantur,  si  fieri  potest, 
«  etiam  electi.  » 

«  Dum  igitur  novellos  prophetas  assurgere  videmus,  qui 
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cevelationes  a  Deo  et  Bealis  in  patria  triuini)liantil»us  sese 
jactant  accepisse,  futiira  et  humaine  mentis  aciem  trans- 
cendentia  nuntiantes  liominiijus,  novaque  et  insolita  pa- 
trare  aiulentes,  pastoralem  sollicitudinem  obnixius  inten- 
dere  decet,  ne  populos  novarum  lerum  nimium  credulos 
perei^rinis  usperganl  doctn'nis,  priusquam  si  spiritus  illi  ex 
Deo  sint  habeatur  comproliatum.  Facile  enim  plebeni  ca- 
tholioam  inlicere  possent  lalsarum  adinventionum  callidi 
et  perniciosi  disseminatores,  si,  absque  sanctic  matris  Ec- 
cle>i:e  ai»probatione  et  consensu,  quisque  supernas  revela- 
tiones  sibi  pro  libito  fin^ere  linqueretur,  atque  Del  et  Bea- 
torum  auctoritatem  usurpare.  » 

Rt-marquons  d'abord  que  c'est  l'Université  de  Paris  qui, 
en  >on  propre  nom  et  sans  se  déclarer  autorisée  à  cette 
démarche  par  le  gouvernement  anglais,  écrit  cette  lettre  au 
Pape  pour  lui  expliquer  et  justifier  à  sa  fa<;on  le  jugement 
et  le  supplice  de  la  Pucelle.  Le  préambule  verbeux  et  am- 
poulé qu'on  vient  de  lire,  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ne 
pas  prémunir  les  fidèles  contre  les  faux  prophètes  et  leurs 
assertions  mensongères,  aboutit  à  cet  éloge  des  juges  de 
Rouen  : 

«  .Merito  itaque  commendanda  videtur,  beatissime  pater, 
accurata  diligentia  quani  reverendus  in  Christo  pater  do- 
minus  episcopus  Belvacensis,  et  vicarius  domini  Inquisito- 
ris  hiereticie  pravitatis  pro  regno  Francorum  a  Sancla 
Sede  apostolica  deputati,  ad  tuitionem  Christian;!'  religio- 
nis  nuper  contulerunl.  » 

Pourquoi  doit-on  louer  le  zèle  qu'ont  mis  l'évêque  de 
Beau  vais  et  le  vice-Inquisiteur  à  juger  et  à  condamner  la 
Pucelle?  Parce  que,  en  cela,  ils  ont  défendu  comme  il  con- 
venait la  religion  et  la  foi  chrétienne  :  ad  luilioneni  Chris- 
tianir  rcligionis... 

L'Université  de  Paris  ne  parle  pas  du  gouverneuient  au 
nom  duquel  l'évêque  de  Beauvais  a  ouvert  et  mené  le  pro- 
cès, du  prince  qui  l'a  pris  sous  sa  protection  et  largement 
réniunéré.  Elle  n'en  fait  même  pas  mention.  Dans  le  résumé 
qui  suit,  elle  parle  comme  si  le  procès  s'était  jugé  dans  une 
\\W  soumise  ;'i  Charles  VII,  à  Beauvais  même,  par  exem- 
ple. Voici  ses  paroles  : 

«  Hi  etenim  quamdam  mulierculam,  inlra  limites  Belva- 


218  NOTE   VIII. 

censis  diœcesis  deprehensam,  habitu  virili  pariter  et  armis 
utentem,  de  revelationum  divinarum  mendosa  effictione  et 
gravibus  adversus  fldeni  orthodoxam  criminibus  coram 
ipsis  judicialiter  accusatam,  sedulo  examinare.  ac  siiorum 
gestorum  plenam  veritatem  comprobare  curaverunt.  » 

Ces  sept  lignes  sont  tout  ce  que  la  lettre  en  question  ap- 
prend au  Pape  de  la  part  que  les  juges  ont  prise  au  procès  et 
des  circonstances  qui  les  y  ont  amenés  :  elles  disent  peu  de 
choses  et  se  gardent  de  rien  préciser. 

A  quel  titre  l'évêque  de  Beauvais  a-t-il  jugé  cette 
«  femme  »  en  cause  de  foi?  Parce  qu'elle  avait  été  prise 
«  dans  les  limites  du  diocèse  de  Beauvais  ». 

Dans  quelle  ville  le  procès,  a-t-il  été  jugé?  Pas  de  ré- 
ponse. Rouen  n'est  pas  nommé.  On  inférera  de  ce  silence 
que  le  procès  aura  été  jugé  dans  la  ville  dont  Pierre  Cau- 
chon  était  évêque,  c'est-à-dire  à  Beauvais  même.  On  dirait, 
en  vérité,  que  non  seulement  l'Université  de  Paris  tient  à 
ne  point  renseigner  le  Saint-Siège  sur  les  circonstances, 
caractéristiques  du  procès  de  .Jeanne,  mais  qu'elle  tient 
surtout  à  l'induire  en  erreur. 

Après  ces  quelques  mots  sur  l'évêque  de  Beauvais  et  le 
vice-Inquisiteur,  la  lettre  s'occupe  des  circonstances  qui 
mirent  l'Université  en  rapport  avec  les  juges  de  la  Pucelle, 
c'est-à-dire  des  douze  articles  qui  lui  furent  soumis  et  des 
qualifications  qu'elle  arrêta. 

Ce  que  l'Université  ne  passe  pas  sous  silence ,  et  ce 
qu'elle  affirme,  comme  s'il  n'y  avait  pas  là  autant  de  men- 
songes, c'est  d'abord  la  «  prétendue  obstination  »  de  la 
Pucelle  à  «  ne  reconnaître  aucun  homme  sur  terre,  de  quel- 
que dignité  qu'il  fût  revêtu,  pas  même  le  sacré  Concile 
général,  pour  juge:  elle  n'entendait  se  soumettre  qu'à  Dieu: 
—  nulli  homin.i  vive^iliiun  in  terris,  quanlacumque  dig- 
7iitate  fulgeret,  imo  nec  sacro  generali  Concilio  se  sicb- 
niittens,  millum  sub  Deo  judicem  recognoscens  ;  » 

C'est  ensuite  la  fausse  abjuration,  telle  que  la  rapporte 
dans  le  pi'ocès  officiel  l'évêque  de  Beauvais  : 

«  Tamen,  prœsente  grandi  populorum  copia,  suos  errores 
ore  proprio  revocavit  et  abnegavit,  schedulamque  abjura- 
tionis  manu  propria  suljscripsit  ac  signavit.  » 

Le  faux  relaps  n'est  pas  oublié  :  «  Sed  paucis  exhinc  elapsis 
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diebus,  rursus  in  pristiiias  insanias  mulier  infelix  lelaps- 
est,  revocatisque  itei'um  adhaisit  erroribus.  Quam  ob  caua 
sam,  prienoininati  judices  ipsam  tamquam  relapsam  et 
ha^reticain  deliiiitiva  seritoatia  condemnavorunt,  et  scecularis 
potestalis  judicio  reliquerunl.  » 

Enfui,  comme  l'Information  posthume,  l'Université 
prête  à  la  condamnée,  avant  qu'elle  subit  sa  peine,  l'aveu 
qu'elle  avait  été  jouée  et  déçue  par  «  les  esprits  qu'elle  di- 
sait avec  vraisemblance  lui  être  apparus.  —  Aperle  con- 
fessa p.sl  sese  ab  illis  spirilibus,  qiios  sibi  verisiiniliter 
dicebat  opporuisse ,  illusam  atque  deceplam  exlilisse  ». 

Le  poi!it  caractéristique  de  ces  lettres  de  l'Université  de 
Paris  au  Pape  et  au  Sacré-Collèye,  c'est  le  silence  qu'elles 
font  sur  la  part  que  le  gouvernement  anglais  a  pris  au 
procès  :  si  bien  que,  à  ne  juger  du  procès  de  Jeanne  que  par 
ce  qu'en  disent  ces  lettres,  on  devrait  n'y  voir  qu'un  procès 
ecclésiastique  des  plus  communs  auquel  la  France,  l'An- 
gleterre et  tous  les  Etats  chrétiens  seraient  demeurés  étran- 
gers. 

De  ce  silence,  non  moins  que  du  rcMe  restreint  et  tlatteur 
que  s'est  arrogé  le  roi  d'Angleterre,  découle  naturellement 
cette  idée  que,^  l'Eglise  et  à  ses  ministres  seuls  reviennent 
tout  le  mérite  et  aussi  toutes  les  responsabilités  du  procès 
de  l'i31. 

De  là  l'erreur  historique  accréditée  à  ce  propos;  de  là 
aussi  la  nécessité  de  rétablir  les  faits  et  de  les  montrer  sous 
leur  véritable  jour. 


NOTE  IX. 

LA  DÉLIBÉRATION  DE  l'aBBÉ  DE  FÉCAMP  A  LA  DERNIÈRE 
SÉANCE  DU  PROCÈS,  ET  LE  VOTE  DES  QUARANTE  -  DEUX 
ASSESSEURS. 

(Pacre  175.) 


Ce  sujet  est  trop  important  pour  que  nous  ne  tâchions 
pas  de  prévenir  et  de  dissiper  toute  difficulté.  Nous  espérons 
y  réussir  : 

1°  En  revenant  sur  le  texte  même  de  la  délibération  de 
l'abbé  de  Fécamp  et  en  pesant  ù  leur  exacte  valeur  les  ter- 
mes dont  il  a  usé; 

2°  En  classant,  d'après  leur  teneur,  les  délibérations  des 
assesseurs  qui  accédèrent  à  la  délibération  de  l'abbé  de 
Fécamp,  et  en  finissant  par  ceux  qui  votèrent  la  condam- 
nation de  l'accusée  et  son  abandon  au  bras  séculier. 


1-0 

De  la  délibération  de  l'abbé  de  Fécamp.  —  Sa  portée 
juridiqtce. 

L'abbé  de  Fécamp  fut  le  second  des  assesseurs  à  prendre 
la  parole  dans  la  dernière  séance. 

Nicolas  de  Venderès,  qui  l'avait  prise  le  premier,  avait 
opiné  pour  la  condamnation  de  Jeatnie  comme  hérétique,  et 
pour  son  abandon  à  la  justice  séculière.  L'abbé  Gilles  de 
Fécamp  émit  un  avis  tout  diflerent.  11  demanda  deux  choses, 
l'une  absolument,  l'autre  conditionnellement  comme  consé- 
quence de  la  première. 

Ce  que  l'abbé  de  Fécamp  demanda  absolument ,  c'est 
«  qu'on  lût  de  nouveau,  en  présence  de  l'accusée,  la  cédule 
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qu'on  venait  de  lire  devant  les  assesseurs,  et  qu'on  la  lui 
exposât,  en  lui  proposant  la  parole  de  Dieu  ». 

Ce  que  ledit  ab])é  ne  demande  que  sous  condition,  c'est 
la  condamnation  de  Jeanne  en  qualité  d'hérétique  relapse 
et  son  abandon  au  bras  séculier.  La  condition  préalable 
qu'il  y  met,  c'est  explicitement  la  lecture  du  long  formulaire 
à  la  condamnée,  et  logiquement  l'aveu  que  ce  formulaire 
était  vraiment  celui  que  Jeanne  avait  accepté. 

«  Ces  conditions  remplies,  —  his  peraclis  —  »,  si  le  ré- 
sultat ol^tcnu  était  bien  celui  qu'avait  indiqué  l'évoque  de 
Beauvais,  à  savoir  que  la  longue  cédule  dont  on  venait  de 
donner  lecture  aux  assesseurs  Jeanne  reconnaissait  l'avoir 
prononcée  et  signée,  «  les  juges  n'avaient  qu'ti  déclarer  l'ac- 
cusée hérétique  et  qu'à  l'abandonner  à  la  justice  séculière, 
priant  celle-ci  de  la  traiter  avec  douceur.  » 

Prenons  maintenant  le  texte  même  et  arrêtons-nous  aux 
points  délicats. 

«  Reverendus  in  Chrislo  patev,  dominus  .Egidius,  abhas 
monaslerii  Sanctœ-Trinitatis  F iscampnensis ,  sacvœ  Iheo- 
logiœ  doctor...  » 

L'abbé  de  Fécamp  était  l'un  des  théologiens  les  plus 
écoutés  du  procès.  Au  dire  de  Jean  Massieu,  il  passait  pour 
être  peu  favorable  à  la  Pucelle  i.  Mais  il  prouva,  par  sa  dé- 
libération du  29  mai,  qu'il  faisait  du  procès  une  aflfaire  de 
conscience  et  de  justice,  non  une  affaire  de  politique  et  de 
servilité. 

L'abbé  de  Fécamp  convient  que  Jeanne  est  r  .'lapse  de  fait  : 
u  ...  deliberavit  quod  dicta  Johanna  relapsa  est.  » 

De  fait,  vu  la  lecture  qu'on  venait  de  donner  de  l'interro- 
gatoire du  28  mai  et  de  la  longue  cédule,  le  relaps  apparent 
n'était  pas  contestable.  Mais  était-il  formel?  C'est  ce  dont  la 
condition  qu'il  va  proposer  permettrait  de  juger. 

«  Tamen  bonum  est  quod  schcdida...  » 

Qu'on  note  cette  expression  b07iu7)i  est,  nullement  condi- 
tionnelle, nullement  supplicatoire.  parfaitement  catégori- 
que, et  néanmoins  respectueuse  du  droit  souverain  des 
juges. 

L'abbé  de  Fécamp  ne  dit  pas  «  il  serait  bon  —  bonum 

1.  Procès,  t.  in,  p.  1.33. 
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essel  »,  mais  «  il  est  bon,  il  y  a  lieu  de...,  c'est  le  cas  de  ». 

Il  ne  dit  pas  non  plus  :  «  Je  requiers,  j'exige...  »;  sa  voix 
n'est  que  consultative;  il  ne  peut  rien  exiger  des  juges,  leur 
droit  de  se  refuser  à  toute  exigence,  à  toute  requête,  est  sou- 
verain et  incontesté. 

«...  quod  schedula,  nuper  lecla...  » 

Les  juges  venaient  de  faire  lire  la  longue  cédule  aux  maî- 
tres présents.  FA  fecerunt  legi,  dit  le  manuscrit  de  d'Urfé 
{Procès,  t.  I,  p.  462),  ea  quœ  continenhir  in  schedula  (le 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  du  28)  per  notariosque 
lecla  fuit,  et  eti.^m  fuit  (lecta)  schedula.  ab.jurationis. 

«  ...  Legatur  iterum  coram  ipsa,  et  sibi  exponatur...  » 

L'abbé  de  Fécamp  demande  trois  choses  :  1°  qu'on  lise  la 
cédule  devant  les  assesseurs,  legatur  iterum;  2"  devant 
l'accusée,  corum  ipsa;  3»  qu'on  la  lui  explique  :  d'abord 
pour  s'assurer  que  c'est  bien  la  cédule  qu'elle  a  prononcée; 
puis  pour  s'assurer  si  elle  l'a  comprise  ou  non,  en  tout  ou 
en  partie  ;  puis  pour  lui  expliquer  ce  qu'elle  n'a  pas  compris. 

«  Proponendo  ei  verhum  Dei.  »  Une  exhortation  pieuse, 
aurait  accompagné  l'explication. 

Voilà  donc  les  conditions  que,  d'après  l'abbé  de  Fécamp, 
il  y  a  lieu  d'observer  .avant  de  décider  si  Jeanne  doit  être 
condamnée  ou  non.  Bonum  est  quod  schedula  legatur 
coram  ipsa...  Quand  cela  sera  fait,  alors  seulement  on  arrê- 
tera la  sentence  qu'il  y  aura  lieu  de  porter  :  sentence  de 
condamnation,  si  l'accusée  reconnaît  avoir  abjuré  selon  la 
formule  de  Pierre  Gauchon;  d'absolution,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Par  déférence  pour  les  juges  dont  il  ne  veut  point  paraî- 
tre se  défier,  l'abbé  de  Fécamp  semble  croire  que  Jeanne 
reconnaîtra  avoir  prononcé  la  cédule  dont  on  viendrait  de 
lui  donner  lecture.  Devant  cet  aveu,  s'il  se  produit,  il  n'y 
aurait  plus  à  hésiter  :  on  devrait  la  déclarer  hérétique  et 
l'aljandonner  à  la  justice  séculière. 

«  His  PERACTis,  nos  judices  habenius  declarare  eam 
hœreticam  et  ipsani  relinquere  juslitiœ  sœculari...  »  Mais 
his  peractis  seulement.  La  sencence  doit  être  précédée  de  la 
lecture  demandée  et  mise  en  rapport  avec  les  effets  constatés. 

Ce  qui  ressort  des  termes  de  cette  délibération,  c'est  la 
preuve  du  doute  que  l'abbé  de  Fécamp  et  tous  les  assesseurs 
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qui  se  rangèrent  à  son  avis  avaient  conçu  au  sujet  de  la 
céilulH  (jue  raccusée  passait  pour  avoir  prononcée,  et  leur 
détermination  de  s'assurer,  en  faisant  donner  lecture  de 
ladite  cédule  à  Jeanne,  jusqu'à  quel  point  ce  doute  était 
légitime.  En  souscrivant  à  la  délibération  de  l'abbé  de 
Fécanip.  les  maîtres  et  docteurs  faisaient  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient: le  droit  ne  leur  permettait  pas  de  faire  davantage. 

Qu'on  ne  soit  pas  surpris  de  cette  délibération  de  l'abbé 
de  Féciimp.  Parmi  les  assesseurs  il  y  avait,  grâces  à  Dieu, 
d'honnêtes  gens.  Ils  s'aperçurent  un  peu  trop  tard  de  l'œu- 
vre iiiii[ue  à  laquelle  on  voulait  les  associer.  Ils  essayèrent 
de  i)rotester,  mais  ils  n'empêchèrent  rien. 

Nous  apprenons  par  les  témoins  rouennais  de  la  réhabi- 
litation que  l'abbé  de  Fécamp  «  était,  avec  maître  Pierre 
Maurice,  un  des  assesseurs  mécontents  de  la  façon  dont  était 
mené  le  procès,  et  qu'ils  coururent  tous  deux  un  grand  dan- 
ger pour  leur  vie  ^  ». 

Mentionnons  seulement  pour  mémoire  l'affirmation  gra- 
tuite de  .1.  (Juicherat  imaginant  que  l'évèque  de  Beauvais 
tint  compte  du  v^eu  de  l'abbé  de  Fécamp,  et  se  rendit  auprès 
de  Jeanne  en  sa  prison  pour  lui  parler  de  sa  rétractation. 
{Aperçus  nouveaux...,  p,  143.)  Ici,  comme  dans  les  cas 
semblables  que  nous  avons  rencontrés,  le  jeune  critique 
supplée  par  l'imagination  et  une  certaine  audace  au  silence 
alisolu  des  documents. 


L'Iassement  des  votes  des  assesseurs  à  la  suite 
de  la  détibéralion  de  Gilles  Buvemorl,  abbé  de  Fécamp. 

Il  est  regrettable  que  Gilles  Duremort,  abbé  de  Fécamp, 
n'ait  pu  rléposer  aux  enquêtes  de  la  réhabilitation.  Il  était 
mort  sur  le  siège  épiscopal  de  Coutances  (1439-1U4)  depuis 
douze  ans,  lorsque  la  Pueelle  fut  solennellement  réhabilitée. 

.\  la   suite  et  par  l'etïet  de  sa  délibération,  les  voix  des 


I.  Prnc's,  t.  m,  p.  178.  Déposition  de  Jean  Lemaire,  curé  de 
Saint-Vincent,  à  Rouen. 
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quarante  et  un  assesseurs  présents  —  ils  étaient,  en  comp- 
tant l'abbé  lui-même,  quarante-deux  en  tout  —  se  répar- 
tirent ainsi  :  une  voix  indécise:  deux  pour  la  condamnation 
et  l'abandon  au  bi'as  séculier,  trente-neuf  pour  la  condition 
posée  par  l'abbé  de  Fécamp  ;  sur  ces  trente-neuf,  trente-trois 
sans  réflexion  aucune:  six  avec  réflexions. 


Répartition  des  voix. 


Assesseurs  qui  se  sont  rangés  sans  observation  aucune 
à  la  délibération  de  l'aMé  de  Fécamp. 

1.  Révérend  Père  en  Christ,  le  seigneur  abbé  du  monas- 
tère Saint-Ouen  de  Rouen  a  délibéré  comme  le  seigneur' 
abbé  de  Fécamp  susdit  —  deliberavit  prout  dominus  abhas 
Fiscaynpnensis  prœdictus. 

2.  Maître  Jean  de  Chàtillon,  docteur  en  sacrée  théologie, 
archidiacre  et  chanoine  de  l'église  d'Evreux,  a  délibéré 
comme  le  seigneur  abbé  de  Fécamp  susdit. 

3.  Maître  Erard  Emengart,  docteur  en  sacrée  théologie,  a 
délibéré  conformément  à  la  délibération  du  seigneur  abbé 
de  Fécamp  nommé  plus  haut  —  deliberavit  confortniter 
ad  deliberationem  domini  abbatis  Fiscampnensis  ante- 
dicti. 

4.  Révérend  Père  seigneur  Pierre,  prieur  du  prieuré  de 
Longaeville-Giffard,  docteur  en  sacrée  théologie,  a  délibéré 
que  si,  toute  passion  cessant,  la  femme  susdite  a  confessé 
les  choses  contenues  dans  la  cédule,  il  se  range  à  la  délibé- 
ration du  seigneur  abbé  de  la  Sainte-Trinité  de  Fécamp. 

5.  ^laitre  André  ^larguerie,  chanoine  de  Rouen: 

6.  Maître  .lean  Alépée,  chanoine  de  Rouen; 

7.  Maître  Jean  Garin,  chanoine  de  l'église  de  Rouen,  ont 
délibéré  confoi'mément  au  seigneur  de  Fécamp  nommé  plus 
haut. 

8.  Révérend  Père  en  Christ,  messire  Guillaume,  abljé  de 
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Mortemer,  s'en  tient  îi  la  délibération  —  stat  in  délibéra- 
tione  —  du  seigneur  abbé  susdit  de  Fécamp. 

9.  Maître  Jacques  Guesdon,  docteur  en  sacrée  théologie, 
a  délibéré  conformément  à  la  délibération  du  seigneur  sus- 
dit abbé  de  Fécamp. 

10.  Maître  Nicolas  Goppequesno,  chanoine  de  Rouen,  s'en 
tient  —  s(at  in...  —  à  la  délibération  du  seigneur  de  Fé- 
camp. 

11.  Messire  GuiHaume  Dudésert,  chanoine  de  Rouen,  a 
délibéré  comme  le  seigneur  abbé  de  Fécamp  susnommé. 

1-2.  Maître  Pierre  Maurice,  chanoine  de  Rouen,  s'en  tient 
à  la  déliijération  du  seigneur  susdit  abbé  de  Fécamp. 

13.  Maître  Guilhiume  de  Baudribosc,  bachelier  en  sacrée 
théologie  ; 

li.  Maître  Nicolas  Caval,  licencié  en  droit  civil; 

1.5.  Maître  Nicolas  Loiseleur,  maître  es  arts; 

16.  Maître  Guillaume  De«jardins,  docteur  en  médecine, 
tous  quatre  chanoines  de  Rouen,  ont  délibéré  comme  le  sei- 
gneur abbé  de  Fécamp  susdit. 

17.  Maître  Jean  Tiphaine,  docteur  en  médecine; 

18.  Maître  Guillaume  de  Livet,  licencié  en  droit  civil; 

19.  Maître  Geoffroy  de  Crotej',  licencié  en  droit  civil; 

•20.  Maître  Pierre  Garrel,  licencié  en  droit  civil,  ont  déli- 
l)éré  conformément  à  la  délibération  dudit  seigneur  abbé  de 
F'écamp. 

21.  Maître  Jean  Ledoux,  licencié  m  ulroque  jure; 

•22.  Maître  .Jean  Colombel,  licencié  en  droit  canonique; 

•23.  Maître  Aubert  Morel,  licencié  en  droit  canonique; 

24.  Frère  Martin  Ladvenu,  de  l'Ordre  des  Frères  prê- 
cheurs; 

•?■>.  Maître  Richard  de  Grouchet,  bachelier  en  théologie; 

•20.  Maître  Jean  Pigache,  bachelier  en  théologie; 

■27.  ^Maître  Guillaume  Delachambre,  licencié  en'médecine, 
ont  ihlibéré  conformément  au  susdit  abbé  de  Fécamp. 

•28,  Maître  Thomas  de  Courcelles,  bachelier  en  théologie; 

•29.  Frère  Isambard  de  la  Pierre,  de  l'Ordre  des  Frères 
prêcheurs,  ont  délibéré  conformément  à  la  délibération  du 
Souvent  nommé  le  seigneur  de  Fécamp. 

.3().  Maître  Jean  Maugier,  chanoine  de  Rouen,  a  délibéré 
comme  le  seigneur  sus<lit  de  Fécamp. 
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31.  Messire  Gilles,  abbé  du  monastère  de  la  Sainte-Trinité 
de  Fécamp,  ne  doit  pas  être  oublié. 


2. 

Délibérations  commentées,  mais  conformes  en  définitive 
à  la  délibération  de  l'abbé  de  Fécamp. 

32.  Maître  Guillaume  Erard,  docteur  en  sacrée  théologie, 
«est  d'avis  que  la  femme  susdite  est  retombée  :  étant  retom- 
bée, elle  doit  être  abandonnée  à  la  justice  séculière.  Toute- 
fois, pour  les  autres  questions,  il  se  range'  à  l'avis  du  sei- 
gneur de  Fécamp  susdit  ». 

33.  Maître  Robert  Gilebert,  docteur  en  sacrée  théologie, 
doyen  de  la  chapelle  du  roi  notre  seigneur,  a  délibéré  comme 
maître  Erard. 

Trente-trois  avis  conformes  sur  quarante-deux  avis  expri- 
més, c'est  plus  des  trois  quarts  et,  en  tout  cas,  une  belle' 
majorité. 

3. 

Assesseurs  qui,  tout  en  se  rangeant  à  la  délibération  de 
l'abbé  de  Fécamp,  ont  accompagné  leur  avis  de  réflexions 
peu  favorables  à  la  Pucellë. 

1.  «  Maître  Guillaume  Boucher,  docteur  en  sacrée  théolo- 
gie, est  d'avis  que  ladite  femme  est  retombée  et  qu'elle  doit 
être  condamnée  comme  hérétique.  Du  reste,  il  s'en  tient  à 
la  délibération  du  susdit  seigneur  abbé  de  Fécamp.  —  De 
residuo.  stat  in  deliberatione... 

2.  «  Maître  Guillaume  Haiton.  bachelier  en  sacrée  théo- 
logie, est  d'avis  que,  attendu  les  articles  dont  il  a  été  donné 
lecture,  ladite  femme  est  retombée  et  doit  être  condamnée 
comme  liérétique.  Et  il  s'en  tient  à  la  délibération  du  sei- 
gneur de  Fécamp  —  stat  in  deliberatione  domini  Fiscarnp- 
7iensis.  » 

Au  fond,  ces  deux  assesseurs  distinguent,  comme  l'abbé 
de  Fécamp,  entre  le  relaps  île  fait  et  le  relaps  de  droit.  De 
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fait,  la  Piioelle  est  relapse.  Elle  le  sera  de  droit,  si  la  condi- 
tion réclamée  par  l'abbé  de  Fécamp  amène  Jeanne  à  recon- 
naître qu'ollo  a  i)rononcé  le  formulaire  du  procès. 

On  peut  ai)pli(iuer  le  même  raisonnement  aux  quatre  déli- 
bérations qui  suivent  : 

3.  «  Mai  ire  Pasquier  de  Vaux,  chanoine  de  Rouen,  a  dé- 
libéré oonl'ormément  a  la  délibération  du  dit  seigneur  abbé 
de  Fécamp  et  —  tant  il  est  assuré  du  résultat  de  l'épreuve 
demandée  —  sans  supplique  aucune. 

4.  «  Maître  Pierre  de  Houdenc,  docteur  en  sacrée  théolo- 
gie, a  délibéré  que,  à  son  jugement,  attendu  les  moqueries 
et  les  fat;ons  de  ladite  femme,  il  lui  semble  qu'elle  a  tou- 
jours été  hérétique  et  que,  de  fait,  elle  est  retombée;  par 
conséquent,  elle  doit  être  réputée  hérétique  et  abandonnée 
entre  les  mains  de  la  justice  séculière,  conformément  à  la 
<lélibération  du  dit  seigneur  de  Fécamp. 

5.  «  Maître  Jean  de  Nibat,  docteur  en  sacrée  théologie,  a 
délibéré  que  la  femme  est  relapse  et  impénitente  et  qu'elle 
doit  être  réputée  hérétique.  Et  il  se  range  à  la  délibération 
du  souvent  nommé  le  seigneur  abbé  de  Fécamp. 

G.  «  Maître  Jean  Lefévre,  docteur  en  sacrée  théologie,  a 
ilélibéré  que  ladite  femme  est  opiniâtre,  contumace  et  déso- 
béissante; (juant  au  reste,  il  s'en  tient  à  la  délibération  du 
seigneur  abbé  de  Fécamp  nommé  plus  haut.  » 

Deux  choses,  à  notre  avis,  ressortent  des  termes  de  ces 
six  délibérations  :  1"  la  justice  rendue  à  la  requête  de  l'abbé 
de  Fécamp  et  l'elîicacité  des  moyens  qu'il  propose  pour 
s'assurer  que  vraiment  l'accusée  a  prononcé  la  longue  ab- 
juration ilont  on  venait  de  donner  lecture;  2»  la  persuasion 
dans  laquelle  ces  six  assesseurs  demeurent  que  cette  seconde 
lecture  ne  fera  que  mettre  au  jour  la  pleine  culpabilité  de 
la  Pucelle  et  que  rendre  sa  condamnation  inévitable. 

Dans  ces  conditions,  nous  aurions  le  droit  de  considérer 
«•omme  absolue  l'accession  de  ces  six  docteurs  à  la  délibéra- 
tion de  l'abljé  de  Fécamp.  Ils  en  reconnaissaient  la  sagesse 
ol  la  justice  :  cela  nous  suftit. 
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Assesseurs  gui  ont  voté  la  (.ondamnation  de  l'accusée 
sans  condition. 

1.  Maître  Nicolas  de  Venderès  a  délibéré  que  ladite  Jeanne 
doit  être  réputée  et  est  réputée  hérétique  ;  et,  les  juges  ayant 
prononcé  la  sentence,  elle  doit  être  abandonnée  à  la  justice 
séculière,  en  la  priant  de  la  traiter  avec  douceur. 

2.  Maître  Denys  Gastinel,  chanoine  de  Rouen,  a  délibéré 
que  la  femme  susdite  est  relapse  et  hérétique  et  (Qu'elle  doit 
être  abandonnée  à  la  justice  séculière  sans  supplication 
aucune. 

5. 

Délibération  indécise,  sinon  conditionnelle. 

Reste  la  délibération  de  Jeari  Pinchon,  chanoine  de  Paris 
et  de  Rouen.  L'abbé  de  Fécamp  n'j'  est  pas  nommé;  le  préo- 
pinant s'en  réfère  aux  «  seigneurs  théologiens  ».  Mais  l'abbé 
de  Fécamp  n'était-il  pas  un  des  principaux?  Maître  Pin- 
chon n'affirme  qu'une  chose,  le  fait  du  relaps  :  Mulier  re- 
lapsa  est. 

«  Il  a  délibéré  que  ladite  femme  est  retombée.  »  Il  n'ajoute 
pas  qu'elle  doit  être  abandonnée  à  la  justice  séculière.  Il  se 
borne  à  dire  :  «  Quant  à  la  façon  de  procéder  ultérieure- 
ment, il  s'en  réfère  aux  seigneurs  théologiens.  » 

On  ne  peut  pas  conclure  des  termes  de  cette  délibération, 
comme  de  celles  de  Nicolas  de  Venderès  et  de  Denj's  Gas- 
inel,  que  maître  Pinchon  ait  voté  la  condamnation  de  la 
relapse  sans  condition.  Nous  aurions  même  le  droit  de  ran- 
ger maître  Pinchon  parmi  les  partisans  de  la  délibération 
conditionnelle.  Il  s'en  rapporte  aux  «  seigneurs  théolo- 
giens ».  Mais  les  «  seigneurs  théologiens  »  ne  pouvaient  se 
trouver  que  chez  les  trente-neuf  assesseurs  rangés  à  l'avis 
de  l'abbé  de  Fécamp. 

Dégageons  de  ces  documents  le  fait  historique  méconnu 
jusqu'à  présent. 
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Pierre  Cauchon  et  Jean  Lemaître,  juges  en  la  cause,  ont 
pris  sur  eux  de  condamner  la  Pucelle  comme  hérétique  re- 
lapse et  de  l'abandonner  au  bras  séculier  après  n'avoir 
obtenu,  sur  quarante-deux  délibérations,  que  deux  avis 
conformes,  ceux  des  maîtres  Nicolas  de  Venderès  et  Denys 
Gastinel.  Les  trente-neuf  autres,  sinon  les  quarante  autres, 
n'avaient  émis  qu'une  délibération  conditionnelle.  I^a  con- 
dition était  la  lecture  faite  à  l'accusée  du  formulaire  du  pro- 
cès, en  présence  des  assesseurs,  afin  que  ces  derniers  acquis- 
sent la  certitude  que  ce  formulaire  était  bien  le  formulaire 
qu'elle  avait  prononcé  et  non  un  autre.  Pierre  Cauchon  ne 
tint  aucun  compte  de  cette  condition.  A  la  rigueur,  c'était 
son  droit;  c'était  aussi,  de  sa  part,  assumer  la  plus  terrible 
des  responsabilités.  Elle  ne  l'ellraya  point. 

En  somme,  quatre  ecclésiastiques  seulement,  sur  qua- 
rante-quatre, les  deux  juges  et  deux  assesseurs,  ont  ap- 
prouvé formellement  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc;  les 
quarante  autres  ont  refusé  de  les  suivre. 


NOTE  X. 

DU    POUVOIR   SOUVERAIN   DES  JUGES    EN    CAUSE   DE   FOI. 

(Page  177.) 


Quelques  critiques  estiment  que  les  assesseurs  de  la  der- 
nière délibération  n'auraient  pas  dû  se  borner  à  demander 
aux  juges  une  deuxième  lecture  de  la  cédule  d'abjuration, 
celle-ci  en  présence  de  l'accusée;  ils  auraient  dû  l'exiger. 

L'exiger,  les  assesseurs  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  n'en 
avaient  pas  le  droit;  ils  n'avaient  au  pi'ocès  que  voix 
consultative,  et  les  juges  étaient  toujours  libres  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre  l'avis  de  la  majorité. 

C'est  ce  qui  explique  la  conduite  de  l'évêque  de  Beauvais, 
citant  après  la  séance  Jeanne  au  Vieux-Marché  de  Rouen 
et,  le  lendemain,  la  condamnant  comme  hérétique  relapse 
sans  autre  formalité. 

En  cela,  l'évêque-juge  avait  pour  lui  la  lettre  de  la  loi, 
bien  qu'il  en  violât  l'esprit;  il  n'en  demnnda  pas  davantage. 

Rappelons,  pour  dissiper  toute  obscurité,  l'enseignement 
des  canonistes  dans  cette  question  délicate  : 

Du  droit  des  juges  ecclésiastiques  de  prendre,  en  cause 
de  foi,  telle  mesure  qu'ils  voicdront,  et  même  de  condam-' 
ner  Vaccusé  malgré  l'avis  contraire  de  V luianimité  des 
assesseîirs. 

L'auteur  du  Birectorium  Inquisitorum  se  demande  si 
«  l'évêque  et  l'Inquisiteur  doivent  porter  leur  sentence 
d'après  les  conseils  des  gens  de  savoir  :  —  An  de  consilio 
perilorum  fêrenda  sil  ab  Episcopo  et  Inquisitore  sen- 
tentia  ». 

[Les  gens  de  savoir  sont  les  théologiens  et  canonistes 
invités  à  suivre  le  procès  en  qualité  d'assesseurs.] 

Le  commentateur  Pegna,  estimant  quelques  développe- 
ments utiles,  s'explique  comme  il  suit. 
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«  Lp  point  à  trancher,  est  celui-ci  : 

«  Les  Inquisiteurs  et  les  évêques  sont-ils  tenus  nii'cpssiii- 
renient  de  se  conformer  à  l'avis  des  gens  de  savoir;  ou 
bien,  après  avoir  recueilli  les  sentiments  de  ces  derniers, 
sont-ils  libres  de  juger  comme  il  leur  semblera  bon,  quoique 
dans  un  sens  contraire  à  l'avis  (ie  leurs  conseillers,  ou  du 
moins  différent?  » 

Et  il  répond  :  «  Les  juges  en  cause  de  foi  ne  sont  pas  obli- 
gés de  suivre  l'avis  des  conseillers  ou  gens  de  savoir;  ils  ne 
doivent  pas  nécessairement  s'y  conformer.  Les  suffrages  de 
ces  ilerniers  n'ont  qu'une  portée  consultative,  nullement  dé- 
cisive :  —  eoritm  suffragia  non  sunt  decisiva,  sed  solum 
consuUativa.  » 

«  Les  consulteurs  de  ce  genre  et  gens  de  savoir  interve- 
nant en  cause  de  foi  n'ont  aucune  juridiction,  ni  ordinaire, 
ni  déléguée;  leur  conseil  n'est  pas  de  ceux  auxquels  on 
doive  nécessairement  se  conformer.  » 

Ce  droit  et  cette  indépendance  des  juges  en  cause  de  foi  ne 
visent  i)as  seulement  la  sentence  à  porter,  mais  toutes  les 
décisions  à  prendre  durant  le  procès.  Il  suflit  que  révêfjue 
et  l'Inquisiteur  se  mettent  d'accord. 

Notons  une  observation  du  même  canoniste  qui  ne  sera 
pas  désagréable  aux  défenseurs  de  l'évêque  de  Beauvais. 

«  Cette  liberté  laissée  aux  évêques  et  aux  Inquisiteurs  de 
ne  pas  se  conformer  à  l'avis  des  consulteurs  se  conçoit  sans 
difficulté  chez  des  juges  qui  sont  eux-mêmes  de  savants 
juristes  :  —  ista  liherlas...  facilius  usurpnri  polest  ab  illis 
qui  consliluli  sunl  jiwis  perilissiini.  » 

Assurément,  l'évêque  de  Beauvais. était  réputé  très  fort  en 
matière  de  droit,  juris  perilissimus  constilutus  erat  ;  et  il 
dut  s'en  prévaloir  pour  condamner  la  Pucelle,  malgré  les  dé- 
libérations contraires  de  ses  quarante  assesseurs. 

«  Âujoupriiui,  conclut  naïvement  Pegna,  les  juges  ne 
peuvent'guère  se  tromper,  car  ils  ont  pour  les  éclairer  une 
infinité  d'hommes  de  savoir  et,  dans  les  cas  embarrassants, 
il  leur  est  loisible  de  recourir  à  l'autorité  suprême.  »  (Direc- 
lor.  Inqiiisil.,  quest.  78,  pp.  G30-G31.) 

En  s'exprimant  de  la  sorte,  François  Pegna  oubliait  que 
malheureusement  tous  les  juges  ne  sont  pas  inaccessibles 
aux  passions  et  à  la  corruption  humaines.  Et  c'est,  en  elfet. 
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une  pareille  «  inaccessibilité  »  qu'il  eût  fallu  pour  que  le 
procès  de  Jeanne  ne  fût  pas  jugé  iniquement. 

Raison  de  plus  pour  apprécier  à  une  haute  valeur  morale 
la  conduite  des  quarante  assesseurs  qui  demandèrent  que 
les  juges  fissent  lire  à  l'accusée,  avant  de  prononcer  sa  con- 
damnation, la  cédule  d'abjuration  qu'elle  passait  pour  avoir 
acceptée  et  signée.  Ils  firent  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  empêcher  l'assassinat  judiciaire  qui  allait  se  com- 
mettre; n'ayant  que  voix  consultative,  ils  ne  pouvaient 
faire  davantage. 

En  se  refusant  à  leur  donner  satisfaction,  l'évêque  ne 
violait  pas  la  lettre  de  la  loi,  mais  il  en  violait  ouvertement 
l'esprit.  Il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  justice  de  la  de- 
mande qu'il  repoussait,  sur  le  faux  qu'elle  eût  fait  découvrir 
et  sur  le  crime  qu'elle  aurait  empêché.  Il  savait  qu'il  allait 
commettre  un  véritable  assassinat,  et  il  ne  recula  pas.  Dieu 
permit  que  ce  forfait  se  commit.  C'était  le  prix  du  salut  de  la 
France. 


NOTE  XL 

PIKKI-.E   CAUCHON  ET   SA  DOCTRINE    FANTAISISTE   SUR    L'ÉGLISE. 

(Page  176.) 


L'^  mot  du  canoniste  Pontanus  que  «  ce  furent  les  juges 
de  Jeanne  qui  refusèrent  de  se  soumettre  à  l'Eglise,  non 
Jeanne  elle-même  »,  devrait  être  suivi  de  celui-ci  qui  le 
compléterait  :  «  Ce  n'est  pas  la  Pucelle  qui  a  conçu  et 
maintenu  jusqu'au  bout  une  idée  fausse  de  l'Eglise,  c'est 
l'évéque  de  Beauvais  et  TUniversité  de  Paris,  dont  Pierre 
Cauchon  professait  les  doctrines.  » 

Jeanne,  qui  n'était  pas  théologienne,  qui  ne  savait  guère 
que  son  catéchisme,  a  pu  d'abord  laisser  échapper  quelques 
paroles  inexactes  sur  la  matière  de  l'Eglise;  mais  le  jour 
du  drame  de  Saint-Ouen,  elle  s'exprima  d'une  façon  inatta- 
qual.ile  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie,  le  lecteur  en  a  eu 
la  1  neuve. 

Pierre  Cauchon.  au  contraire,  débute  par  une  définition 
de  l'Eglise,  équivoque  dans  les  termes,  fausse  dans  rajqdl- 
cation  ;  et  il  persiste  dans  cette  conception  fausse  et  dans 
cette  application  jusqu'au  bout. 

Voici  comment  il  définit  l'Eglise  {Procès,  t.  I,  p.  175)  : 
«  L'Eglise  militante  c'est  l'Eglise  en  tant  qu'elle  comprend 
le  Pape,  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  les  prélats  ecclésiasti- 
ques, le  clergé  et  tous  bons  chrétiens  et  catholiques;  la- 
quelle Eglise,  dûment  assemblée,  ne  ])eut  errer  et  est  gou- 
vernée du  Saint-Esprit.  * 

—  Est  Ecclesia  mililans  in  qua  est  Papa,  vicarius  Dei 
in  terris,  Cardinales,  Prelati  Ecclesice,  Clerus  et  omnes 
boni  Christian!  atque  catholici:  quœ  quidem  Ecclesia,  betie 
comjregata,  non  potest  errare  et  regitur  a  Spiritxi  Sancto- 

Cette  définition  est  équivoque  en  ce  sens  qu'elle  ne  dési- 
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gne  pas  expressément  les  évêques,  successeurs  des  Apôtres, 
et  qu'elle  les  confond  avec  les  Prélats  dont  beaucoup  cepen- 
dant ne  possèdent  pas  le  caractère  et  la  juridiction  épisco- 
pale. 

Cette  définition  est  fausse  dans  l'application  qui  en  est 
faite,  parce  qu'elle  fait  entrer  dans  l'Eglise  «  dûment  as- 
semblée —  BENE  coNGREGATA  »,  le  simple  clergé,  les  prêtres 
et  même  les  clercs  privés  du  sacerdoce  et  jusqu'aux  laïcfues, 
pourvu  qu'ils  soient  «  bons  clirétiens  et  bons  catholiques  ». 

Or,  c'est  là  une  doctrine  qui  a  toujours  été  réputée  fausse 
chez  les  théologiens.  Jamais  ils  n'ont  admis  que  le  clergé 
inférieur,  à  plus  forte  raison  les  laïques,  fissent  partie  de 
TEglise  enseignante,  infaillible  dans  son  enseignement,  et 
dirigée  par  le  Saint-Esprit. 

Cette  doctrine,  l'évêque  de  Beauvais,  au  cimetière  de 
Saint-Ouen,  la  dépouille  de  tout  voile,  de  toute  équivoque 
et  la  professe  formellement.  Il  l'exagère  même,  car  il  va 
jusciu'à  mettre  les  évèques,  les  «  Ordinaires  »,  sur  le  même 
pied  que  le  Pape  dans  leurs  diocèses,  jusqu'à  faire  d'eux 
des  juges  infaillibles  en  fait  de  doctrine. 

En  efïet,  le  texte  officiel  nous  montre  Pierre  Cauchon 
déclarant  d'abord  à  l'accusée  qu'il  faut  qu'elle  «  s'en  rap- 
porte à  notre  mère  sainte  Eglise  ». 

Jeanne  répondant  que  volontiers  elle  «  s'en  rapporte  au 
Pape  de  Rome  et  à  l'Eglise  romaine  »,  l'évêque  de  Beauvais 
reprend  :  Point  du  tout;  ce  n^est  pas  cela  :  cVst  à  nous. 
Ordinaires,  qu'il  faut  vous  soumettre.  Nous  sommes  juges, 
aussi  bien  que  le  Pape,  chacun  dans  notre  diocèse.  Et  c'est 
également  aux  «  clercs  et  aux  gens  en  ce  connaissants  (les 
docteurs  de  Paris  et  assesseurs)  :  car  il  faut  que  vous  teniez 
pour  vrai  ce  que  «  ces  clercs  et  gens  en  ce  connaissants  ont 
déterminé  de  vos  dits  et  faits  ».  {Procès,  t.  I,  pp.  455-456.) 

Un  évêque,  un  prêtre,  un  docteur  en  théologie  qui  profes- 
serait opiniâtrement  une  semblable  doctrine  attirerait  sur 
sa  tête  les  foudres  de  l'Eglise.  Quand  il  dogmatisait  et  ju- 
geait de  la  sorte,  l'évêque  de  Beauvais  était  dans  le  faux,  et 
Jeanne,  sa  victime,  dans  le  vrai.  La  petite  paysanne  en 
remontrait  au  vieux  docteur  de  Sorbonne. 

Faut-il  ajouter  que  les  idées  de  Pierre  Cauchon  sur 
l'Eglise  étaient  celles  qui,  en  ce   quinzième  siècle,  domi- 
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naient  dans  l'Université  de  Paris?  Il  n'y  a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  parcourir  les  pages  d'iiisloire  qui  retracent  le 
rôle  joué  par  ses  docteurs  au  concile  de  Constance  et  au 
concile  de  Bàle,  lorsque  ces  questions  y  furent  agitées. 

Les  Pères  du  concile  de  Baie  ne  se  bornèrent  pas  à  la 
théorie,  en  fait  de  doctrines  schisniatiques  ;  ils  passèrent  à 
la  pratique.  Dans  la  XI !«  et  XXVl»  session,  ils  citèrent  à 
leur  l)arre,  et  par  décret,  le  pape  Eugène  IV.  Dans  la 
XX VIII'',  ils  le  déclarèrent  cojitumace,  i)arce  qu'il  n'avait 
pas  comparu.  Enfin,  dans  la  XXXIVe,  trente-neuf  Prélats 
et  «  trois  cents  ecclésiastiques  de  second  ordre  —  les  clercs 
en  ce  connaissants  de  Pierre  Cauchon  »,  déposèrent  le  Pape 
légitime. 

Au  non)bre  des  députés  envoyés  par  l'Université  de  Paris 
se  trouvaient  les  assesseurs  du  procès  de  Rouen,  Tliomas 
de  Courcelles,  Jean  Beaupére  et  Nicolas  Loiseleur.  L'évèque 
de  Beauvais  y  parut  aussi;  mais  ce  fut  au  nom  de  l'Angle- 
terre. Des  lettres  royales  de  Henri  VI,  du  10  juillet  1434 
et  du  ".liO  février  1435,  lui  confièrent  cette  mission.  Il  n'y 
resta  pas  longtemps.  Le  23  juillet  1435,  il  quittait  le  concile 
et,  vers  la  tin  de  l'année,  il  allait  défendre  les  intérêts  de 
l'Angleterre  au  Congrès  d'Arras.  (Voir  ci-après  la  Notice 
biographique.) 

Sur  cette  question  des  idées  schisuiatiques  de  l'Université 
de  Paris  et  du  rôle  peu  orthodoxe  que  ses  députés  jouèrent 
au  concile  de  Bàle,  on  pourra  consulter  l'ouvrage  'lu  Père 
jésuite  Ayroles,  qui  a  pour  titre  : 

L'Université  de  Paris  au  temps  de  Jeanne  d'Arc.  —  Un 
volume  grand  in  8°;  Paris,  Rondelet  et  Ce,  éditeurs,  an- 
cienne maison  Gaume,  1902. 
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JEANNE   D  ARC,    MARIE   STUART,    NAPOLÉON. 


A  quelle  fin  le  rapprochement  de  ces  trois  noms? 

Nous  les  rapprochons  pour  montrer  que  la  barbarie  dé- 
ployée par  le  gouvernement  anglais  envers  la  Pucelle  n'est 
pas  un  cas  isolé  dans  l'histoire". 

L'Angleterre  qui,  en  1431,  faisait  brûler  une  pauvre  fille 
de  dix- neuf  ans,  était  la  nation  orgueilleuse,  vindicative, 
féroce,  qui  faisait  tomber  en  1587,  après  dix-neuf  ans  de 
détention,  la  tête  de  Marie  Stuart,  et  qui,  en  1815,  envoyait 
Napoléon  mourir  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène. 

Les  peuples,  comme  les  individus,  ont  leur  caractère 
propre,  leur  personnalité  politique  et  morale  distincte.  Quel 
est  le  caractère  propre  du  peuple  anglais,  le  trait  distinctif 
de  sa  personnalité  politique  et  morale?  L'auteur  de  la  Nou- 
velle Géographie  universelle,  Elisée  Reclus,  va  nous  l'ap- 
prendre. Voici  ses  paroles  : 

«  L'Anglais,  chez  lequel  sont  unis,  dans  une  vigoureuse 
individualité,  le  Celte,  le  Germain,  le  Danois,  se  distingue 
surtout  par  la  force  de  volonté,  l'énergie,  l'endurance.  Il  a 
quelque  chose  de  ces  dogues  dressés  par  lui,  qui  ne  desser- 
rent plus  les  dents  une  fois  qu'ils  ont  mordu,  et  qui  se  lais- 
seraient couper  en  morceaux  plutôt  que  de  lâcher  prise.  » 

«  L'Anglais  aime  la  lutte  pour  elle-même;  il  l'aime  sur- 
tout pour  les  résultais  avantageux  qu'il  peut  en  tirer;  ce 
n'est  pas  seulement  la  victoire,  satisfaction  d'amour-propre, 
c'est  la  conquête  qu'il  lui  faut. 

«  Employée  pour  l'avantage  personnel  de  l'individu  dans 
la  lutte  pour  l'existence,  l'énergie  britannique  est  souvent 
accompagnée  d'une  véritable  férocité.  Son  histoire  nationale 
raconte  d'épouvantables  cruautés,  commises  de  sang-froid, 
d'une   manière  systématique  et  réfléchie,  non,  comme  en 
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•  l'autres  pays,  dans  l'exallation  «lu  fanatisme  ou  de  la  iieur 
<ini  se  venge.  » 

(Elisée  Reglus,  Nouvelle  Géographie  universelle, 
t.  IV,  pp.  3G3-367.  Paris,  Hachette,  18S3.) 

Le  supplice  de  Jeanne,  l'exécution  de  Marie  Stuart,  la 
détention  et  la  mort  lente  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène, 
trois  individualités  fran(;aises  —  Marie  Stuart,  reine  de 
France  en  l.>)0-60.  était  française  de  cœur  —  sont  «  de  ces 
cruautés  épouvantables,  commises  de  sang-froid,  d'une  ma- 
nière systématique  et  réfléchie  »,  dont  les  annales  du  peuple 
an;Tlais  sont  remplies. 

Si  l'on  veut  un  exemple  qui  s'applique,  non  à  des  person- 
nages célèbres,  mais  à  de  malheureux  et  obscurs  individus, 
nous  évoquerons  l'alerte  de  la  bataille  d'Azincourt  et  la 
ijoucherie  qui,  sur  l'ordre  du  roi  Henri  V,  en  fut  la  consé- 
quence. 

On  était  à  la  fin  de  la  bataille;  les  Anglais  avaient  fait 
prisonniers  beaucoup  de  Français.  Tout  à  coup  une  panique 
survient.  Le  roi  d'Angleterre  craint  qne  les  prisonniers  déjà 
faits  ne  se  retournent  contre  les  vainqueurs.  11  donne  l'ordre 
de  les  mettre  à  mort  sur  le  champ.  Des  hérauts,  ar.  son  de 
la  trompette,  vont  criant  «  que  chascun  Anglais,  sous  peine 
de  la  hart,  occît  les  prisonniprs,  afin  que  au  besoin  ne  fissent 
aide  à  leurs  gens  ».  (Monstrf.let.)  Deux  cents  archers,  dé- 
signés spécialement,  frappent  à  la  tête  les  chevaliers  fran- 
çais à  qui  on  avait  ôté  leurs  casques  et  couvrent  le  sol  de 
leurs  cadavres. 

On  pourrait  rappeler  encore  les  atrocités  île  tout  genre  et 
les  torrents  de  sang  au  prix  desquels  l'Angleterre  assura  sa 
domination  «lans  les  Indes,  grâce  à  l'administrateur  habile, 
mais  peu  scrupuleux,  que  fut  Warren  Hastings,  gouverneur 
général  des  possessions  anglaises. 

Jeanne  d'Arc  et  ^larie  Stuart!  Les  régents  d'Angleterre  et 
de  France  font  brûler  l'une;  la  fille  de  Henri  VIII  et  d'Anne 
Holeyn,  Elisabeth,  fait  décapiter  l'autre. 

L'historien  de  Marie  Stuart,  l'académicien  Mignet ,  es- 
i[uisse  de  sa  rivale  le  portrait  suivant  : 

«  D'un  esprit  haut,  d'un  caractère  ini|)érieux,  d'un  orgueil 
extrême,  ayant  beaucoup  d'énergie,  d'astuce,  de  capacité. 
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Elisabeth  ressemblait  beaucoup  à  son  père  à  qui  elle  avait 
été  chère  à  cause  de  cela.  »  (Mignet,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  56,  58; 
2  vol.  in-8o,  Paris,  1852.) 

Qu'on  applique  les  traits  de  cette  esquisse  au  gouverne- 
ment anglais  de  1431,  on  n'aura  pas  un  mot  à  retrancher. 

Lorsque  l'évêqne  de  Beauvais  vint  annoncer  à  la  Pucelle 
dans  son  cachot  que  le  matin  même  de  ce  jour  elle  serait 
livrée  au  supplice,  Jeanne  s'écria  :  «  Evêque,  je  meurs  pnr 
vous!  .T'en  appelle  de  vous  devant  Dieu!  » 

11  en  fut  de  même  de  Marie  Stuart.  Lorsque  les  commis- 
saires de  la  haute  cour,  formée  i)Our  la  juger,  vinrent  lui  an- 
noncer sa  condamnation,  «  elle  en  appela  à  Dieu  de  l'injus- 
tice avec  laquelle  on  la  traitait  ».  (1d.,  ibid.,  t.  II,  p.  352.) 

Notons  un  trait  de  ressemblance  entre  ces  deux  victimes 
de  la  iiolilique  anglaise,  Marie  Stuart  et  Napoléon. 

La  reine  d'Ecosse  vient  demander  à  Elisabeth  un  asile  et 
son  assistance  :  «  .Te  suis  entrée  dans  ce  pays,  disait-elle,  en 
me  fiant  à  l'amitié  et  aux  promesses  de  la  reine  d'Angle- 
terre. »  {Ibid.,  p.  352.)  Elisabeth  répond  à  cette  confiance  en 
lui  ôtant  sa  liberté  et^n  la  faisant  juger,  condamner,  exé- 
cuter après  dix-neuf  ans  de  captivité. 

Après  Waterloo,  Napoléon,  dans  une  lettre  fameuse 
adressée  au  prince  régent  d'Angleterre,  «  venait  s'asseoir  au 
foyer  du  peuple  britannique  ».  Le  15  juillet  1815,  avant 
d'avoir  reçu  la  réponse  du  gouvernement  anglais,  Napoléon 
se  faisait  transporter  sur  le  Bellérophon,  vaisseau  anglais 
en  rade  de  Rochefort,  et  disait  au  capitaine  :  «  Je  viens  me 
mettre  sous  la  protection  des  lois  de  l'Angleterre.  » 

Le  30  juillet,  deux  commissaires  apportaient  la  réponse 
du  [irince  régent.  Ils  se  présentèrent  à  l'empereur  et  lui 
signifièrent  qu'il  était  prisonnier  de  guerre;  l'île  Sainte- 
Hélène  serait  sa  prison. 

Elle  fut  sa  prison  et  elle  fut  aussi  son  tombeau. 

L'Angleterre,  en  1431,  assigna  une  prison  à  Jeanne  d'Arc, 
mais  elle  ne  lui  donna  pas  de  tombeau. 
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NOTICE   BIOGRAPHIQUE 
SUR     PIERRE     CAUCHON 

^:V^■;Ql•E    DE    BEAUVAIS    ET   JUGE    DE    JEAN.^E    d'aRC. 

Des  Etudes  critiques  dans  lesquelles  l'évêque  de  Beauvais, 
qui  a  jugé  et  condamné  Jeanne  d'Arc,  est  à  ciiaque  page 
nommé,  ne  peuvent  pas  laisser  le  lecteur  dans  l'ignorance 
des  faits  caractéristiques  de  la  vie  de  ce  personnage.  Nous 
allons  les  exposer  brièvement  sous  forme  de  simples  notes 
biographiques  :  un  récit  documentaire  et  raisonné  nous  en- 
traînerait trop  loin. 


r>K    LA    NAISSAN'CE   DE   P.    CAUCHON'   A    SON    ÉLÉVATION 
A   L'ÉVÊCHK    de   BEAUVAIS. 

(1371-14-20.) 

l'iKi'.Hi"  «.AuciiuN,  «chanoine  de  Reims,  de  Clhnrtres,  de 
(  :li:\lons,  de  Beauvais,  archidiacre  de  Chartres  et  de  Cliàlons, 
référendaire  du  Pape,  bénéficier  de  Saint-Clair,  au  diocèse 
de  Bayeux,  chapelain  :i  Dijon  de  la  cliapelle  des  ducs  de 
liourgugne  »  (Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
Paris,  t.  XXIV,  p.  16,  article  du  P.  Henri  Denitle),  évèque 
de  Beauvais,  puis  de  LisLeux,  naquit  vers  1371,  à  Reims  ou 
aux  environs  de  Reims,  et  mourut  à  Rouen  en  1442.  On 
infère  la  date  de  sa  naissance  de  l'âge  qu'il  avait  lorsqu'il 
fut  nommé  chanoint'  de  Reims  :  d'après  les  Archives  de 
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cette  ville,  c'était  en  1409,  et  il  était  âgé  de  trente-huit  ans. 
Il  avait  donc  soixante  ans  environ  lorsqu'il  fit  le  procès  de 
la  Pncelle,  et  soixante  et  onze  lorsqu'il  moui'ut.  Une  famille 
noble  du  nom  de  Cauchon  était  établie  à  Reims  depuis  1278. 
Pierre  Cauchon  appartenait-il  ou  non  à  cette  famille?  (Jl'est 
une  question  sur  laquelle  les  érudits  se  divisent. 

Une  particularité  montrerait  qu'il  n'j^  appartenait  pas  : 

C'est  que  les  armes  des  Cauchon  de  Reims  et  celles  du 
futur  évêque  de  Beauvais  étaient  al^solument  dissemblables. 

Juvénal  des  Ursins,  qui  succéda  à  Pierre  Cauchon  sur  le 
siège  de  Beauvais  et  qui  fut  plus  tard  archevêque  de  Reims, 
dit  que  le  juge  de  Jeanne  «  était  de  naissance  obscure  et 
fils  d'un  vigneron  des  environs  de  Reims  ». 

C'est  à  rUnivei'sité  de  Paris  que  Pierre  Cauchon  fit  ses 
études  et  prit  ses  grades.  En  janvier  1308,  il  était  reçu  licen- 
cié en  décret.  En  1403,  il  était  étudiant  de  sixième  année  en 
théologie.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  cumuler  la  cure  de 
l'église  paroissiale  d'Egriselles,  au  diocèse  de  Sens,  avec  un 
canonicat  et  une  prébende  dans  l'église  de  Chàlons,  et  de 
solliciter  un  bénéfice  du  chapitre  de  Reims.  Il  prit  aussi  le 
grade  de  maître  es  arts,  et  exerça  en  1403  les  hautes  fonc- 
tions de  Recteur  de  l'Université. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  chez  les  contemporains  sur  son  sa- 
voir, sa  connaissance  profonde  du  droit  et  son  habileté 
comme  praticien.  La  manière  dont  il  a  conduit  le  procès  de 
Rouen  prouve  qu'il  méritait  bien  cette  réputation;  car  son 
savoir  et  son  habileté  n'ont  été  égalés  que  par  son  absence 
de  scrupules  et  son  incroyable  audace.  Oui,  incroyable,  car 
Jules  Quicherat  et  son  école  n'y  ont  pas  cru. 

Comme  les  grands  ambitieux.  Pierre  Cauchon  demanda  à 
la  politique  les  succès  et  les  honneurs  dont  il  était  avide. 
«  Sa  fortune  commença  par  la  faveur  des  Cabochiens;  elle 
s'accrut  ensuite  par  la  confiance  illimitée  de  la  famille  de 
Lancastre.  »  (J.  Quicherat,  Aperçus  nouveaux...,  p.  98.) 

En  1407,  il  fit  partie  de  l'ambassade  que  le  roi  de  France 
envoya  aux  deux  papes  en  présence,  Grégoire  XII  et 
Benoit  XIII,  pour  en  finir  avec  le  schisme. 

Chanoine  de  Reims  en  février  1409,  Cauchon  fut  investi 
des  fonctions  de  vidame  de  la  même  église  et  les  remplit 
pendant  dix  ans. 
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A  partir  de  1411,  on  voit  le  fuliir  Ovèque  de  Beauvais 
prendre  position  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  Jean  sans 
Peur,  et  se  mettre  à  la  tète  des  universitaires  bourguignons. 
Ses  violences  lui  valurent  d'être  condamné ,  à  la  paix 
d'Auxorre  (141'2),  avec  les  personnages  accusés  d'avoir 
fomenté  les  troubles  de  la  capitale. 

En  1413,  année  qui  voit  l'avènement  des  Caijochiens, 
Pierre  Cauchon  «  fut  l'un  des  meneurs  de  la  troupe  d'émeu- 
tiers  qui  se  rua  sur  les  hôtels  de  Guyenne  et  d'Artois,  péné- 
tra dans  la  chambre  même  du  Dauphin  et  se  saisit  de  ses 
ofûciers  ».  (Albert  Sarrazin,  Pierre  Cauchon,  p.  Wl.  In-8o, 
Paris,  1901.  —  De  Bkaurepaire,  Noies  sur  les  juges  et 
assesseurs...,  p.  12.) 

Les  Armagnacs  étant  revenus  au  pouvoir  en  1414,  Cau- 
chon fut  ])anni  de  Paris  le  14  mai,  pour  la  part  qu'il  avait 
prise  aux  violences  des  Cabochieiis.  L'ordonnance  du  ban- 
nissement qualitie  les  personnages  condamnés  de  «  traîtres, 
infâme^,  homicides,  rebelles,  criminels  de  lèse-majesté  ». 
{Choix  de  pièces  inédites  relatives  au  règne  de  Charles  VI, 
t.  I,  pp.  357  et  suiv.  —  Publication  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  France.) 

En  dédommagement  de  cette  condamnation,  le  duc  Jean 
l'envoya  au  Concile  de  Constance  en  1415,  avec  le  titre 
d'ambassadeur.  Cauchon  ne  se  contenta  pas  de  ce  titre  :  il 
se  présenta  au  concile  en  qualité  d'aumônier  de  Jean  sans 
Peur  et  de  délégué  du  chapitre  de  Beauvais,  dont  il  était 
chanoine. 

Les  instructions  secrètes  données  à  l'ambassadeur  du  duc 
de  Bourgogne  le  chargeaient  de  détourner  le  Concile  de 
omdamner  le  cordelier  normand  Jean  Petit,  l'apologiste  du 
meurtre  du  duc  d'Orléans,  et  ses  doctrines  sur  le  tyranni- 
cide.  Cauchon  n'y  réussit  pas.  Les  Pérès  du  Concile  con- 
ilamuérent  le  cordelier,  et  rambassa<leur  dut  se  contenter 
lie  faire  son  éloge  et  d'essayer  de  justifier  publiquement  son 
maitre. 

Cependant  le  futur  évêque  de  Beauvais  ne  cessait  d'ajou- 
ter les  honneurs  aux  honneurs,  les  bénéfices  aux  bénéfices. 
Nommé  maitre  des  requêtes  en  1V18,  comme  récompense  de 
sa  conduite  au  Concile,  il  plaidait  la  même  année  pour 
obtenir  la  prévôté  de  Lille,  vacante  par  la  mort  de  Jean  de 

16 
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Montreuil.  En  1419,  il  parvenait  à  l'obtenir.  On  voit  à  cette 
occasion  FUniversité  de  Paris  adresser  une  supplique  au 
Pape  à  l'effet  d'autoriser  Pierre  Gauchon  à  réunir  divers 
bénéfices  incompatibles,  à  titre  de  récompense  pour  les  tra- 
vaux entrepris  et  les  souffrances  endurées  dans  l'intérêt  et 
au  service  de  l'Eglise.  (Arcli.  nation.,  m.  65»,  n"  10.) 

Après  le  traité  de  Troyes  (21  mai  14'20),  Cauclion  fut  plus 
que  jamais  l'homme  du  duc  de  Bourgogne  et  des  Anglais, 
ses  alliés.  Le  l«r  décemljre  1420,  Henri  V  d'Angleterre,  époux 
de  Catherine,  fille  de  Charles  VI,  régent  et  héritier  de  la 
couronne  de  France,  faisait,  avec  Isabeau  de  Bavière  et 
Charles  VI,  son  entrée  solennelle  dans  la  ville  de  Pari.s. 

L'évêché  de  Paris  étant  devenu  vacant  sur  ces  entrefaites 
par  la  mort  de  Gérard  de  Montaign,  le  monarque  anglais 
chargea  Pierre  Cauchon  de  négocier  avec  le  chapitre,  afin 
qu'il  choisit  un  prélat  dévoué  à  la  cause  anglaise.  Pierre 
Cauchon  échoua  dans  cette  négociation..  Henri  V  ne  lui  en 
tint  pas  rigueur.  A  la  fin  de  cette  même  année  1420,  Gau- 
chon était  nommé  à  l'évêché  de  Beau  vais. 


II. 

PIERRE   CAUCHON,    ÉVÊQUE-COMTE   DE   BEAUVAIS   ET   PAIR 
ECCLÉSIASTIQUE   DU    ROYAUME. 

{U20-U-29.] 

L'évêque  qui  rendait  par  sa  mort  le  siège  vacant  était 
Bernard  de  Chévenon.  Pierre  Cauchon  ne  fut  pas  son  suc- 
cesseur immédiat  :  ce  fut  un  certain  Eustache  de  Lattre, 
qui,  élu  par  le  chapitre,  mourut  avant  d'avoir  reçu  ses  bul- 
les. Comment  Pierre  Gauchon  fut-il  élu?  on  ne  le  sait  pas 
bien.  Sans  doute,  la  haute  px'otection  du  roi  d'Angleterre, 
du  duc  de  Bourgogne  et  de  l'Université  de  Paris  y  fut  pour 
beaucoup  :  nous  avons,  en  effet,  une  lettre  de  l'Université 
dans  laquelle  elle  recommande  chaudement  au  chapitre  de 
Beauvais  son  suppôt  Pierre  Cauchon.  {Cliartular.  Univ. 
Par.,  à  l'année  1420.)  Mais  on  ignore  si  le  chapitre  se  rendit 
à  l'appel  de  l'Université,  ou  bien  si,  se  désintéressant  de 
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l'élection,  il  laissa  au  pape  Martin  V  le  soin  de  pourvoir  à 
la  vacance  du  siège. 

Le  nouvel  cvèque  arriva  à  Beauvais  le  12  janvier  1421.  Il 
était  accompagné  de  Henri,  évêque  de  Tournay,  et  de  Louis 
de  Luxeinliourg,  évêque  de  Thérouanne.  Le  duc  de  Bour- 
gogne honora  de  sa  présence  la  prise  de  possession  de  Gau- 
chon.  «  Parlant  de  Paris  après  la  feste  de  Xoël,  il  s'en  alla 
en  la  ville  de  Beauvais,  à  la  feste  et  entrée  de  Messire  Pierre 
Oauchoii.  moult  enclin  et  alïecté  à  la  partie  de  Bourgogne.  » 
(MoNSTRKLET.  Chrouiquc,  livre  I.) 

Les  habitants  de  Beauvais,  beaucoup  plus  attachés  au 
parti  français  qu'au  parti  anglo-bourguignon ,  firent  au 
nouvel  évêque  une  réception  nullement  enthousiaste,  très 
froide  plutôt.  Pour  imposer  et  affermir  son  autorité,  Pierre 
Cauchon  ne  recula  pas  ilevant  les  mesures  de  rigueur;  il  ne 
ménagea  pas  même  le  chapitre.  «  On  le  vit  transformer  en 
tribunal  révolutionnaire  la  cour  ecclésiastique  de  Beauvais.  » 
(QuiGHERAT.  loc.  Cit.)  Cependant,  il  prêchait  la  soumission 
au  roi  Henri.  Lui-même  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
se  rendre  agréable  et  de  faire  la  cour  à  ce  prince 

Le  4  juin  1422,  il  assistait,  dans  l'hôtel  de  Nesles,  au 
conseil  qu'y  tint  le  roi  d'Angleterre. 

L'évêque  nommé  par  le  chapitre  de  Paris,  Jean  Courte- 
cuisse,  s'étant  installé  à  l'évêché,  l'évêque  de  Beauvais  fut 
chargé  par  le  monarque  anglais  de  faire  des  remontrances 
au  chapitre.  La  conséquence  de  ces  remontrances  fut  la 
translation  de  Tévèque  Courtecuisse  à  l'évêché  de  Genève 
(juillet  1422). 

Les  sentiments  français  du  chapitre  de  Paris  étaient  pour 
beaucoup  «ians  la  rancune  que  gardait  à  ses  membres 
Pierre  Cauchon;  mais  il  y  avait  aussi  une  question  d'inté- 
rêt, question  de  celles  sur  lesquelles  l'évêque  de  Beauvais 
était  peu  traitable.  En  mourant,  l'évêque  de  Paris,  Gérard 
do  Monlaigu,  avait  légué  ses  livres  et  ornements  au  chapi- 
tre. Cauc-hon  trouva  le  moyen  de  se  les  approprier,  moyen- 
nant une  somme  dérisoire.  Il  fallut  que  le  chapitre  présen- 
tât une  requête  motivée  au  Parlement  pour  rentrer  en 
possession  de  ces  objets.  {Arch.  nal.,  LL.  213.) 

Peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  roi  d'Angleterre  députa 
l'évêque  de  Beauvais  au  sire  Jacques  d'Harcourt,  capitaine 
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du  château  du  Crotoy  pour  le  Dauphin,  afin  de  le  décider 
à  remettre  la  place  entre  les  mains  du  régent  de  France. 
Cauchon  en  fut  pour  ses  frais  d'éloquence;  le  château  du 
Groto}'  demeura  français. 

Le  31  août  1422,  le  vainqueur  d'Azincourt  mourait  au 
château  de  Vincennes.  L'évêque  de  Beauvais  assista  à  ses 
funérailles  parmi  les-personnages  les  plus  honorés. 

Charles  VI  étant  mort  le  22  octobre  suivant,  Pierre  Cnu- 
chon  fut  mis  au  nombre  des  exécuteurs  testamentaires  du 
feu  roi,  en  compagnie  des  ducs  de  Bethford  et  de  Bretagne, 
de  l'évêque  de  Thérouanne  et  de  plusieurs  autres  .seigneurs. 

Il  eut  bientôt  gagné  les  bonnes  grâces  du  nouveau  régent 
de  France,  le  duc  de  Bethford.  En  1423,  il  devenait  conseiller 
du  roi  Henri  VI,  aux  appointements  de  1,000  livres,  et 
chancelier  de  la  reine  d'Angleterre.  Cette  même  année,  il 
était  nommé  conservateur  des  privilèges  de  rUniversité  de 
Paris,  dignité  qu'il  garda  dix  ans. 

Investi  de  charges  si  nombreuses,  plus  soucieux  d'ailleurs 
de  ses  intérêts  temporels  que  des  choses  spirituelles,  l'évê- 
que de  Beauvais  résidait  peu  en  sa  ville  épiscopale.  On  le 
voyait  beaucoup  plus  souvent  à  Paris  et  à  Rouen,  dont  il 
convoitait  le  siège,  qu'à  Beauvais.  En  mars  1426,  il  prit 
part  aux  négociations  qui  eurent  pour  effet  de  dépouiller  les 
évêques  français  du  droit  de  conférer  la  pluj)art  des  bén(^- 
fices  et  de  le  transférer  au  Pape.  Martin  V  le  remercia  de 
ses  bons  offices,  ainsi  que  l'Université  de  Paris,  qui  avait 
secondé  l'évêque  de  Beauvais  en  ses  négociations. 

Voilà  donc  le  duc  de  Bethford,  l'Université  et  Pierre  Cau- 
chon faisant  campagne  contre  les  évêques  du  royaume.  Ils 
s'uniront  de  même,  plus  tard,  quand  il  sera  question  de 
juger  la  Pucelle. 

En  1426  aussi,-  l'évêque  de  Beauvais  interviendra,  à  Rouen, 
auprès  du  chapitre,  à  l'occasion  de  l'élévation  de  Jean  de  la 
Rochetaillée,. archevêque  de  cette  ville,  à  la  dignité  de  car- 
dinal. Les  chanoines  étaient  d'avis  que  les  deux  dignités  de 
cardinal  et  d'archevêque  étaient  incompatibles.  Le  duc  de 
Bethford  et  le  Pape  étaient  d'un  avis  contraii'e.  Une  sen- 
tence arbitrale,  à  laquelle  prirent  part  l'évêque  de  Beauvais 
et  celui  de  Thérouanne,  autorisa  l'archevêque  de  Rouen  à 
recevoir  le  chapeau  cardinalice.  Il  le  reçut  en  l'église  de 
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Paris,  le  25  février  1427.  Mais  il  dut  prendre  ses  mesures, 
dans  les  délais  fixés  par  les  arbitres,  pour  se  faire  transférer 
à  un  autre  siège.  Cette  translation  eut  lieu  en  1429;  le  nou- 
veau cardinal  quitta  Rouen  pour  Besancon. 

En  oetlt>  année  1429,  paraissait  Jeanne  la  Pnccllt».  Le 
8  mai,  le  siège  d'Orléans  était  levé.  L'envoyée  de  Dieu  s'ap- 
prêtait à  marcher  sur  Reims.  Elle  y  serait  sûrement,  disait- 
elle,  dans  le  cours  de  Tété  prochain.  Dés  le  mois  d'avril, 
cette  prophétie  était  rendue  publique.  L'évèque  de  Beauvais, 
qui  tenait  à  revoir  Reims,  n'attendit  pas  la  date  que  Jeanne 
avait  fixée.  Avant  la  fin  du  printemps,  il  vint  dans  la  ville 
du  sacre.  Le  25  mai,  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  il  por- 
tail le  Saint-Sacrement.  (P.  Coquault,  Mémoires,  t.  IH, 
p.  G42.) 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  1429,  sur  la  fin  de  la  cam- 
pagne tle  l'Ile-de-France,  les  habitants  de  Beauvais  se  décla- 
rèreiii  pour  Charles  VIL 

Pierre  Cauchon,  impuissant  à  arrêter  ce  mouvement,  dut 
quitter  sa  ville  épiscopale  —  s'il  n'en  fut  pas  chassé  —  et 
se  retirer  à  Rouen.  Les  biens  de  l'évôché  furent  mis  sous 
séquestre  et  les  revenus  en  furent  perçus  au  nom  du  roi 
Charles.  Le  duc  de  Bethford  ne  voulut  pas  ({ue  son  conseil- 
ler soulïrît  de  cette  saisie  de  son  temporel;  il  le  lui  re- 
constitua et  il  l'augmenta  considérablement,  en  le  chargeant 
de  diverses  missions,  toutes  généreusement  rétribuées.  Une 
quittance  du  16  janvier  1430  (nouveau  style),  dont  on  con- 
serve précieusement  l'original,  nous  montre  Pierre  Cauchon 
reconnaissant  «  avoir  reçu  la  somme  de  670  livres  tournois, 
à  l'occasion  d'un  voyage  fait  en  Angleterre  avec  le  cardinal 
d'.Angleterre  pour  les  affaires  et  besognes  du  roi  ». 

11  n'est  pas  douteux  que  l'évéciue  de  Beauvais  ne  désirîVt 
vivement  prendre  sur  le  siège  <le  Rouen  la  place  du  cardinal 
Jean  de  la  Rochetaillée.  Le  concours  du  grand  conseil  d'An- 
gleterre et  du  duc  de  Bethford  lui  était  assuré.  Mais  il  com- 
mit la  maladresse  d'entrer  en  conflit  avec  le  chapitre,  à 
l'occasion  d'un  impôt  de  30,000  livres  environ  que  le  gou- 
vernement anglais  le  chargea  de  lever  sur  le  clergé  de  Nor- 
mandie. 

Pierre  Cauchon  s'étant  avisé  de  fulminer  des  censures 
contre  les   récalcitrants,  le   chapitre  lui  reprocha  d'avoir 
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manqué  à  ses  devoirs  et  appela  de  ses  senleiices  au  Pape  et 
au  Concile. 

Ce  conflit  éclata  en  1429.  11  fallut  du  temps  pour  qu'il 
s'apaisât,  et  l'on  arriva  ainsi  à  l'année  de  la  prise  de  la 
Pucelle  à  Compiègne 

Lorsque  le  duc  de  Bethford  se  fut  décidé  à  faire  faire  à  la 
captive  un  procès  en  cause  de  foi,  l'évèque  de  Beauvais 
était  tout  désigné  pour  présider  et  mener  ledit  procès.  Il 
était  le  protégé  du  régent;  il  était  plus  Anglais  que  les  An- 
glais eux-mêmes,  réfugié  dans  une  ville  où  ils  étaient  les 
maitre-=,  «  totalement  d'ailleurs  à  leur  dévotion  ».  De  plus, 
chose  nullement  indifférente,  «  ce  prélat  exerçait  une  grande 
autorité  sur  l'Université  de  Paris,  étant  son  protecteur  ou, 
comme  on  disait  alors,  le  Conservateur  de  ses  privilèges  » 
(J.  QuiGHER.'iT,  Aperçus  nouveaux...,  p.  98)  et.  de  plus, 
juriste  de  première  force. 

Avec  l'évèque  de  Beauvais,  les  Anglais,  ennemis  de  la 
Pucelle,  avaient  le  juge  qu'il  leur  fallait.  Quoi  qu'il  en  soit 
des  qualités  que  ses  amis  ont.louées  en  lui,  «  Cauehon  ne  se.' 
révéla  dans  l'affaire  de  Jeanne,  de  l'aveu  de  Ouicherat  lui- 
même,  que  comme  un  homme  passionné,  artificieux,  cor- 
rompu ".  {Op.  citai.,  p.  99.)  Notre  Histoire  complète  et  les 
Études  critiques  précédentes  l'ont  montré,  de  plu.s,  inhu- 
main, cruel  et  faussaire  :  ce  sont  des  choses  à  ne  point 
oublier. 

Dès  que  la  Pucelle  eût  été  prise  à  Compiègne,  l'Université 
de  Paris  proposa  au  duc  de  Bethford  de  la  faii'e  juger  en 
cause  de  foi  et  lui  désigna  Pierre  Cauchou  comme  le  juriste 
le  plus  capable  de  mener  le  procès  selon  les  désirs  de  l'An- 
gleterre. L'évèque  de  Beauvais  ne  fit  aucune  opposition.  Il 
s'entremit  même  pour  décider  Jean  de  Luxembourg  à  livrer, 
moj-ennant  une  certaine  somme,  sa  prisonnière  au  roi 
Henri  VI.  Les  négociations  s'ouvrirent  en  juillet.  Sur  la 
fin  d'août,  les  deux  parties  tombèrent  d'accord.  Vers  la  mi- 
novembre  l'affaire  était  réglée  et  Jeanne,  remise  entre  les 
mains  des  Anglais,  était  conduite  à  Rouen  où  elle  arrivait 
dans  le  courant  de  décembre.  Le  9  janvier  1431  (nouveau 
style),  l'évèque  de  Beauvais,  quoique  privé  de  la  juridiction 
indispensable,  ouvrait  le  procès. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  eu  occasion 
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(le  <liiH  de  la  comluit.?  de  l'évêque-juge  durant  ce  procès, 
lians  nos  troirs  séries  d'Éticdes  critiques  cl  dans  notre 
Histoire  cotnplèle  de  Jeanne  d'Arc. 


III. 

APRÈS    LE    PROCKS   DIC   JKANNE.   —    PIERRE   CAUCHÛK, 
EVÊQUE   DE   LISIEUX. 

(ii?.i-n42.) 

Le  lendemain  du  Jour  où  la  Pucelle  fut  hrillée  vive,  t'évè- 
que  de  Beauviiis  ofliciait  pontiticalement  ilans  la  calliédrale 
de  Rouen,  et  y  célébrait  la  messe  du  Saint-Sacrement. 
(Archives  de  hx  Seine-Inférieure,  G.  33.) 

Le  duc  de  Bethford  ne  fut  pas  ingrat  envers  l'homme  qui 
avait  débarrassé  l'Angleterre  de  son  ennemie  "la  plus  redou- 
tée. 11  ne  put  pas  ou  ne  crut  pas  devoir  le  faire  nommer  au 
siège  archiépiscopal  de  Rouen;  mais  il  le  combla  d'iion- 
neurs  et  lui  confia  les  plus  importantes  missions. 

En  juillet  1431,  il  le  désignait,  avec  l'évèque  de  Noyon, 
pour  tenir  les  assises  solennelles  de  l'Echiquier  de  Norman- 
<lie.  où  la  justice  était  rendue  en  dernier  ressort.  Presque  en 
même  temps,  Cauchon  était  nommé,  avec  l'évèque  de  Nor- 
wich,  conseiller  du  roi  pour  juger  une  affaire  importante. 
En  septembre,  il  célébrait  à  Rouen  les  ordinations.  Le  jour 
du  sacre  de  Henri  VI  dans  la  cathédrale  de  Paris,  il  y  assis- 
tait avec  Jean  de  Mailly,  évèque  de  Noyon,  en  qualité  de 
pair  ecclésiastique;  et.  la  cérémonie  achevée,  il  s'asseyait  à 
la  table  du  roi  («lécembre  1431). 

d'est  le  8  août  1432  que  le  pape  Eugène  IV.  confirmant  le 
choix  «ju'avait  fait  Martin  V  le  13  février  1430  (P.  H.Denifle, 
Auclarium  Chnrtul.  Univers.  Paris.,  t.  I,  p.  93Ô},  transféra 
Pierre  Cauchon  au  siège  de  Lisieux.  Conformément  au  céré- 
monial usité  dans  l'église  de  Lisieux,  le  nouvel  évèque  fut 
reçu  par  le  chapitre  à  la  porte  de  Paris.  «  Après  la  harangue 
du  doyen,  il  prêta  serment,  reçut  la  crosse  et  s':i\ança  nu- 
pieds  sous  le  dais  jusqu'à  la  porte  de  la  cathédrale  où  il 
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l'einit  ses  chaussures.  »  (De  Formeville,  Histoire  de  Vévê- 
ché  de  Lisieuœ,  t.  I,  cviii.) 

Circonstance  digne  de  remarque,  Pierre  Cauchon  fut  rem- 
placé sur  le  siège  épiscopal  de  Beauvais  par  J.  Jouvenel 
des  Ursins,  le  futur  archevêque  de  Reims,  qui  devait  être 
délégué  par  le  pape  Galixte  III,  en  1455,  pour  instruire  le 
procès  canonique  de  revision  du  procès  de  Rouen,  et  qui, 
en  1456,  prononça  le  jugement  solennel  de  réhahilitation^ 

Il  est  vraisemblable  que,  se  conformant  à  un  usage  assez 
général  en  ce  quinzième  siècle,  Pierre  Cauchon  confia  l'ad- 
ministration du  diocèse  à  ses  vicaires  généraux  et  à  une 
sorte  de  coadjuteur  que  les  documents  désignent  sous  le 
nom  d'évêque  de  Salabrion,  car.  ou  le  voit  résider  beaucoup 
plus  à  Rouen  qu'à  Lisieux.  Ses  fonctions  de  conseiller  du 
roi  d'Angleterre,  ses  relations  avec  le  duc  de  Bethford  l'y 
appelant  souvent,  il  était  plus  simple  pour  lui  d'y  demeurer. 
L'évèque  de  Lisieux  avait  dans  la  cité  rouennaise  un  ma- 
noir à  lui  et  une  sorte  de  cathédrale  sur  laquelle  il  avait 
seul  juridiction  (l'église  de  Saint-Cande-le-Vieux).  A  cette 
cathédrale  se  rattachait  une  cour  ecclésiastique,  un  officiai, 
un  promoteur,  un  chapitre  et  un  territoire  exempt  de  la 
juridiction  de  l'archevêque  de  Rouen,  territoire  qui  ne  com- 
prenait pas  moins  de  cinq  paroisses. 

Le  manoir  de  l'évèque  de  Lisieux  portait  le  nom  d'hôtel 
Saint-Cande,  et  les  restes  en  sont  connus  encore  aujourd'hui 
sous  le  nom  d'hôtel  de  Lisieiix.  Cauchon  en  fit  sa  résidence 
principale,  surtout  à  la  fin  de  sa  vie,  et  c'est  en  cet  hôtel 
qu'il  mourut.  Il  eut  ainsi  la  satisfaction  de  séjourner  à 
Rouen,  et  de  s'en  croire,  avec  un  peu  de  bonne  volonté, 
comme  le  second  archevêque.  Mais,  probablement,  cette 
illusion  ne  suffit  pas  à  sou  bonheur. 

Les  fonctions  de  Conservateur  des  privilèges  de  l'Univer- 
sité de  Paris  gênant  le  nouvel  évèque  de  Lisieux  pour  les 
missions  dont  ne  cessait  de  le  charger  le  gouvernement 
anglais,  il  s'eil  démit  et  fit  agréer  comme  son  successeur 
l'évèque  de  Meaux. 

■  En  1436,  ces   fonctions  de  Conservateur  des  privilèges 
apostoliques  de  l'Université  étaient  conférées  au  successeur 

1.  Gaîlia  Christiana,  t.  IX,  col.  758. 
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niCMiif  (le  Pierre  lîauchon  sur  le  siège  de  Beauvais,  Jean 
Jouvenel  des  Ursins,  nommé  plus  haut^ 

Suivons  maintenant  le  nouvel  évêque  de  Lisieux  dans  les 
principales  de  ses  missions  politiques  et  autres. 

Eu  14:3.3.  un  sauf-conduit  du  15  août  autorise  Pierre  Cau- 
chon  à  se  rendre  à  Calais  avec  vingt  chevaux  pour  assister 
à  une  entrevue  qu'avait  préparée  le  duc  d'Orléans  et  qui 
n"alii>utit  pas. 

Des  lettres  royales  du  10  juillet  143'i:  et  du  20  février  1435 
le  nomment  député  de  l'Angleterre  au  concile  de  Bâle  avec 
une  indemnité  de  déplacement  de  300  livres  :  il  s'y  ren- 
contre avec  Beaupère,  Loiseleur,  Thomas  de  Gourcelles. 

En  cette  ville,  Cauchon  eut  le  désagrément  d'être  avisé 
par  l'évêque  de  Fossombrone,  trésorier  général  des  finances 
pontificales,  que,  à  raison  d'une  somme  de  400  florins  d'or 
dont  il  était  resté  redevable  à  la  cour  de  Rome,  à  titre  d'an- 
nates,  lors  de  sa  translation  au  siège  de  Lisieux,  et  qu'il 
n'avait  point  payée,  il  avait  encouru  l'excommunication; 
de  plus,  qu'ayant  quoique  excommunié  célébré  l'office  di- 
vin, il  était  frappé  d'irrégularité.  L'envoyé  du  roi  d'Angle- 
terre ne  s"émut  pas  de  cette  excommunication  et  continua  à 
célébrer,  malgré  l'irrégularité  qu'il  encourait.  Aucun  docu- 
ment ne  nous  apprend  qu'il  ait  versé  au  trésor  pontifical  les 
400  fiorins. 

C'est  peut-être  pour  se  dérober  à  ces  réclamations  fiscales 
et  à  l'humiliation  qui  en  pouvait  résulter,  que  l'évêque  de 
Lisieux  se  rendit  au  congrès  d'Arras  aprèsavoir  quitté  Bâle. 
Un  mamlement  du  roi  d'Angleterre  donné  à  Mantes  le  15  octo- 
bre li.35  constate  cette  mission,  avec  des  honoraires  de 
10  livres  tournois  par  jour.  Cauchon  partit  de  Bâle  le 
23  juillet  143."»,  et  il  revint  à  Rouen  le  27  septembre  suivant. 

L'archevêque  d'York  qui  devait  prendre  la  parole  au  con- 
grès d'Arras  étant  tombé  malade.  Cauchon  le  remplaça  et 
dit  à  quelles  conditions  le  roi  d'Angleterre  traiterait.  Jus- 
qu'à la  fin  du  congrès,  l'évêque  soutint  le  droit  exclusif  de 
Henri  VI  à  la  couronne  de  France  et  réclama  le  démembre- 
ment du  royaume. 

Lorsque  Cauchon   rentra  à    Houen,   le  duc  de  Bethford 

L  Gallia  Christiania,  t.  IX,  col.  759. 
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venait  de  mourir  (14  septembre  1435).  L'année  d'après 
(19  août  1436),  l'archevêque  de  Rouen,  Hugues  d'Orges,  ex- 
pirait à  Bâle.  Cette  fois-ci,  non  plus,  ce  ne  fut  pas  le  juge  de 
la  Pucelle  qui  fut  nommé  à  sa  place,  mais  Louis  de  Luxem- 
bourg, évêque  de  Thérouanne. 

En  cette  même  année  1436,  Pierre  Cauchon  était  allé  à 
Paris  réchauffer  l'ardeur  des  partisans  de  Henri  YI  et  les 
engager  à  ne  point  ouvrir  à  Charles  VII  les  portes  de  la 
capitale.  Mais  ce  fut  en  vain  ;  les  troupes  de  Charles  y  péné- 
trèrent, et  l'évêque  et  les  Anglais  durent  se  rendre  aux  lieu- 
tenants du  roi  qui  les  renvoyèrent  à  Rouen  «.  par  terre  et 
par  eau  ». 

En  1439,  nouvelle  mission  de  l'évêque  de  Lisieux  à  la 
cour  de  Henri  VI  et  à  Calais,  pour  traiter  de  la  délivrance 
du  duc  d'Orléans.  Le  5  novembre  1440,  cette  délivrance 
était  un  fait  accompli. 

On  dit  que,  en  1441,  l'évêque  de  Lisieux  fit  bâtir  et  orner 
richement  à  ses  frais  la  chapelle  de  la  Vierge  qu'on  voit  der- 
rière le  chœur  de  la  cathédrale.  (On  a  donné  aussi  la  date 
de  1432.  Le  difficile  est  de  trouver  la  preuve  documentaire 
de  ces  dates.)  On  a  supposé  que  Caiichon  avait  construit 
cette  chapelle  en  repentir  et  en  expiation  de  la  sentence 
prononcée  contre  Jeanne.  «  C'est,  a-t^on  dit,  la  tradition 
constante  de  l'église  de  Lisieux.  »  Malaisément  on  établira 
la  preuve  de  celte  tradition.  L'historien  du  diocèse  de  Li- 
sieux, M.  de  Formeville,  dit  «'que  cette  intention  d'expia- 
tion n'est  prouvée  par  aucun  titre  ". 

Le  juge  de  la  Pucelle  mourut  tragiquement.  Il  fut  frappé 
soudain,  en  son  hôtel  de  Saint-Cande,  à  Rouen,  le  18  dé- 
cembre 1442,  pendant  qu'on  lui  faisait  la  barbe.  Il  avait  eu 
la  sagesse,  quelque  temps  auparavant,  de  faire  son  testa- 
ment et  de  l'égler  le  détail  de  ses  libéralités  et  fondations. 
Son  corps  fut  transporté  à  Lisieux  et  inhumé  avec  les  hon- 
neurs accoutumés.  On  l'ensevelit  dans  la  chapelle  de  la 
Vierge,  près  de  l'autel,  du  côté  de  l'évangile.  La  Gallia 
Chrlsliana  (t.  XI,  p.  794)  dit  qu'il  reposait  sous  une  pierre 
tombale  de  marbre  noir.  Mais  cette  pierre  aurait  été  enlevée 
en  1705,  d'après  un  document  de  la  Société  historique  de 
Lisieux. 

Il  institua  pour  héritiers  un  de  ses  neveux,  Jean  Bidault, 
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qu'il  avait  fait  nommer  clianoinc  de  Rouen  et  i\f  Li^^ioux,  et 
une  nièce,  Jeanne  Bidault,  femme  de  Jean  de  Rinel  qui  fut 
lontïtemps  secrétaire  du  roi  Henri  VI. 

Dans  son  testament.  Cauchon  n'oublia  aucune  des  villes 
dans  lesquelles  s'étaient  produits  les  principaux  incidents 
de  sa  vie. 

A  Reims,  il  fonda  un  ohit  pour  le  repos  de  son  ;\me,  qui 
fut  célébré  cbaque  année  le  19  décembre. 

A  Beauvais,  il  institua  deux  obits  pour  son  frère  Jean  et 
pour  ses  parents,  amis  et  bienfaiteurs. 

A  Lisinux,  il  fonda  un  quatrièiue  vicariat  pour  la  cathé- 
drale, qui  était  dédiée  à  saint  Pierre,  son  patron,  et  une 
grand'messe  qui  devait  être  chantée  tous  les  jours  dans  la 
chapelle  Notre-Dame. 

Il  y  fonda  aussi  un  obit  qui.  devait  être  célébré  tous  les 
quinze  jours  de  l'année. 

A  la  cathédrale  de  Rouen  et  au  chapitre,  il  légua  une 
somme  de  300  livres,  dont  le  revenu  devait  être  affecté  à 
célébrer  un  obit  le  jour  de  l'anniversaire  de  sa  mort. 

Il  laissa  pareille  somme  de  300  livres  à  son  église  de 
Saiut-C-ande-le- Vieux,  pour  messes  en  l'honneur  de  la  sainte 
Vierge  et  offices  solennels  pendant  l'octave  du  Saint-Sacre- 
ment. 

Mais  parmi  ces  legs  pieux,  pas  un  seul  qui  ait  pour  objet 
la  suppliciée  de  Rouen  et  les  procédés  abominables  par 
lesquels,  après  l'avoir  livrée  aux  flammes,  l'évêque  s'était 
elïorcé  de  la  perdre  et  de  la  déshonorer  sans  retour  aux 
yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité.  ElTrayante  est 
l'habileté  dont  le  juge  de  Jeanne  a  fait  preuve  dans  le  pro- 
cès de  sa  victime;  plus  effrayante  est  encore  la  scélératesse 
tour  à  tour  brutale  et  raffinée  qu'il  y  a  déployée. 

L'influence  prépondérante  que  Pierre  Cauchon  a  exercée 
sur  des  hommes  de  la  valeur  des  J.  Michelet,  des  J.  ôuiche- 
rat,  des  H.  Martin;  la  confiance  à  peu  près  absolue  qu'il  a 
réussi  à  leur  inspirer  en  sa  probité,  sinon  de  juge,  du  moins 
d'historien,  pourront  fournir  un  argument  décisif  contre  les 
écrivains  qui  ne  lui  accordent  qu'une  habileté  médiocre. 
Elles  ne  modifieront  en  rien  l'opinion  qui  voit  en  lui  le  plus 
inique  des  juges.  Nous  craignons  que  ce  ne  soit  l'arrêt 
définitif  de  l'histoire. 
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COMMENT,  AU  DIX-HUITIEME  SIECLE,  CERTAINS  HISTORIENS 
ÉCRIVAIENT  l'histoire  DE  LA  PUCELLE. 

D'après  eux,  cette  histoire  s'explique  par  l'état  déplorable 
auquel  le  roi  Charles  Vil  se  trouvait  réduit.  Pour  y  porler 
remède,  on  inventa  un  «  miracle  ».  Voici  comment  : 

«  Un  gentilhomme  des  frontières  de  Lorraine,  nommé 
Baudricourt,  crut  trouver  dans  une  jeune  servante  d'un  caba- 
ret de  Vaiicouleurs  un  personnage  propre  à  jouer  le  rôle  de 
guerrière  et  d'inspirée.  » 

Deux  erreurs  historiques  manifestes. 

Baudricourt  ne  conçut  pas  le  dessein  qu'on  lui  attribue. 

Jeanne  d'Arc  n'a  jamais  été  «  servante  de  cabaret  »,  pas 
plus  à  Vaucouleurs  qu'à  Neufchâteau  et  qu'en  tout  autre 
bourg. 

Pour  un  historien  qui  se  pique  d'exactitude,  c'est  un  joli 
début. 

«  Cette  Jeanne  d'Arc,  poursuit-il,  que  le  vulgaire  croit  une 
bergère,  était  en  effet  une  jeune  servante  d'hôtellerie,  robuste, 
monta^it  chevaux  à  poil,  comme  dit  Monstrelet,  et  fesanl 
autres  apertises  que  jeunes  filles  n'ont  ■point  accoutumé  de 
faire. 

«  On  la  fit  passer  pour  une  bergère  de  dix-huit  ans.  Il  est 
cependant  avéré  par  sa  propre  confession  qu'elle  avait  alors 
vingt-sept  années.  « 

Erreurs  sur  erreurs.  Jeanne,  il  est  vrai,  n'était  point  ber- 
gère; mais,  quand  elle  vit  Baudricourt  à  Vaucouleurs,  elle 
n'avait  que  dix-sept  ans. 

«  Elle  eut  assez  de  courage  et  d'esprit  pour  se  charger  de 
cette  entreprise.  » 
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Voilà  Jeanne  se  prêtant  h  cette  comédie  sacrilège  :  chose 
démentie  i)ar  le  texte  de  ses  interrogatoires  à  Rouen. 

«  On  la  mande  devant  le  Roi,  à  Bourges.  » 

L'historien  n'aurait  pas  eu  à  faire  des  recherches  considé- 
rables pour  se  convaincre  que  la  Pucelle  fui  menée,  non  à 
Bourges,  mais  à  Chinon. 

«  Elle  fut  examinée  par  des  femmes  qui  ne  manquèrent 
pas  de  la  trouver  vierge,  et  par  des  tlocteurs  de  l'Université 
qui  ne  balancèrent  pas  à  la  déclarer  inspirée,  soit  qu'elle  les 
trompât,  soit  qu'ils  fussent  assez  habiles  pour  entrer  dans 
cet  artifice.  Le  vulgaire  le  crut  et  ce  fut  assez.  » 

Tous  comédiens  en  cette  affaire  :  hommes  et  femmes,  con- 
seillers et  docteurs,  et,  de  plus,  Jeanne  une  intrigante  et  une 
aventurière. 

La  levée  du  siège  d'Orléans,  le  sacre  de  Reims,  l'auteur  se 
borne  à  les  mentionner. 

Il  juge  sévèrement,  mais  cette  fois-ci  justement,  l'Univer- 
sité de  Paris  «  présentant  requête  contre  l'héroïne  après  la 
sortie  de  Compiègne,  l'accusant  d'hérésie  et  de  magie.  Ou 
l'Université  pensait  ce  que  le  régent  anglais  de  France  vou- 
lait qu'on  crût,  ou,  si  elle  ne  le  pensait  pas,  elle  conmiettait 
une  lAcheté  détestable.  » 

Ce  que  l'auteur  ajoute,  à  propos  des  juges  du  procès,  dé- 
passe les  bornes  d'une  honnête  fantaisie. 

«  Cette  héroïne,  dit-il,  fut  jugée  à  Rouen  par  (^auchon, 
évêque  de  Beauvais,  cinq  autres  évéques  français,  un  seul 
évêque  d'Angleterre,  assisté  d'un  moine  dominicain,  vicaire 
de  rinquisilion.  » 

Dans  quel  document  l'auteur  a-t-il  découvert  l'interven- 
tion, la  présence  de  six  évoques  français  et  d'un  seul  an- 
glais, en  qualité  de  juges  de  Jeanne?  A  Coup  sûr,  il  n'a  pas 
une  haute  idée  du  patriotisme  desévêques  du  royaume.  C'est 
bien  assez  que  les  deux,  juges  fussent  Français,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'assesseurs. 

Les  lignt^s  qui  suivent  procèdent  d'une  inspiration  meil- 
leure et  plus  exacte. 

«  Les  juges,  qui  n'étaient  pas  assurément  en  droit  de  la 
juger,  puisqu'elle  était  prisonnière  de  guerre,  firent  mourir 
par  le  feu  celle  qui,  ayant  sauvé  son  Roi,  aurait  eu  des  au- 
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tels  dans  les  temps  héroïques  où  les  hommes  en  élevaient  à 
leurs  libérateurs.  » 

On  vient  d'entendre  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les 
mœurs,  chapitre  lxxx,  pp.  356-358.  Œuvres  complètes, 
in-8o,  tonfe  XVII  de  l'édition  de  1785. 

Dans  le  Dictionnaire  philosophique ,  au  mot  Arc,  Jeanne 
d'Arc,  le  même  historien  développe  avec  plus  de  détails  les 
mêmes  erreurs  et  les  mêmes  fantaisies.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
lui  parle  de  la  Pucelle,  «  envoyée  de  Dieu  »,  ni  de  ses  pré- 
dictions, ni  de  ses  Voix.  Il  convient  cependant  que  «  cette 
malheureuse  idiote  avait  eu  assez  de  courage  pour  rendre  de 
très  grands  services  au  roi  et  à  la  patrie  ». 

L'évêque  de  Beauvais  et  le  chanoine  Nicolas  Loiseleur  ne 
trouvent  pas  chez  Voltaire  un  avocat  prêt  à  plaider  en  leur 
faveur,  comme  Jules  Qnicherat,  et  à  réclamer  le  hénétîce  des 
circonstances  atténuantes.  Il  ne  fait  pas  non  plus,  comme 
l'auteur  des  Aperçus  nouveaux,  \e  silence  sur  l'horrible 
guet-apens  de  la  prison.  Il  le  dénonce  au  contraire  avec 
indignation. 

«  On  sait  assez,  dit-il,  comment  on  eut  la  bassesse  artifi- 
cieuse de  mettre  auprès  de  la  prisonnière  un  habit  d'homme 
pour  la  tenter  de  repren-dre  cet  habit,  et  avec  quelle  absurde 
barbarie  on  prétexta  cette  prétendue  transgression  pour  la 
condamner  aux  flammes.  » 

L'auteur  a  écrit  cet  article  et  son  chapitre  de  l'Essai  sur 
les  mœurs  sans  avoir  pris  la  peine  d'étudier  les  deux  pro- 
cès. S'il  avait  seulement  parcouru  le  résumé  de  la  dernière 
délibération,  il  n'aurait  pas  avancé  que  «  Jeanne  fut  con- 
damnée à  être  brûlée  par  quarante-quatre  prêtres  français 
qui  l'immolaient  à  la  faction  de  l'Angleterre  ». 

11  avait  lu  Villaret,  continuateur  de  VHistoire  de  France 
de  Velly.  Mais  il  ne  connaissait  probablement  pas  l'iTisio/j'e 
de  Jeanne  par  Lenglet-Duf  resnoy.  Il  et  ait  temps  que  L'A  verdy 
fit  ce  qu'avait  voulu  faire  Edmond  Richer,  et  fournit  à  la 
France  la  preuve  peremptoire  que  Jeanne  d'Arc,  sa  libéra- 
trice, n'était  pas,  comme  vient  de  le  dire  Voltaire,  une  «  ser- 
vante de  cabaret  »  et  une  «  malheureuse  idiote  ».  {Dictio7i- 
naire  philosophique,  t.  I,  pp.  493-499.  Tome  XXXVIII  des 
Œuvres  complètes,  édition  de  1785.) 
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APERÇU 

DKS  QUESTIONS  RELATIVES  A  L'HISTOIRE  DE  LA  PUGELLE 
qu'ont  ÉCLAiaCIES  OU  RÉSOLUES  LES  TRAVAUX  CRITIQUES 
DE    l.A    SECONDE   MOITIÉ   DU   DIX-NEUVIÈME   SIÈCLE. 


I. 

L'his/oire  de  Jeanne  d'Arc  et  le  dio>neiivièriie  siècle. 

Un  'Its  plu--  beaux  titres  de  l'érudition  française  du  <lix- 
neuvième  siècle  sera  d'avoir  tiré  des  ombres  de  la  légende 
les  dits  et  faits  de  la  Pucelle.  et  de  lui  avoir  fait  une  place 
exceptionnelle  dans  le  domaine  de  la  grande  histoire.  A  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  —  nous  l'avons  montré  en 
son  lieu.  —  revient  l'honneur  d'avoir  provoqué  cette  évolu- 
tion. En  publiant  les  manuscrits  des  deux  procès  de  Jeanne 
<rArc,  elle  a  fourni  aux  historiens  un  instrument  incompa- 
ralile  de  travail  qui  leur  avait  manqué  jusque-là. 

Aussi  les  uns  —  tels  Jules  Quicherat  et  son  École  —  ont 
fait  lu  lumière  sur  la  partie  de  la  vie  de  l'héroïne  qui  va  de 
Domrémy  à  la  sortie  de  Compiègne. 

Les  autres  —  tels  les  historiens  de  l'École  française 
retrempée  et  rajeunie  —  s'apercevant  que  les  Jules  Quiche- 
rat et  les  Henri  Martin  avaient  accordé  à  l'évêque  de  Beau- 
vais  une  confiance  qu'il  ne  méritait  pas,  et  refusé  aux  en- 
<iu0tes  de  la  réhabilitation  celle  qu'elles  méritaient,  ont 
entrepris  à  leur  tour  une  nouvelle  revision  critique  des 
deux  procès,  et  ils  oui  eu  la  satisfaction  de  justifier  l'héroïne 
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des  accusations  lancées  contre  elle  par  son  juge,  Pierre 
Gauchon. 

Celte  revision  critique  est  devenue  indispensable  par 
suite  du  procès  ouvert  à  Rome  pour  la  canonisation  de  la 
servante  de  Dieu.  Jusques  à  présent,  les  historiens  s'étaient 
gardés  de  toucher  aux  questions  d'ordre  théologique,  criti- 
que que  soulève  le  procès  de  Rouen  ;  ou  s'ils  l'avaient 
essajœ,  ils  avaient  rarement  eu  lieu  de  s'en  réjouir.  Les 
historiens  nouveaux  auxquels  on  fit  appel  durent  s'armer 
de  courage  et  ne  pas  se  laisser  rebuter  par  les  difficultés. 
Ils  vinrent  à  bout  de  la  tâche  qui  leur  était  confiée  en  déter- 
minant rigoureusement  les  principes  qu'il  était  nécessaire 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  dans  l'étude  des  actes  de  la 
Pucelle,  sous  peine  de  les  travestir  ou  de  les  fausser  :  prin- 
cipes de  deux  sortes  ;  les  uns  de  critique  historique  pure, 
les  autres  de  droit  canonique  et  d'ordre  théologique.  C'est 
la  détermination  et  l'application  de  ces  principes,  méconnus 
ou  négligés  jusqu'à  présent,  qui  ont  indiqué  les  jugements 
à  porter  sur  le  patriotisme  constant  et  l'iiéroisme  sans 
défaillance  de  la  grande  Française. 

De  ces  considérations  générales  passons  aux  questions 
particulières  à  l'occasion  desquelles  les  deux  Ecoles  fran- 
çaise et  franco-anglaise  s'accordent  ou  se  divisent. 


II. 

Des  sources  principales  de  cette  histoire 
et  de  leur  autorité. 

io  Du  procès  de  condamnation.  —  Au  point  de  vue  juri- 
dique, J.  Quicherat  et  l'Ecole  franco-anglaise  en  ont  défendu 
la  régularité.  L'Ecole  française  contemporaine,  reconnais- 
sant la  solidité-des  raisons  de  l'Ecole  française  de  L'Averdy, 
estime  ce  procès  entaché  d'irrégularités  nombreuses  et  jus- 
tement cassé  par  les  juges  de  la  réhabilitation. 

Même  conclusion  au  point  de  vue  de  l'autorité  historique 
dudit  procès.  Quoi  qu'ait  prétendu  l'Ecole  franco-anglaise, 
les  historiens  de  l'Ecole  française,  les  Henri  Wallon,   les 
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Rfimband,  les  A.  Desjardins,  esliment  les  récits  et  les  asser- 
tions (le  l'évèque  lie  Beauvais  frappt^s  dans  beaucoup  de 
cas  d'une  légitime  suspicion. 

La  pièce  extra-judiciaire  connue  sous  le  nom  iX'Informa- 
tion  postJiUiJie  a  été  qualifii'e  justemont  par  J.  Ouicherat  de 
«  libelle  dilTamatoire  ». 

Les  lettres  du  roi  d'Angleterre  et  de  l'Université  de  Paris 
mises  à  la  suite  du  procès  font  dudit  procès  un  résumé  à 
peu  près  faux  d'un  bout  à  l'autre. 

2»  Du  procès  de  réhabilita  lion.  — L'Ecole  franco-anglaise 
n'a  pas  mis  directement  en  question  son  autorité  juridique; 
elle  reconnaît  la  régubirité  du  procès  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  la  procé'lure  suivie.  ^Mais  elle  attaque  indirec- 
tement cette  autorité,  en  mettant  ouvertement  en  question 
son  autorité  bistorique. 

Comme  fondement  à  ses  accusations,  cette  Ecole  a  prétendu 
que  les  juges  de  la  revision  avaient  pratiqué  ou  laissé  pra- 
tiquer, dans  les  dépositions  des  enquêtes,  des  suppressions, 
altérations  et  retrancbements.  Mis  en  demeure  par  les  his- 
toriens de  l'Ecole  française  de  fournir  la  preuve  de  leur 
dire,  ils  n'ont  pu  en  trouver  aucune.  En  sorte  que  l'autorité 
historiijue  et  juridique  du  procès  de  1456  est  sortie  de  cette 
discussion  plus  évidemment,  plus  solideuient  établie  qu'au- 
paravant. 

(Voir,  pour  les  détails,  notre  Etude  critique  :  La  Sociélé 
de  l'Histoire  de  France,  Jules  Quicheral  et  Jeanne  d'Arc, 
chap.  vii-xvi.) 


in. 

De  l'histoire  même  de  Jeanne,  de  sa  naissance  à  sa  prise 
à  Compiègne. 

Sur  cette  partie  de  l'histoire  de  la  Pucelle,  les  historiens 
des  deux  Ecoles  sont  généralement  d'accord.  Les  divergen- 
ces ne  portent  guère  que  sur  des  points  insignifiants. 

Le  fait  des  Voix  n'est  plus  contesté  ni  dénaturé.  Les  his- 
toriens ne  se  divisent  que  lorsqu'ils  entreprennent  de  l'ex- 
lili<iuer.  Mais  abu's  ils  ne  font  plus  de  l'histoire;  ils  se  lan- 

17 
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cent  dans  la  philosophie,  la  théologie,  les  sciences  médicales, 
l'occultisme,  etc.,  et  concluent  selon  leurs  tendances. 

La  question  des  prédictions  de  l'héroïne  les  trouve  un  peu 
divisés.  J.  Qiiicherat  convient  de  trois  prédictions  ou  révé- 
lations d'après  lui  indéniables;  mais  il  ne  convient  pas  des 
autres  et,  avec  Henri  Martin,  il  accuse  Jeanne  d'avoir  été 
parfois  fausse  prophétesse.  C'est  une  affaire  de  textes  à  véri- 
fier et  à  serrer  de  près.  L'Ecole  française  croit  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  attribuer  à  la  Pucelle  plus  de  trois 
prédictions  indubitables  et  penser  qu'elle  n'a  jamais  eu 
recours  à  de  fausses  prophéties. 

(Voir  notre  Etude  sur  les  Voix,  2e  partie.  Première  série 
de  nos  Etudes  critiques,  in-8°,  Paris,  Poussielgiie,  1903.) 

Présentement  aucun  historien  ne  révoque  en  dov;te  la  par- 
faite sincérité  de  .leanne  dans  l'idée  qu'elle  a  conçue  de  sa 
mission  patriotique  et  dans  la  manière  dont  elle  l'a  réalisée. 
Personne  ne  voit  en  elle  le  Luther  féminin,  l'Etienne  Dolet 
en  jupon  qu'avaient  imaginés  Michelet  el  Henri  Martin.  La 
vierge  de  Domremy  apparaît  ce  qu'elle  a  été,  une  chrétienne 
naïve  mais  fervente,  une  Française  aimant  après  Dieu  la 
France  plus  que  tout,  une  jeune  fille  par  sa  pureté  «  plutôt 
ange  que  femme  »,  comme  le  proclamaient  les  populations 
de  son  temps.  (Voir  le  Réquisitoire  du  procès.) 

Parmi  les  points  de  détail  sur  lesquels  on  n'est  pas  d'ac- 
cord, signalons  la  nature  du  secret  révélé  à  Charles  VII  par 
la  Pucelle.  H.  ^lartin  s'arrête  à  l'affirmation  de  la  légitimité 
de  la  naissance  du  jeune  prince.  D'autres  historiens  réputent 
cette  explication  insuffisante  et  s'en  tiennent  à  la  révélation 
«les  trois  prières  secrètes  du  Dauphin. 

Au  sujet  de  la  Commission  de  Poitiers,  la  Chronique  de 
la  Pucelle  parle  de  deux  maîtres  en  théologie  du  nom  de 
Seguin.  J.  Quicherat  et  Anatole  France  sont  d'avis  que  ces 
personnages  n'en  sont  qu'un.  D'après  nous,  la  Chronique 
de  la  Pucelle  a  dit  vrai;  nous  croyons  en  avoir  donné  des 
preuves  péremptoires  dans  notre  Etude  sur  la  Légende 
anglaise,  note  VII  {2>'  série  de  nos  Etudes  critiques). 
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IV. 

De  la  sortie  de  Compiègne  à  la  niorl  de  l'héroïne 
sur  le  bûcher  de  Rouen. 

A  partir  de  la  captivité  de  Jeanne,  le>;  deux  Ecoles,  celle 
<le  J.  Qiiicherat  et  celle  de  L'Averdy,  se  séparent  et  leurs 
divergences  vont  s'accentuant  jusqu'au  lendemain  même 
lUi  supplice.  D'où  proviennent  ces  divergences? 

D'une  cause  bien  efficace  et  bien  simple.  Tandis  que  les 
historiens  de  l'Ecole  franco-anglaise  estiment  devoir  s'en 
rapporter  uniformément  aux  assertions  et  au  récit  de  révè- 
que  de  Beauvais  et  au  texte  du  procès  de  Rouen,  les  histo- 
riens de  l'Ecole  française  ne  les  acceptent  que  sous  bénéfice 
d'inventaire;  ce  qui  les  conduit  à  les  rejeter  ou  à  les  amen- 
iler  en  grande  partie. 

Les  premiers  jurent  sur  la  parole  de  Pierre  Cauchon;  ils 
font  de  lui  leur  chef  en  ce  qui  concerne  le  procès.  Les  seconds 
s'en  défient  toujours,  ne  l'acceptent  jamais  aveuglément  et 
ne  se  prononcent  sur  les  faits  que  lorsqu'ils  sont  nette- 
ment établis.  Pour  les  uns.  le  procès  de  condamnation  est 
un  document  digne  de  toute  créance;  pour  les  autres,  il 
reste  en  bien  des  points  absolument  suspect. 

De  là  ces  conséquences.  D'après  les  historiens  de  l'Ecole 
franco-anglaise,  l'héroïsme  de  la  Pucelle  meurt  au  seuil  de 
sa  captivité.  (Lihargée  de  fers,  la  pauvre  fille  va  de  faiblesse 
en  faililosse,  de  chute  en  chute,  jusqu'au  reniement  de  ses 
Voix  et  de  sa  f.ù  patriotique.  D'après  les  historiens  de 
l'Ecole  française,  au  contraire,  malgré  les  terriijles  épreuves 
par  lesquelles  la  Pucelle  passe,  elle  lutte  si  généreusement 
qu'elle  évite  toute  chute  et  atteint  au  sublime  de  l'héroïsme. 

Rappelons  les  faits  principaux  au  sujet  desquels  se  pro- 
duisent ces  appréciations  divergentes. 

Du  procès  lui-même. —  Procès  que,  d'après  tous  les  histo- 
riens, l'Angleterre  intente  à  la  Pucelle  pour  se  venger  et  la 
faire  mourir.  Procès  régulier  d'Eglise,  jugée  par  l'Eglise 
elle-mèm'^,    d'après   l'Ecole    franco-anglaise.    F'aux   procès 
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d'Eglise,  non  seulement  irrégulier,  mais  nul  dès  la  première 
heure,  d'après  l'Ecole  française,  et  auquel  l'Eglise  el  le  Saint- 
Siège  sont  restés,  par  la  volonté  du  gouvernement  anglais, 
totalement  étrangers. 

Du  saut  de  Beaurevoir.  —  Avec  l'évêque  de  Beauvais  et 
le  Réquisitoire  du  procès,  Jules  Quicherat  fait  de  ce  qu'on  a 
appelé  «  le  saut  du  donjon  de  Beaurevoir  »,  une  tentative 
de  suicide.  Les  historiens  de  l'Ecole  française  n'y  voient 
aujourd'hui  qu'une  tentative  classique  d'évasion,  dont  le 
Réquisitoire  du  procès  dénature  et  falsifie  les  circonstances. 

Du  Réqîcisitoire  en  soldante -dix  articles.  —  L'Ecole 
franco-anglaise  juge  ce  document  digne  de  créance  en  des 
points  compromettants  pour  la  Pucelle  et  lui  emprunte 
plusieurs  de  ses  accusations.  L'Ecole  française  l'en  juge 
indigne,  toutes  les  fois  que  n'est  pas  faite  la  preuve  de  ce 
que  ladite  pièce  avance. 

Des  douze  articles  soutnis  à  l'appréciation  de  l'Univer- 
sité de  Paris.  — Jugés  avec  indulgence  par  l'Ecole  franco- 
anglaise,  réputés  même  en  partie  exacts,  l'Ecole  française 
les  regarde,  avec  les  juges  de  la  révision,  comme  une  œuvre 
de  falsification  et  d'imposture;  ce  qui  dépouille  de  toute 
valeur  juridique  et  morale  les  délibérations  des  assesseurs 
et  des  maîtres  de  Rouen  à  ce  sujet. 

De  la  scène  du  cimetière  de  Saint-Ouen.  —  A  la  suite  de 
Pierre  Gauchon,  les  historiens  de  l'Ecole  de  J.  Quicherat  la 
présentent  comme  une  véritable  abjuration  canonique  de  la 
Pucelle  en  cause  de  foi;  le  formulaire  qu'on  lit  au  procès 
aurait  été  vraiment  accepté,  prononcé,  signé  par  l'accusée. 
L'Averdy  et  les  historiens  de  son  Ecole  sont,  sur  ces  deux 
points,  d'un  avis  formellement  contraire.  Il  y  a  eu,  le 
24  mai,  un  semblant  de  rétractation;  mais  d'abjuration 
réelle,  authentique  en  cause  de  foi,  il  n'y  en  a  jamais  eu,  et 
le  formulaire  du  procès  est  un  faux  substitué  à  la  cédule 
authentique  par  l'évêque  de  Beauvais. 

De  l'abjuration  canonique  en  cause  de  foi  el  des  ser- 
ments qui  l'accompagnaient.  —  Jusqu'à  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle,  les  historiens  de  la  Pucelle,  même  Jules 
Quicherat,  avaient  négligé  de  spécifier  ce  qui  distinguait 
de  toute  autre  abjuration  l'abjuration  canonique  en  cause  de 
foi,  ce  qui  en  faisait  l'extrême  gravité,  le  rôle  qu'y  remplis- 
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sait  lo  sonnent.  Ce  sont  des  ])oints  (jui,  depuis  l'année  KHJl, 
ont  été  exactement  précisés  et  mis  en  lumière. 

En  attribuant  à  la  l^ucelle,  avec  l'évêque  de  Beauvais, 
une  véritable  abjuration  en  cause  de  foi,  les  historiens  de 
l'Ecole  franco-anglaise  la  rendent  coupable  de  plusieurs 
parjures  et  déclarent  logiquement  justifiée  l'inscription 
«  Hérétique,  relapse,  apostate  »,  qu'on  lisait  le  'àO  mai  sur 
la  mitre  dont  on  lui  avait  couvert  la  tête.  Le  fait  de  son 
abjuration  légitimait  cette  inscription. 

L'Ecole  française  répudie,  comme  chose  horriljle,  la  con- 
fiance en  révèqije-juij;e  et  comme  inventé  par  lui,  le  fait 
(jui  entraine  de  pareilles  conséquences. 

Du  guct-apens  de  la  prison  après  le  24  mai.  —  Invrai- 
semljlable  aux  yeux  de  Ôuicherat;  indéniable  au  jugement 
de  Voltaire,  de  L'Averdy  et  des  historiens  de  nos  jours. 

Du  cas  de  relaps  et  du  reniement  par  la  Pucelle  de  ses 
révélations.  —  Pris  au  sérieux  par  l'Ecole  franco-anglaise  ; 
inventés  par  Tévèque  de  Beauvais,  d'après  l'Ecole  française. 

Du  dernier  interrogatoire  du  procès.  —  Suspect  à  tous 
égards  et  interpolé,  falsifié  dans  la  traduction  latine.  La 
preuve  vient  d'en  être  faite.  (Voir  notre  précédente  Eticde, 
pp.  102  et  suiv.) 

De  la  dernière  délibération.  —  Incomprise  et  inexacte- 
ment rendue  par  les  historiens  franco-anglais.  Présentée 
d'hier  seulement  sous  son  vrai  jour.  (Même  Etude,  p.  315.) 

Du  jour  du  supplice.  —  Invention,  par  J.  Quicherat,  d'un 
interrogatoire  qui  aurait  eu  lieu  le  matin,  à  la  première 
heure,  dans  le  cfichot  de  Jeanne,  et  qui  aurait  provoqué  une 
nouvelle  abjuration  de  la  condamnée  et  de  nouveaux  renie- 
ments, voire  même  une  communion  sacrilège. 

Les  historiens  de  l'Ecole  de  L'Averdy  nient  purement  et 
simplement  ces  inventions  odieuses.  Pas  un  mot  dans  le 
texte  officiel  qui  y  fasse  allusion. 

De  l'Information  posthume.  —  Pièce  qui  n'est  ni  une 
Infornmtion,  ni  posthume ,  mais  selon  Tespression  de 
de  J.  Quicherat,  très  juste  cette  fois,  un  pur  «  libelle  diffa- 
matoire »,  imaginé  par  P.  Gauchon  à  l'effet  d'accréditer  l'ab- 
juration canonique  et  les  reniements  de  sa  victime. 

Des  lettres  du  roi  âWngleterre  et  de  l'Université  de 
Paris,  mises  à  la  suite  du  procès.  —  Elles  ont  pour  but  de 
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surprendre  l'opinion  publique  et  de  faire  accroire  que  le 
procès,  la  condamnation  et  le  supplice  de  la  Pucelle  étaient, 
non  un  acte  de  vengeance  de  l'Angleterre,  mais  un  service 
rendu  à  l'Eglise  elle-même  par  ses  fidèles  ministres,  l'évè- 
que  de  Beauvais  et  le  vice-Inquisiteur  Jean  Lemaître. 

Sur  toutes  ces  questions,  qui  mettent  en  cause  l'honneur, 
la  foi  religieuse,  le  patriotisme  et.  en  définitive,  l'héroïsme 
de  Jeanne,  la  grande  majorité  des  historiens  d'aujourd'hui 
semble  s'éloigner  des  idées  fi-anco-anglaises  et  se  rallier 
aux  conclusions  fortement  établies  de  l'Ecole  française. 
Puisse  toute  division  cesser  prochainement  et  faire  place  à 
l'unité  ! 
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